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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

24/017  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Remboursement  à
Madame  Rachida  HANS des  honoraires  d’avocat  dont  elle
s’est acquitée.
(L.2122-22-16°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu  les  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,

Vu les articles L.134-1 à L.134-12 du Code Général de la Fonction
Publique

Vu le décret n°2017-97 du 26 janvier 2017 relatif aux conditions et
aux limites de la prise en charge des frais exposés dans le cadre
d'instances  civiles  ou  pénales  par  l'agent  public  ou  ses  ayants
droit,

Vu  la  délibération  n°20/0670/EFAG  du  21  décembre  2020  du
Conseil Municipal de la Commune de Marseille,

Vu la délibération n°17/1377/EFAG du  3 avril  2017  du Conseil
Municipal de la Commune de Marseille,

Vu le jugement rendu le 7 octobre 2022 par la onzième chambre
correctionnelle juge unique du Tribunal Judiciaire de Marseille,

Vu  la  facture  d’honoraires  du  10  octobre  2022  acquittée  par
Madame Rachida HAMOUM épouse HANS

Considérant que le 2 décembre 2021, Madame Rachida HAMOUM
épouse HANS,  agent  de la Ville  de Marseille,  a porté plainte à
l’encontre  de  Monsieur  Charles  BERCHEL,  pour  des  faits  de
menace de mort réitérée entre le 11 juin 2021 et le 1er décembre
2021,

Considérant  que  l’affaire  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal
correctionnel de Marseille, 

Considérant  que  la  protection  fonctionnelle  a  été  accordée  à
Madame Rachida HAMOUM épouse HANS pour ces faits litigieux
par décision du 23 décembre 2021, 

Considérant  que  Madame  Rachida  HAMOUM  épouse  HANS  a
acquitté auprès son avocate la somme de 1080 euros TTC au titre
de la facture d’honoraires visée ci-dessus,

DÉCIDONS

ARTICLE 1  De rembourser à Madame Rachida HANS la somme
de 1080 euros TTC dont elle a assuré le règlement à son avocat
au titre de la facture susvisée

ARTICLE 2  La dépense prévue à l’article 1 sera imputée sur le
Compte  Nature  6227 (frais  d'actes et  de  contentieux),  Fonction
020 (Administration Générale de la Collectivité) du BP 2024.

Fait le 30 janvier 2024

24/054 – Acte pris sur délégation - Actions en Justice au nom de
la  Ville  de  Marseille  devant  le  Tribunal  Administratif  de  Paris,
devant le Tribunal Administratif de Montpellier, devant le Tribunal

Administratif  des  référés  de  Marseille,  devant  le  Tribunal
Administratif de Marseille, devant la Cour Administrative d’Appel
de Marseille, devant le Conseil d’État.
(L.2122-22-16°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu  les  articles  L 2122-22  et  L 2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,

Vu  la  délibération  N°20/0670/EFAG  du  21  décembre  2020 du
Conseil Municipal de la Commune de Marseille,

DÉCIDONS

ARTICLE  1  D'engager  au  nom  de  la  Commune  de  Marseille
l'action suivante devant le Tribunal Administratif de Paris :

Grand Port Maritime de Marseille (2022 517)

Demande  communication  inventaire  et  publication
mutation auprès de l'État - taxe foncière

ARTICLE  2 D'engager  au  nom  de la  Commune  de  Marseille
l'action suivante devant le Tribunal Administratif de Montpellier :

2302231-
2

19/04/20
23 

GUY Irène c/ Centre Hospitalier de Perpignan (2023 206)

Employée municipale victime d'une faute chirurgicale au 
Centre Hospitalier de Perpignan suite à une blessure 
consécutive à un accident de ski du 25 décembre 2018

ARTICLE 3 D’engager au nom de la Commune de Marseille les
actions suivantes devant le  Tribunal Administratif  des référés de
Marseille :

2306346

07/07/20
23 

Costel TITIBUICA (2023 270)

Demande  d'expulsion  occupant  sans  droit  ni  titre  -
Centre d'Intervention et de Secours de la Pointe Rouge
2, Promenade du Grand Large (13008)

Musée des Docks romains - 10 Place Vivaux -  13002
(2023 351)

Demande  désignation  Expert  -  Désordres  Infiltrations
d'eau -

Parc Central de Bonneveine (2023 380)

Demande d'expulsion occupants sans droit ni titre

2310082

26/10/20
23 

En
demande

Sandy PYRAS et autres (2023 432)

Demande  d'expulsion  occupants  sans  droit  ni  titre  -
Stade  de  la  Maussane  72  montée  de  Saint  Menet
(13011)

2310130

30/10/20
23 

Cirque BENZINI (2023 461)

Demande d'expulsion - occupant sans droit ni titre Parc
Central de Bonneveine (13008)
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ARTICLE  4  De défendre  la  Commune  de  Marseille  dans  les
actions suivantes engagées devant  le  Tribunal  Administratif  des
référés de Marseille :

2303824-
0

21/04/20
23 

SAS VILLA VALMER (2023 213)

Demande de désignation d'expert - Résiliation du BEA -
Villa Valmer

2304498-
0

15/05/20
23 

Alima SOUANTO (2023 221)

Demande  de  désignation  d'expert  -  Accident  du
28/09/2020 école Saint Barthélémy SNCF

2304534

12/05/20
23 

Alima SOUANTO (2023 222)

Demande de provision - Accident du 28/09/2020 école
Saint Barthélémy SNCF

2304615

16/05/20
23 

Pierre-Yves BENSIMON (2023 232)

Demande de suspension de l'arrêté de PC du 9 juin 2022
PC n° 013055210409 - Maison individuel 13 Boulevard
Lord Duveen, 13008 Marseille

2304982-
0

25/05/20
23 

BELBEZE Matthieu (2023 251)

Référé mesures utiles - injonction au Maire de Marseille
de  communiquer  des  pièces  -  22  rue  des  3  frères
Carasso 13004 Marseille

2305006-
9

26/05/20
23 

Nelly BALDACCHINO (2023 255)

Demande de suspension de la décision du 07/04/2023
portant licenciement et radiation des cadres à compter
du 01/05/2023 et demande d'injonction

2305120

31/05/20
23 

Société FREE Mobile (2023 260)

Demandes  de  suspension  de  la  décision  d'opposition
(DP  013055  22  04313  P0)  du  16/01/2023  pour
l'installation  de  2  antennes  relais  -  55  rue  Gabriel
AUDISIO -  13014 Marseille  et  demande de délivrance
d'une décision de non-opposition

2305570-
3

15/06/20
23 

Association SYNERGIE FAMILY (2023 284)

Référé  précontractuel  -  Demande  d'annulation  de  la
procédure de passation du marché public de prestations
d'accueil  et  d'animation  périscolaires  dans  les  écoles
maternelles  et  élémentaires  publiques  de  la  ville  de
Marseille pour les lots 2, 3, 5, 6, 8, 9, 10, 17, 20, 21, 22,
23, 24, 28, 29

2305519

13/06/20
23 

Malika ZOUGGAR (2023 288)

Demande de suspension de la décision de fin de prise
en charge des frais hôtelier en date du 9-05-2023

2305820

22/06/20

Société BOUYGUES Télécom et autre (2023 294)

23 Demande de suspension de l'arrêté  du 2  février  2023
s'opposant  à la  déclaration préalable n°  DP 01305522
04172P0  et  demande  d'injonction  de  réinstruire  cette
déclaration préalable

2306603-
9

13/07/20
23 

BELBEZE Matthieu (2023 314)

Demande  de  suspension  décision  de  refus  du
03/04/2023 - 22 rue des 3 frères Carasso (13004)

2306631

17/07/20
23 

Association MASSILIA OLYMPIC GYM (2023 323)

Demandes  de  suspension  de  la  décision  de  non-
renouvellement  de  la  convention  d'occupation  du
gymnase  Rose  Castor  et  d'injonction  de  proposer  la
signature d'une convention d'occupation provisoire dans
l'attente du jugement de la requête en annulation

2307834-
3

23/08/20
23 

SA FOIRE INTERNATIONALE DE MARSEILLE (SAFIM)
(2023 368)

RPC - Demande suspension procédure de publicité et de
mise en concurrence relative à la délégation de service
public de la gestion et de l'exploitation du Parc Chanot et
d'injonction.

2308016

29/08/20
23 

BOUZID Adam (2023 373)

Demandes de suspension de la décision du 6 juin 2023
refusant  la  dérogation  scolaire  sur  l'école  élémentaire
Timone et d'affectation au sein de celle-ci ou à défaut de
réexamen de sa situation

2308271-
0

06/09/20
23 

PALADINO Angeline (2023 387)

Demande  injonction  communication  registre  des
concessions  relatif  à  la  concession  n°72082  carré  40
rang  intérieur  Est,  n°24  du  cimetière  St  Pierre  sous
astreinte

2308683-
0

18/09/20
23 

Caisse  Régionale  de  Crédit  Agricole  Mutuel  Alpes
Provence (2023 409)

Enjoindre à la Ville de Marseille de faire respecter l'ordre
public à proximité de l'agence bancaire "Vieux Port" du
Crédit Agricole 27-29 La Canebière 13001 - Enjoindre la
Ville de Marseille à prendre les mesures adéquates afin
de  faire  expulser  les  occupants  sans  droit  ni  titre  du
domaine public à proximité dudit lieu

2308833-
0

21/09/20
23 

BATTAGLIA Printania (2023 427)

Demande désignation Expert - travaux office - 9 traverse
Sainte Marie - 13003

2309081-
0

28/09/20
23 

Cédrick JOSEPHINE (2023 429)

Demande de désignation d'expert - Accident sur la voie
publique le 01/10/2021

2309616-
4

13/10/20
23 

DJELLOULI Rachida et Mehdi (2023 446)

demande  de  suspension  des  effets  du  PC  tacite
n°013055.23.00294P10 du 10 juillet 2023 et du certificat
de  permis  tacite  du  21  juillet  2023  -  Changement  de
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destination  et  extension  d'une  maison  individuelle  85
Boulevard Lombard (13015)

2309628-
5

16/10/20
23 

SCI S L H II (2023 454)

Demande suspension décision du 1er septembre 2023
constatant des infractions au RSD, de mise en demeure
de réalisation de travaux avec injonction - logement situé
81 Montée de Saint-Menet - 13011

2309979

24/10/20
23 

HASSIB Lamia (2023 456)

Référé  Liberté  -  Demande  d'annulation  de  la  saisie
administrative  à  tiers  détenteur  n°  40098187632  du  5
octobre 2023

2309839-
9

20/10/20
23 

Société CELLNEX FRANCE (2023 457)

Demande  suspension  arrêté  d'opposition  du  18  juillet
2023 à déclaration préalable N° DP 013055 23 00841P0
pour rénovation et ajout de trois antennes relais - Avenue
des Arnavaux - Groupe Jean JAURES - 13014 Marseille

2310148-
4

27/10/20
23 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE (2023 463)

Déféré  préfectoral  -  Demande  suspension  arrêté  de
permis de construire n°PC 013055 22 01077 P0 délivré
le 28 avril 2023 à la SCI de la Corderie - 7 avenue de
Saint Menet 13011 Marseille

2310144-
8

30/10/20
23 

BL INVESTISSEMENTS (2023 466)

Demande de suspension de 3 titres de recette n°28528
du 7 novembre 2022 d'un  montant  de  19.974 euros ;
n°28655 du 9 novembre 2022 d'un montant de 17.992
euros ; n°28609 du 8 novembre 2022 d'un montant de
4.680 euros -  remboursement  des frais de relogement
109 rue Kléber - 13003 Marseille

2310284-
9

02/11/20
23 

Société ON TOWER FRANCE (2023 471)

Demande suspension de la décision d'opposition à une
déclaration  préalable  (DP  013055  23  02190  P0)  du
19/06/2023  pour  l'installation  de  3  antennes  de
téléphonie mobile - 36, Esplanade de la Tourette 13002 -
et d'injonction.

2310221

31/10/20
23 

ALI Mouzna (2023 474)

Demande  de  désignation  d'un  expert  à  la  suite  de
l'accident survenu le 16 mars 2021 - Ecole maternelle de
la Soude (13009)

2310283-
9

02/11/20
23 

Société ON TOWER FRANCE (2023 476)

Demande  de  suspension  de  la  décision  en  date  du
22.07.2023 (DP 013055 23 01294 P0) par laquelle il a
été  procédé  au  retrait  de  la  décision  tacite  de  non
opposition à une déclaration préalable pour l'implantation
d'une station relais de téléphonie mobile sur un terrain
sis 25 Boulevard Massenet (13014)

ARTICLE  5  De défendre  la  Commune  de  Marseille  dans  les
actions  suivantes  engagées  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Marseille :

EXE1901
956

18/09/20
23 

ZERBIB Jean-Charles (2019 116)

Demande  annulation  arrêté  de  refus  de  permis  de
construire  N°  PC  013055.18.00510P0  du  19  Février
2019 - Travaux 7 Impasse Maria 13008

Exécution du juement du 10/03/2022

2303571
-4

Société SRT COMPANY (2020 264)

Demande  annulation  arrêté  permis  d'aménager  N°PA
013055.19.00037P0  accordé  le  16  Janvier  2020  à
Société  Saint  Christophe  et  décision  explicite  rejet
recours gracieux du 27 Mai 2020 -  Travaux 90 Av des
Peintres Roux 13012 - Communication requête renvoyée
par le Conseil d'Etat (suite décision CE du 12/04/2023 qui
annule le jugement du 7 juin 2021 et renvoie devant le
TA)

2303575
-4

05/08/20
21 

MATHIEU Marie-José (2020 314)

Demande  annulation  arrêté  permis  d'aménager  N°PA
013055.19.00037P0  accordé  le  16  Janvier  2020  à
Société  Saint  Christophe  -  Travaux  90  Avenue  des
Peintres Roux 13012 Marseille
Communication  requête renvoyée par  le  Conseil  d'Etat
(suite décision CE du 12/04/2023 qui annule le jugement
du 7 juin 2021 et renvoie devant le TA)

2205145
-9

23/06/20
22 

ABDELOUAHAB Hassina (2022 304)

Demande annulation décision implicite de rejet du 30 mai
2022 du recours gracieux ;  injonction de requalification
des contrats de vacations en CDI ou CDD de manière
rétroactive  et  rectification  paiement  salaires  et
condamnation  à  verser  la  somme  de  5.000  euros  en
réparation des préjudices subis

EXE220
7890

24/03/20
23 

Nelly BALDACCHINO (2022 410)

Demande de suspension de la décision du 12/07/2022
portant licenciement et radiation des cadres à compter du
01/08/2022 et demande d'injonction

Demande d'exécution de l'ordonnance du 24/10/2022

2303278
-4

06/04/20
23 

BRUGUEROLLE Guillaume (2023 205)

Demande  d  'annulation  de  l'arrêté  de  permis  de
construire n° PC 013055 20 00882P0 délivré le 14 janvier
2022  à  la  SARL  AIC  PROVENCE  en  vue  de  la
construction d'un immeuble 23 traverse Pourrière, 13008
Marseille

2303763
-5

19/04/20
23 

DEKHIL Houria (2023 207)

Demande  annulation  deux  titres  exécutoires  pour
montant  global  de  18  765  euros  -  frais  hébergement
d'urgence - 49 rue des Bons Enfants 13005 Marseille

2303901
-5

24/04/20
23 

SCI MSA (2023 208)

Demande annulation avis de sommes à payer en date du
31 décembre 2022, reçu le 27 mars 2023 d'un montant
de 3.648,20 euros - frais de relogement - 39 rue Adolphe
Thiers 13001 Marseille
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2303790
-3

19/04/20
23 

DUPLEIX Arnaud et autres (2023 209)

Demande  annulation  délibération  23-39295-GDAPE  du
10-02-2023  approuvant  le  principe  du  recours  à  un
accord-cadre de marché de partenariat entre la Ville et la
Société Publique Des Écoles Marseillaises (SPDEM)

2303860

24/04/20
23 

CIZMIC Fadila (2023 210)

Demande  d'annulation  de  la  décision  en  date  du  24
février  2023  par  laquelle  la  date  de  consolidation  de
l'accident du 19 octobre 2021 imputable au service a été
fixée au 25 septembre 2022

2303859

24/04/20
23 

CIZMIC Fadila (2023 211)

Demande  d'annulation  de  la  décision  en  date  du  23
février 2023 par laquelle la requérante a été placée en
position  de  congé  maladie  à  demi  traitement  du  25
décembre 2022 au 31 janvier 2023, et remis à plein solde
à  compter  du  1er  février  2023,  date  de  reprise  des
fonctions

2303836
-3

21/04/20
23 

SAS VILLA VALMER (2023 212)

Demande  d'indemnisation  -  Résiliation  du  BEA -  Villa
Valmer

2303792

20/04/20
23 

SARL POWER PROTECTION et SECURITE (2023 217)

Demandes de condamnation au paiement de prestations
effectuées non payées avec révision de prix et intérêts de
retard,  de  condamnation  à  la  réparation  du  préjudice
économique  et  d'annulation  de  la  décision  tacite  de
résiliation du 22 février 2023 avec reprise des relations
contractuelles  et  indemnisation  de  la  perte  de  chiffre
d'affaires.

2304201
-9

03/05/20
23 

RIZZO Stéphane (2023 218)

Demande  annulation  décision  implicite  de  rejet  de  sa
demande  indemnitaire  préalable  du  28-02-2023,
indemnisation  des  préjudices  subis  et  injonction  sous
astreinte  de  reconstitution  de  carrière  et  octroi  de  la
protection fonctionnelle

2304084

28/04/20
23 

Société FREE Mobile (2023 220)

Demande d'annulation de la décision d'opposition à une
déclaration  préalable  (DP  013055  22  04313  P0)  du
16/01/2023 pour l'installation de 2 antennes relais - 55
rue Gabriel AUDISIO - 13014 Marseille

2304535

12/05/20
23 

Alima SOUANTO (2023 223)

Demande d'indemnisation - Accident du 28/09/2020 école
Saint Barthélémy SNCF

2304021
-4

27/04/20
23 

BRUSCHET Marc (2023 224)

Demande annulation arrêté de retrait de la décision tacite
de non opposition à DP n°013055 22 04088 P0 du 03-03-
2023 - 17 bd Joseph Vernet 13008 Marseille

2303556
-5

13/04/20
23 

BRIKI Zouhair (2023 233)

Demandes annulation décision de refus du 13/02/2023 et
titres de recette émis le 23/05/2022, le 17/11/2022 et le
31/12/2022 afférents aux frais hébergement locataires -
53 rue Tapis Vert 13001 -

2303979
-9

26/04/20
23 

DI GIORGIO Corinne (2023 234)

Demandes  annulation  décision  implicite  de  rejet  et
d'injonction au versement de sommes au titre de la perte
de gains professionnels et de préjudices.

2304300
-9

06/05/20
23 

Nelly BALDACCHINO (2023 235)

Demande  d'annulation  de  la  décision  du  07/04/2023
portant licenciement et radiation des cadres à compter du
01/05/2023 et demande d'injonction

2304058
-5

28/04/20
23 

THEOLOGOS Roger et Denise (2023 236)

Demande annulation avis des sommes à payer en vertu
de  titres  de  recette  émis  le  04/04/2023  pour  frais
d'hébergement locataire - 22 rue des Lices 13007.

2303562

14/04/20
23 

SCI IXESS (2023 237)

Demandes  annulation  décharge  des  titres  de  recette
émis le 23/11/2022, et le 31/12/2022 afférents aux frais
hébergement locataires - 7 rue de l'Arc - 13001 -

2304661
-5

12/05/20
23 

MASSON Freddy (2023 239)

Demande  annulation  deux  avis  de  sommes  à  payer
n°2022-30161-1 du 05/12/2022 d'un montant de 2 555 €
et n°2023-1875-1 du 15/03/2023 d'un montant de 19 623
€ - frais de relogement - 31-33 rue Thiers 13001 Marseille

2304614

16/05/20
23 

Pierre-Yves BENSIMON (2023 242)

Demande d'annulation de l'arrêté de PC du 9 juin 2022
PC n° 013055210409 - Maison individuel 13 Boulevard
Lord Duveen, 13008 Marseille

2304524

14/05/20
23 

PICHAUD Marie-Agnès (2023 244)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  n°  PC  013055  22
01170 P0 délivré le 21 mars 2023 relatif à la construction
d'un immeuble d'habitation - 85-87 rue Saint-Sébastien -
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13008 Marseille

2304742

17/05/20
23 

SCI du VIEUX PANIER (2023 245)

Demande  d'annulation  du  titre  n°2705/2023  du
12/04/2023 d'un montant de 5 780 €, de remboursement
et de décharge des sommes à payer

2304741

17/05/20
23 

SCI du VIEUX PANIER (2023 246)

Demande  d'annulation  du  titre  n°2100/2023  du
22/03/2023 d'un montant de 2 720 €, de remboursement
et de décharge des sommes à payer

2304739

17/05/20
23 

SCI du VIEUX PANIER (2023 247)

Demande  d'annulation  du  titre  n°2102/2023  du
22/03/2023 d'un montant de 4 596 €, de remboursement
et de décharge des sommes à payer

2304740

17/05/20
23 

SCI du VIEUX PANIER (2023 248)

Demande  d'annulation  du  titre  n°2101/2023  du
22/03/2023 d'un montant de 4 711 €, de remboursement
et de décharge des sommes à payer

2104134

07/05/20
21 

M. et Mme FIORENTINO et autres (2023 249)

Demande  d'indemnisation  suite  arrêté  de  permis  de
construire  du  05/07/1994  modifié  le  10/06/1996  et
cession gratuite - Chemin des Aurengues (13013)

2304890

22/05/20
23 

SARL  SCOP  ORGUES  GIROUD  Successeurs  (2023
250)

Demande d'annulation de la décision de rejet de son offre
comme inacceptable et réintégration dans le classement
dans le cadre de la consultation relative à la restauration
de  l'orgue  Cavaillé-Coll  de  l'église  Saint  Charles  à
Marseille

2210370
-2

10/12/20
22 

SEBRIGHT Gérald et autre (2023 253)

Demande  annulation  arrêté  de  non  opposition  à  DP
n°0130552200924 P0 du 10 juin  2022 au bénéfice  de
Monsieur  Demontis  Giampaolo  ensemble  décision
implicite de rejet du recours gracieux - surélévation d'une
construction sise 4 impasse du mirage 13007 Marseille

2304988
-5

25/05/20
23 

LES ULTIMES (2023 257)

Demande annulation avis de sommes à payer n°2023-
226-2649 du 04-04-2023 d'un montant de 6698€ - frais
de relogement - 6 rue André Poggioli 13006 Marseille

2304989
-5

LES ULTIMES (2023 258)

25/05/20
23 

Demande annulation avis de sommes à payer n°2023-
198-2253 du 27-03-2023 d'un montant de 9764€ - frais
de relogement - 6 rue André Poggioli 13006 Marseille

2304738
-5

15/05/20
23 

COLIN Dominique (2023 261)

Demande annulation titre de recette n° 2250-2023 émis
le 27/03/2023 relatif aux frais hébergement locataire - 3
Place du Marché des Capucins 13001 -

2301369

10/02/20
23 

LANDI Catherine (2023 262)

Demande  annulation  décision  24/01/2023,  conforme  à
l'avis  du  Conseil  Médical  dans  sa  notification  du  29
novembre 2022.

2305097
-5

29/05/20
23 

Jean-Charles DI LELIO (2023 263)

Demande  d'annulation  titre  exécutoire  du  03/04/2023
n°2523 - Hébergement locataire du 18 boulevard de la
These (13003)

2305201
-9

02/06/20
23 

POGGIOLI Olivier (2023 264)

Demande indemnisation préjudices - gestion fautive de
sa carrière au regard de son état de santé

2305096
-5

29/05/20
23 

Jean-Charles DI LELIO (2023 265)

Demande  d'annulation  titre  exécutoire  du  03/04/2023
n°2522 - Hébergement locataire du 18 boulevard de la
These (13003)

2305095
-5

29/05/20
23 

Jean-Charles DI LELIO (2023 266)

Demande  d'annulation  titre  exécutoire  du  20/03/2023
n°2058 - Hébergement locataire du 18 boulevard de la
These (13003)

2305125
-3

31/05/20
23 

Société  Générale  de  Plomberie  et  d'Assainissement
(SOGEPLASS) (2023 267)

Demande  d'indemnisation  -  Factures  relatives  à  12
situations de travaux

2304891
-4

24/05/20
23 

SCCV 24 rue du VALLON 13015 (2023 269)

Demande  annulation  arrêté  de  refus  de  permis  de
construire  N°PC  013055  22  00806P0  du  6  décembre
2022 pour travaux - 24 rue du Vallon - 13015

2305118

31/05/20
23 

SCI 89 ROME et autre (2023 271)

Demandes de retrait et d'annulation de l'arrêté de permis
de construire PC 013055 22 00825 P0 du 31 mars 2023
relatif  à des travaux de transformation de locaux d'une
banque  en  centre  médical  -  75  boulevard  Françoise
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DUPARC - 13004 Marseille

2305254
-9

05/06/20
23 

RIZZO Stéphane (2023 272)

Demande  annulation  arrêté  n°2022/54505  du  1er
décembre 2022 portant suppression de la NBI ensemble
la décision implicite de rejet de son recours gracieux

2305363

06/06/20
23 

SCI FADJE (2023 281)

Demande  d'annulation  du  titre  de  recette  n°30193  et
demande de décharge de la somme de 2150€ relatif au
coût d'hébergement d'urgence

2305070
-4

30/05/20
23 

Epoux FERRANDO (2023 283)

Demande  annulation  permis  tacite  n°PC
0130552200466PO accordé à la SNC LNC SCORPIUS -
2 rue Lazare BARIELLE 13013 Marseille

2304580
-4

16/05/20
23 

Syndicat  des  copropriétaires  de  l'ensemble  immobilier
VILLA MON REVE et autres (2023 285)

Demande  d'annulation  permis  de  construire  n°PC
0103055 21 01036 P0 accordé tacitement le 07/03/2022
à la SCI MAREGIS - Travaux au 229 boulevard Périer
(13008)

2305494

13/06/20
23 

CIZMIC Fadila (2023 286)

Demande d'annulation de la décision en date du 11avril
2023 de non imputabilité au service

2305421
-1

02/06/20
23 

H2TPR (2023 287)

Indemnisation destruction véhicule mis en fourrière

2305520

13/06/20
23 

Malika ZOUGGAR (2023 289)

Demande d'annulation de la décision de fin de prise en
charge des frais hôtelier en date du 9-05-2023

2305299

06/06/20
23 

LE GOFF Jeannine et autre (2023 293)

Demandes  d'annulation  de  l'arrêté  de  permis  de
construire modificatif n° PC 013055 22 00078M01 du 08
décembre 2022 et la décision implicite de rejet de leur
recours  gracieux  relatif  à  la  réhabilitation  d'une  villa
existante  et  des  aménagements  de  terrain.  sis  348
chemin du Roucas Blanc - 13007 Marseille.

2305778

20/06/20
23 

Fonds de Garantie des Victimes d'Actes de Terrorisme et
d'autres Infractions (FGTI) (2023 295)

Demande de remboursement de la somme versée à un
policier  municipal,  en  indemnisation  des  préjudices
résultant d'une agression subie par lui dans le cadre de
son service.

2305811-
5

21/06/20
23 

M. et Mme Mohamed et Faouzia BANASR (2023 296)

Demande  d'annulation  et  de  décharge  -  2  titres
exécutoires relatifs à des frais d'hébergement - immeuble
du 6 rue Eugène Pottier (13003)

2305702

19/06/20
23 

SCI FFYL CAZAJUS (2023 297)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  de  non  opposition  à
déclaration  préalable  n°  0130552203289  P0,  de  la
décision du 20 octobre 2022 portant majoration du délai
d'instruction, et de la décision du 20 octobre 2022 portant
demande de pièces manquantes.

2305683

19/06/20
23 

STRANGI Laurie (2023 299)

Demande d'annulation de la décision de refus implicite du
20 avril 2023 de délivrer le certificat d'un permis tacite en
vue de la construction d'une maison individuelle sise 9
boulevard Debord - 13012 Marseille

2306177

04/07/20
23 

Caroline IAMURRI (2023 302)

Demande  d'annulation  de  la  décision  du  5  mai  2023
refusant l'imputabilité au service des arrêts maladie du 26
mars 2021 au 23 avril 2021

2305037
-2

26/05/20
23 

ISOUARD Eric (2023 303)

Demande  annulation  arrêté  de  permis  de  construire
N°PC  013055  22  00427P0  du  25  janvier  2023  pour
travaux - 106 avenue de la Fourragere - 13012

2306122

01/07/20
23 

SARL LE BEFORE (2023 304)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  municipal  du
02/05/2023  portant  révocation  d'une  autorisation
d'occupation du domaine public pour une terrasse sise 10
rue Vincent Leblanc - 13002 Marseille

2306402
-4

10/07/20
23 

Société MRG-TECK SAS (2023 308)

Demande annulation arrêté du 16 mai 2023 valant retrait
de DP 013055 22 04384P0 tacite en date du 27 mars
2023 et opposition à DP pour travaux - 68 chemin des
Plâtrières 13012

2306417

07/07/20
23 

Mr et Mme CASIANO épouse VOIRET (2023 310)

demande  d'annulation  de  l'avis  préalable  de  mise  en
paiement (arrêt PGI du 16-07-2020)

2304224

04/05/20
23 

Agnès DUMONT (2023 311)

Demande d'annulation de la décision du 11 avril  2023
imposant  à  la  requérante  d'effectuer  une  proposition
d'hébergement temporaire adapté à son locataire

2306398
-9

10/07/20

BELBEZE Matthieu (2023 313)

Demande d'annulation décision de refus du 03/04/2023 -
22 rue des 3 frères Carasso (13004)
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2306559
-2

12/07/20
23 

Syndicat des copropriétaires de l'immeuble sis 38 bis rue
Michel Gachet (2023 315)

Demande d'annulation permis de construire n°PC 013055
22  01107P0  accordé  le  02/02/2023  à  M.  Jean-Claude
CIOFFI - Travaux au 38 rue Michel GACHET (13007)

2305065
-8

30/05/20
23 

Union  Syndicale  Professionnelle  des  Policiers
Municipaux (USPPM) (2023 316)

Demandes  d'annulation  décision  de  refus  de  produire
documents  sollicités  dans  correspondances  des  7
décembre  2022  et  3  avril  2023  et  d'injonction  de  les
produire dans le délai d'un mois.

2306393
-3

07/07/20
23 

société ENTREPRISE MARION (2023 317)

Demande de condamnation solde de marché - Exécution
du  marché  n°21/0658  -  Travaux  de  démolition  et  de
terrassement  de  la  plate-forme  nord  de  la  plage  des
Catalans et préservation des ouvrages patrimoniaux

2305586
-6

17/07/20
23 

PY Frédérique (2023 319)

Demande  d'indemnisation  préjudices  -  chute  escaliers
chemin du mauvais pas - 13008

2306367

07/07/20
23 

REYMONDON Bertrand (2023 321)

Demande  annulation  arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure  urgente  -  du  9  mai  2023  concernant
l'immeuble 16 rue de l'Arc - 13001 -

2306585

13/07/20
23 

SDC NOILLY PRAT (2023 322)

Demande d'annulation de la décision du 26 janvier 2023
délivrant  le  PC  n°013055  22  00983  P0  autorisant  la
réhabilitation  et  la  surélévation  d'un  immeuble  sur  un
terrain sis 54 rue Edmond Rostand- 13006

2306630

17/07/20
23 

Association MASSILIA OLYMPIC GYM (2023 324)

Demandes  d'annulation  de  la  décision  de  non-
renouvellement  de  la  convention  d'occupation  du
gymnase Rose Castor et d'injonction de renouvellement
de la convention d'occupation

2306118-
4

30/06/20
23 

Georges ALBERT (2023 325)

Demande  annulation  arrêté  du  2  février  2023  portant
délivrance  d'un  permis  de  construire  n°PC 013055  22
00674P0  au  bénéfice  de  la  SCICV  L'IMPERIAL  pour
travaux - 31 Traverse de la MARTINE - 13012 Marseille -

2306674

14/07/20
23 

Timothé TIRAN (2023 328)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  du  20  janvier  2023
délivrant  le  PC  modificatif  à  la  Société  SOGEPROM,
ensemble de la décision de refus tacite du 18 mai 2023

2306296
-2

05/07/20
23 

SCI LEOTANI (2023 329)

Demande d'annulation permis de construire n°PC 013055
22  980  P0  délivré  le  26/01/2023  à  la  SAS MICULAS
INVESTISSEMENTS -  Travaux au 385 rue d'Endoume

(13007)

2300273
-8

10/01/20
23 

PATIN Nathalie (2023 331)

Demande  annulation  titre  de  recette  n°28697-2022  du
10-11-2022  d'un  montant  de  9  585  euros  -  frais  de
relogement 49 rue des Bons Enfants 13006 Marseille

2305981
-2

27/06/20
23 

GASMI Naguib (2023 332)

Demande  annulation  décision  de  préemption  n°22-154
du  29  décembre  2022  ensemble  décision  de  rejet  du
recours gracieux du 28-04-2023 - fonds de commerce sis
2 rue Séry 13003 Marseille

2305224

21/07/20
23 

PEREZ KARBOVSKY Véronique (2023 333)

Annuler la décision de la commune de Marseille en date
du 22/05/2023 notifiant à la requérante la non imputabilité
au service de sa maladie professionnelle

2306655
-5

18/07/20
23 

MARET François (2023 334)

Demande annulation titre de recette n°2023/175-2054 du
20-03-2023  d'un  montant  de  9000  euros  ensemble  la
décision implicite de rejet du recours gracieux du 15-05-
2023 - frais de relogement 44 rue d'Aix 13001 Marseille

2306569

13/07/20
23 

M. David (2023 335)

Demandes  d'annulation  de  la  décision  de  rejet  de  la
demande  de  revalorisation  de  son  RIFSEEP  et
d'indemnisation des préjudices économique et moral

2305463

13/06/20
23 

HASSIB Lamia (2023 336)

Demande d'annulation du titre n°2020 T5382 du 28 juillet
2020 (exécution du contrat de travail du 21 mars 2020 au
27 juin 2020)

2306687

18/07/20
23 

Syndicat des copropriétaires Moulin GUIEU ISAIA (2023
337)

Demande d'annulation de l'arrêté du 31 mai 2023 portant
transfert du permis de construire n° 013055 21 00364T01
concernant des parcelles sises 115 avenue des Chutes
Lavie - 13013 Marseille

2306874

21/07/20
23 

SCI du TAUREAU (2023 341)

Demande d'annulation de la décision implicite du 7 juin
2023  refusant  de  dresser  un  procès-verbal  d'infraction
pour  des  travaux  réalisés  sans  autorisation  sur  un
immeuble  sis  18  rue  MAURIN  et  3  rue  CAZALET
JACQUET - 13009 Marseille

2307184
-9

31/07/20
23 

HIVORY (2023 344)

Demande  annulation  décision  opposition  à  DP
n°0130552300261P0 du 08/06/2023 pour la création d'un
site de radiotéléphonie demandé par la société Hivory sur
le  toit  terrasse  d'un  immeuble  situé  15  rue  Raymond
Teisseire  13008  Marseille  et  injonction  de  prendre  un
arrêté de non opposition

2307138

27/07/20
23 

Farouk BOUCELHA (2023 345)

Demande  d'annulation  du  titre  n°  6630/2023  rendu
exécutoire  le  5  juillet  2023  mettant  à  la  charge  du
requérant la somme de 19012€ au titre d'avance des frais
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d'hébergement  d'urgence  de  ses  locataires  suite  à
l'Arrêté de PI du 11 décembre 2018

2307139

27/07/20
23 

Farouk BOUCELHA (2023 346)

Demande  d'annulation  du  titre  n°  6201/2023  d'un
montant  de  30141€  au  titre  d'avance  des  frais
d'hébergement  d'urgence  de  ses  locataires  suite  à
l'Arrêté de PI du 11 décembre 2018

2307059

24/07/20
23 

Daphnée CARDON-JOLY (2023 347)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  de  retrait  et
d'opposition  à  DP  0130552203677  du  22  mars  2023-
création de 4 fenêtres de toit 12 rue aviateur Poli-13008

2306730
-1

19/07/20
23 

SAEZ Lionel (2023 349)

Demande  annulation  décision  du  22/05/2023  de  non
imputabilité au service de l'accident du 18/11/2022

2301716
-5

21/02/20
23 

RONCAJOLO Georges et Autres (2023 352)

Demande  annulation  titre  de  recette  du  22  novembre
2022  afférent  aux  frais  d'hébergement  locataire  -  7
Boulevard de Briançon 13003 et décharge.

2307183
-3

31/07/20
23 

SELAS DELOITTE Société d'Avocats (2023 353)

Demande condamnation au versement indemnité due en
application article 40 CCAG-PI, avec intérêts moratoires
et leur capitalisation - Marché n°2022/6019 AMO -

2305021
-1

26/05/20
23 

Patricia MERONI (2023 354)

Demande  annulation  décision  de  refus  d¿autorisation
d'exhumation pour réduction de corps dans la concession
funéraire N° 3340 du cimetière St Pierre et injonction de
réexamen et délivrance de l'autorisation

2307568
-4

10/08/20
23 

BENSON Eric (2023 357)

Demande  annulation  arrêté  de  permis  de  construire
N°PC  013055  22  01194  P0  du  17-03-2023  ensemble
décision  implicite  de  rejet  du  recours  gracieux  -  4
impasse de la pépinière 13004 Marseille

2307396

04/08/20
23 

SDC ESPACE ET JARDIN (2023 358)

Demande d'annulation de l'arrêté de PC n° 013055 20
0495 P0 du 11 février 2021 autorisant la construction d'un
immeuble collectif  de 36 logement au 60 Chemin de la
Marre - 13013 Marseille

2307486

08/08/20
23 

KAYI-CHASSEUR Elif (2023 359)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  du  16  février  2023
portant modification de l'arrêté de mise en sécurité relatif
au  fonctionnement  défectueux  et  au  défaut  d'entretien
des équipements d'un immeuble " Le GYPTIS" - 7- 9 rue
Jean Cristofol - 13003 Marseille

2305658
-1

HASSAN Ahmed (2023 364)

Demande  annulation  décision  du  08-06-2023  de  non

19/06/20
23 

imputabilité  au  service  de  la  rechute  du  22-12-2022
(accident du 12-01-2020)

2307170

28/07/20
23 

ASSOCIATION  SANTÉ LITTORAL SUD  (ASLS)  (2023
365)

Demande d'annulation de l'arrêté de permis de construire
n°  PC  013055  21  01382  P0  du  27/01/2023  visant
notamment la réhabilitation de l'usine LEGRE MANTE, la
construction de 92 logements, de commerces, bureaux et
d'hébergements hôteliers sur un terrain situé 195 avenue
de la Madrague de Montredon - 13008 Marseille

2307171

29/07/20
23 

ASSOCIATION  SANTÉ LITTORAL SUD  (ASLS)  (2023
366)

Demande d'annulation de l'arrêté de permis de construire
n°  PC  013055  21  01382P0  du  27/01/2023  visant
notamment la réhabilitation de l'usine LEGRE MANTE, la
construction  de 52 logements  sur  un  terrain  situé  195
avenue de la Madrague de Montredon - 13008 Marseille

2307136
-8

28/07/20
23 

GREGORI Simone (2023 367)

Demande  modification  arrêté  modificatif  de  mise  en
sécurité N°2023-01758 VDM du 09/06/2023 - 28 bd de la
Libération 13001 Marseille

2307820
-8

23/08/20
23 

GOMEZ Marina (2023 369)

Demande annulation saisie à tiers détenteur en date du 7
juillet 2023 pour un montant de 1558,79 euros, décharge,
injonction de réexamen et condamnation au versement
de la somme de 2000 euros au titre de l'article L.761-1 du
CJA

2307885
-4

24/08/20
23 

PORT CALANQUES (2023 370)

Demande  annulation  décision  tacite  de  rejet  du  PC
n°013055  22  00853  P0  du  5  avril  2023,  ensemble  la
décision implicite de rejet du recours gracieux intervenue
le 24 juin 2023 - 15 promenade du Grand Large - ZAC
Pointe Rouge - 13008 Marseille

2307796

22/08/20
23

SCI BRAHAM (2023 371)

Demande  d'annulation  de  la  décision  n°68  du  21  juin
2023  d'exécution  d'office  des  travaux  concernant
l'ensemble immobilier du 22 rue Saint-Ferréol 13006 et
de la décision de rejet du recours gracieux

2307797

22/08/20
23

SCI BRAHAM (2023 372)

Demande d'annulation de l'arrêté de mise en sécurité n°
2023 01791 immeuble 22 rue Saint Ferréol 13006 du 13
juin 2023  et de la décision de rejet du recours gracieux

2308011

29/08/20
23 

BOUZID Adam (2023 374)

Demandes  d'annulation  de  la  décision  du  6  juin  2023
refusant  la  dérogation  scolaire  sur  l'école  élémentaire
Timone et d'affectation au sein de celle-ci ou à défaut de
réexamen de sa situation

2307849

23/08/20
23 

DI LELIO Jean-Charles (2023 376)

Demande d'annulation de l'avis des sommes à payer du
26 juin 2023
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2308065
-5

30/08/20
23 

QUENEY Andrée (2023 378)

Demande indemnitaire dommages de travaux publics -
revalorisation plage de la Pointe Rouge 13008 Marseille

2308122
-1

31/08/20
23 

Région PACA (2023 381)

Demande  d'annulation  de  la  délibération  du  Conseil
Municipal  du 7 juillet  2023 (23/0439/VAT) -  Plan d'aide
exceptionnelle au redémarrage de l'activité commerciale
suite  aux dégradations subies entre  le  29  juin  et  le  2
juillet 2023

2308067
-5

30/08/20
23 

Epoux DARMECH (2023 383)

Demande annulation décisions du 6 juin 2023 de refus de
dérogation  à  la  carte  scolaire  pour  l'année  2023-2024
pour les enfants DARMECH ensemble décision implicite
de rejet du recours gracieux et injonction d'accorder les
dérogations demandées

2307458

07/08/20
23 

MORETTI Eric (2023 384)

Demande  annulation  arrêté  de  non-opposition  à  DP
n°013055  22  03683  P0  du  13  février  2023  délivré
tacitement  à  Madame  Manuela  Gascon,  ensemble  la
décision implicite de rejet du recours gracieux

2307572

10/08/20
23 

PERRETEN Sandra et autres (2023 388)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  n°  PC  013055  22
00933P0 du 2 mars 2023 ensemble la décision implicite
de rejet du recours gracieux du 20 juin 2023 relatif à la
démolition  totale  des  constructions  existantes  et
construction d'un immeuble de 7 logements situé 60 rue
Roquebrune - 13004 Marseille

2307746
-9

19/08/20
23 

LOPEZ Denis et Autres (2023 391)

Demande d'annulation autorisation constituée par la non-
opposition tacite à la déclaration préalable N° DP 013055
23  00266P0  pour  travaux  -  18A Traverse  PEY 13007
Marseille -

2307933
-8

28/08/20
23 

BRAIA Noredine (2023 392)

Demande annulation titre exécutoire N°6826/2023 - frais
hébergement d'urgence - 3 rue Hoche - 13003

2307690
-8

16/08/20
23 

CHEBBI Samir (2023 393)

Demande  annulation  titres  exécutoires  N°6791/2023  et
6824/2023 - frais hébergement d'urgence - 3 rue Hoche -
13003

2307328
-8

01/08/20
23 

SCI ZOCCOLA (2023 394)

Demande indemnitaire pour trouble jouissance et pertes
de loyer - 34/36 Avenue Félix ZOCCOLA - 13015

2308336
-4

07/09/20
23 

PHILIPPON Laure (2023 395)

Demande  annulation  permis  de  construire  tacite  n°PC
013055 22 00466 P0 du 22 décembre 2022, ensemble le
certificat de permis tacite du 29 mars 2023 et la décision
rejetant le recours gracieux - 2 rue Lazare Barielle 13013
Marseille

2308317

07/09/20
23

BARRIAC Franck (2023 399)

Demande d'annulation de la décision du 25 avril 2022 par
laquelle la Commune a mis fin à la prise en charge de
l'hébergement  et  de  la  décision  implicite  de  rejet  du
recours gracieux du 26 mai 2023 aux fins de retrait

2308325

07/09/20
23 

SCI COQUETTE (2023 400)

Demande  d'annulation  de  l'avis  des  sommes  à  payer
n°00600-2023-6567du  03  juillet  2023  relatif  aux  frais
d'hébergement du locataire de l'immeuble sis 10 rue Félix
EBOUE  -  13002  Marseille  à  la  suite  d’un  arrêté
n°2022_02087 du 24/06/2022.

2308386

08/09/20
23 

Cabinet Activ ' Syndic (SDC Immeuble 90 Cours Gouffé -
13006) (2023 401)

Demandes d'annulation de l'arrêté 2023-00638 du 6 mars
2023 de mise en sécurité de l'immeuble 90 Cours Gouffé
(13006) et de mise en demeure d'effectuer les travaux de
réparation et de la décision implicite de rejet du recours
gracieux, d'enjoindre au réexamen de la situation de cet
immeuble

2308485
-4

12/09/20
23 

Syndicat  des  copropriétaires  du  151  boulevard  Périer
(2023 405)

Demande  de  suspension  permis  de  construire  n°PC
0103055 21 01036 P0 accordé tacitement le 07/03/2022
à la SCI MAREGIS - Travaux au 229 boulevard Périer
(13008)

2308618
-1

14/09/20
23 

BOYER Sandra (2023 407)

Demande  annulation  titre  de  recettes  n°500192 du 13
juillet 2023 - frais d'obsèques

2308126

31/08/20
23 

GODENIR épouse AGU Élisa et autre (2023 410)

Demandes de reconnaissance de la responsabilité du fait
d'un défaut de surveillance au sein de l'école maternelle
la JOUVENE (13011) et  d'indemnisation des préjudices
liés à l'accident de Victoria AGU du 17 septembre 2018

2308545

08/09/20
23 

Julie HOUPLON (2023 413)

EXECUTION du  jugement  20004705  du  22  novembre
2022 - Demande d'annulation de la décision implicite de
refus née du silence de la Ville de Marseille le 25 avril
2020- Ordonner la modification de l'emplacement actuel
des containers de la résidence LE MOANA

2308858
-8

21/09/20
23 

CHEBBI Basma (2023 417)

Demande  annulation  titres  exécutoires  N°6791/2023  et
6824/2023 - frais hébergement d'urgence - 3 rue Hoche -
13003

2308762
-8

société NORD MEDITERRANEE (2023 418)

Demande d'annulation décision du 20 juillet 2023 de rejet

10/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

20/09/20
23 

de  la  demande  visant  à  l'enlèvement  de  tous  les
véhicules  occupant  la  voirie  et  la  mise  en  place
d¿éléments de nature à empêcher le stationnement au
titre  des  pouvoirs  de  police  du  maire  (555  rue  Saint-
Pierre 13012) - et demande d'injonction

2308705

18/09/20
23

Société ON TOWER FRANCE (2023 419)

Demande d'annulation de la décision d'opposition à une
déclaration  préalable  (DP  013055  23  02190  P0)  du
19/06/2023  pour  l'installation  de  3  antennes  de
téléphonie mobile - 36, Esplanade de la Tourette

2308667

15/09/20
23 

Syndicat  des  copropriétaires  des  94  à  98  avenue  du
Prado (2023 420)

Demande  d'annulation  de  l'arrêté  du  21  mars  2023
délivrant  le  permis  de  construire  n°  PC  013055  22
01170P0  autorisant  la  construction  d'un  immeuble
d'habitation sur un terrain sis 85-87 rue Saint Sébastien
(13008)  et  de  la  décision  tacite  de  rejet  du  recours
gracieux

2308890
-11

25/09/20
23 

Monsieur Migran Maurice MINASSIAN (2023 421)

Demande  de  constat  d'occupation  illicite  -  1  place
Dunoyer 13003

2308939
-4

25/09/20
23 

ARMAND Caroline (2023 424)

Demande annulation  décision  de rejet  tacite  de  la  DP
N°DP 0130552204230 P0 ensemble la décision implicite
de rejet  du  recours  gracieux -39  rue  Gaston de Flotte
13012 Marseille

2308714

19/09/20
23 

PANIZZI Ralph (2023 425)

Demandes  d'annulation  de  l'arrêté  d'opposition  à  la
déclaration  préalable  de  travaux  n°  DP  013055  23
01523P0 du 27/08/2023 et de délivrance d'un certificat de
non-opposition à cette déclaration préalable concernant
une maison sise 27 rue NOTRE DAME DES ANGES -
13008 Marseille

2308886
-9

22/09/20
23 

Société ON TOWER FRANCE (2023 430)

demande  d'annulation  de  la  décision  en  date  du
22.07.2023 (DP 013055 23 01294 P0) par laquelle il a été
procédé au retrait de la décision tacite de non opposition
à  une  déclaration  préalable  pour  l'implantation  d'une
station relais de téléphonie mobile sur un terrain sis 25
Boulevard Massenet (13014)

2309035
-9

27/09/20
23 

M. et Mme Jacques et Françoise SILHOL (2023 436)

Demande  d'annulation  non-opposition  à  DP  du
23/03/2023 N°DP 013055 23 00223P0 au bénéfice  de
Mme HOUPIKIAN - Travaux au 2 rue de Guinée (13006)

2309268

02/10/20
23 

Michel HENRIET (2023 437)

Demande d'annulation titre exécutoire n°00600 2023 226
2650 du 04/04/2023 - frais de relogement de Madame
LOUFTI  sur  la  période du 01/02/2022 au 02/05/2022 -
immeuble  sis  4  Boulevard  National  à  MARSEILLE
(13001)

2309281 SCI S L H II (2023 438)

-8

04/10/20
23 

Demande  annulation  arrêté  de  mise  en  sécurité  du
30/08/2023 - Procédure urgente - 81 Montée de Saint-
Menet - 13011

2308658
-10

18/09/20
23 

BOULAROUK Saïd (2023 440)

Demande annulation lettre du 10-08-2023 de demande
de pièces - procédure d'attribution d'un logement social

2309424
-2

09/10/20
23 

DRAY Marc et autres (2023 441)

Demande annulation arrêté de permis de construire n°PC
0130552201121P0  délivré  le  07-04-2023  à  l'OPHLM
HABITAT  MARSEILLE  PROVENCE  -  ALLEE  DES
CHARDONNERETS 13013 MARSEILLE

2309347
-4

05/10/20
23 

SCI MAREGIS (2023 443)

Demande  d'annulation  arrêté  de  refus  de  permis  de
construire n°PC 0103055 21 01036 P0 du 07/08/2023 -
Travaux au 229 boulevard Périer (13008)

2309591
-2

12/10/20
23 

Epoux TOUITOU et autres (2023 444)

Demande  annulation  arrêté  de  permis  de  construire
n°PC.13.055.23.00085.P0 du 5 mai 2023 délivré à la SCI
MARSEILLE  LARRAT  -  Boulevard  LARRAT  13010
Marseille

2308392
-4

11/09/20
23 

DJELLOULI Rachida et Mehdi (2023 445)

demande  d'annulation  du  PC  tacite
n°013055.23.00294P0 du 10 juillet 2023 et du certificat
de  permis  tacite  du  21  juillet  2023  -  Changement  de
destination  et  extension  d'une  maison  individuelle  85
Boulevard Lombard (13015)

2308893
-9

22/09/20
23 

Société FREE MOBILE (2023 448)

Demande annulation arrêté opposition à DP 013055 23
02231P0 pour installation antennes relais de téléphonie
mobile en toiture - 52/54 rue Chalusset - 13013 Marseille

2309335
-4

05/10/20
23 

QUESSADA (2023 449)

Demande d'annulation de l'arrêté du 03.08.2023 portant
refus  de  PC et  retrait  du  PC tacite  du  28.05.2023  n°
013055.23.00249.P0

2308894
-9

22/09/20
23 

BOUCHAYER (NEE DARROUZET) ET AUTRES (2023
450)

Demande d'annulation de la décision de non opposition à
DP n°013055.22.03443.P0 du 19.12.2022 et de l'arrêté
de  permis  de  démolir  n°013055.22.00075P0  du
10.01.2023 - 119 rue du Vallon des Auffes (13007)

2308821
-9

20/09/20
23 

Société CELLNEX FRANCE (2023 465)

Demande annulation arrêté d'opposition du 18 juillet 2023
à déclaration préalable N° DP 013055 23 00841P0 pour
rénovation et ajout de trois antennes relais - Avenue des
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Arnavaux - Groupe Jean JAURES - 13014 Marseille

2310147
-4

27/10/20
23 

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE (2023 467)

Déféré préfectoral - Demande d'annulation de l'arrêté de
permis de construire n°PC 013055 22 01077 P0 délivré le
28 avril 2023 à la SCI de la Corderie - 7 avenue de Saint
Menet 13011 Marseille

2207414

02/09/20
22 

MEDEREGNAROU Mireille (2023 468)

Mise en cause de la responsabilité de l'AP-HM pour faute
du fait de l'accident médical subi par un agent de la ville
de Marseille

2308940
-2

22/09/20
23 

D'ADHEMAR DE LANTAGNAC Jean (2023 469)

Demande annulation arrêté de refus de permis construire
modificatif N°PC 013055 13 00296 M01 du 18 juillet 2023
pour travaux - 49 Boulevard du Point de Vue - 13015

2309561
-2

11/10/20
23 

BENNACER Mohand (2023 470)

Demande  annulation  arrêté  de  permis  de  construire
N°013055 22 01129P0 du 13 juin 2023 pour travaux 6
Traverse  de  la  Chèvre  -  13015 Marseille  et  ensemble
décision implicite de rejet du recours gracieux.

2309570
-4

12/10/20
23 

SAS LE CLOS DE LA BERGERIE (2023 472)

Demande annulation mise en demeure de régularisation
pour travaux non conformes du 12 décembre 2022_ PC
0130551800916DAACT01_  3  Chemin  de  la  Martine
13015 Marseille 

ARTICLE 6  D’engager au nom de la Commune de Marseille  le
recours  suivant  devant  la  Cour  Administrative  d'Appel  de
Marseille :

23MA01
430

08/06/20
23 

SARL  LEVY  et  MAGNAN,  SOCOTEC,  CARILLON  &
Autres (2020 014)

Demande  indemnitaire  concernant  les  désordres
affectant les bâtiments des "Réserves des Musées" Rue
Clovis Hugues 13003 Marseille

Appel  formé  par  la  Ville  de  Marseille  à  l'encontre  du
jugement n° 2004825 rendu par le Tribunal Administratif
de Marseille le 12 avril 2023

ARTICLE  7  De  défendre  la  Commune  de  Marseille  dans  les
recours suivants engagés devant la Cour Administrative d'Appel de
Marseille :

EDJA 23-
071

EXE
20MA000
76

24/10/20
23 

IMPARATO JANET Christine (2018 187)

Demandes annulation arrêté N°2018/05122 du 19 Mars
2018 plaçant  en congé maladie et disponibilité  d'office
suite  accident  du  travail  du  2  Avril  2014  et  demande
expertise médicale

Demande l’exécution de l’arrêt n° 20MA00076 rendu par
la Cour Administrative d’Appel de Marseille le 05/04/2022

23MA012
21

18/05/20
23 

Joël BADENES (2019 164)

Demande  d'annulation  l'arrêté  du  13/03/2019  portant
refus de permis de construire de maison individuelle PC
013055  18  00707  P0  97  Bd  de  la  Pomme,  19  Les
Jardins Montbrun, 13011 Marseille

Appel formé par  M. BADENES à l’encontre du jugement
rendu  par  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  le
20/03/2023

23MA002
45

27/01/20
23 

RICHARDSON Caroline (2019 401)

Demande  annulation  arrêté  de  permis  de  construire
n°PC013055 18  00813 P0 délivré  le  14  mars  2019 à
Madame  Michaëli  Bonnasse  pour  l'extension  d'une
habitation sise 1, boulevard Veran 13007 Marseille

Appel formé par la pétitionnaire à l'encontre du jugement
avant  dire  droit  du  07-06-2022  et  du  jugement
d'annulation du 28-12-2022

23MA006
77

20/03/20
23 

RABLAT Adrien (2019 487)

Demande  annulation  arrêté  de  sursis  à  statuer  de
déclaration préalable DP 013055.19.1236P0 du 16 Août
2019 - Travaux chemin des Chalets 13009
Appel formé par M. RABLAT à l’encontre du jugement
n°1908974  rendu  par  le  Tribunal  Administratif  de
Marseille le 22 septembre 2022

22MA030
79

16/12/20
22 

GOMEZ Marina (2020 214)

Demande annulation de la décision en date du 9 mars
2020 par laquelle le maire de la ville de Marseille a arrêté
son placement en position de congé de maladie ordinaire
dans les conditions suivantes : demi solde du 19 au 24
février 2020 ; pleine solde du 25 au 29 février 2020; demi
solde le 1er mars 2020 ; pleine solde du 2 au 8 mars
2020  et  demi  solde  le  9  mars  2020  jusqu'à  nouvelle
décision à intervenir et d'enjoindre au maire de la ville de
Marseille  de  procéder  au  réexamen  de  sa  situation
administrative  et  de  mettre  à  la  charge  de la  ville  de
Marseille la somme de 2 000 euros au titre de l'article
L.761-1 du CJA

Appel  formé  par  Madame  GOMEZ  à  l'encontre  du
jugement de rejet du 18 octobre 2022

23MA01
067

28/04/20
23 

HELALI Manel (2020 457)

Demandes d'annulation du jugement du 28 février 2023,
d'annulation de la décision en date du 7 octobre 2020 de
non imputabilité  au service  de l'accident  du  20 janvier
2020  et  demande  de  réexamen  de  la  situation
administrative de Madame HELALI

23MA02
036

03/08/20
23 

Association La Quadrature du Net (2020 473)

Demande qu'il soit mis fin à l'exécution du marché conclu
le  2  novembre  2018  entre  la  Ville  de  Marseille  et  la
société SNEF Service Tertiaire SA ayant notamment pour
objet  l'acquisition  d'un  dispositif  dit  de  "vidéoprotection
intelligente "
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Appel  formé par  l'Association La Quadrature  du Net  à
l’encontre du jugement n°2009485 du 2 juin 2023 de rejet
de sa requête.

2302311

05/09/20
23 

DOUKHAL Nicolas (2021 319)

Demande  annulation  décision  du  7  juin  2021  portant
sanction  disciplinaire  d'avertissement  et  condamnation
de la commune à lui verser la somme de 1 500 euros au
titre de l'article L.761-1 du CJA

Appel  formé  par  Monsieur  DOUKHAL à  l'encontre  du
jugement de rejet n°2107044 du 04-07-2023

23MA011
79

15/05/20
23 

Evelyne SARDA (2021 377)

Demandes  indemnitaires  pour  troubles  de  jouissance
d'un box de garage sis 37 Avenue Jules Cantini - 13006
Marseille

Appel formé par Mme SARDA à l’encontre du jugement
n°  2107986  rendu  par  le  Tribunal  Administratif  de
Marseille le 9/03/2023

23MA01
566

15/06/20
23 

BENDAMACHE Badra (2021 525)

Demande annulation décision de fin de stage

Appel  formé par  Mme BENDAMACHE à  l’encontre  du
Jugement n°2111177 rendu par le Tribunal Administratif
de Marseille le 22/12/2022 

23MA00
989

19/04/20
23 

SNC Parc des Alpines (2021 526)

Demande annulation décision expresse du 3 Août 2021
de refus permis construire suite à demande du 13 Février
2020 PC 013055.20.00114 P0

Appel formé par la SNC Parc des Alpines à l’encontre du
jugement n°2111135 rendu par le  Tribunal  Administratif
de Marseille le 20/02/2023

23MA00
990

19/04/20
23 

SNC Parc des Alpines (2021 527)

Demande annulation décision expresse du 3 Août 2021
de refus permis construire suite à demande du 13 Février
2020 PC 013055.20.00115 P0

Appel formé par la SNC Parc des Alpines à l’encontre du
jugement n°2111136 rendu par le  Tribunal  Administratif
de Marseille le 20/02/2023

23MA00
991

19/04/20
23 

SNC Parc des Alpines (2021 528)

Demande annulation décision expresse du 3 Août 2021
de refus permis construire suite à demande du 13 Février
2020 PC 013055.20.00116 P0

Appel  de  la  SNC  Parc  des  Alpines  à  l’encontre  du
jugement n°2111137 rendu par le  Tribunal  Administratif
de Marseille le 20/02/2023

2302566

27/10/20
23 

SAS DISTRIBUTION CASINO FRANCE (2023 478)

Demande  annulation  arrêté  de  permis  de  construire
n°PC  013  055  22  00713  du  29  août  2023  valant
autorisation  d'exploitation  commerciale  délivrée  à  la
société Bouygues Immobilier - 19 avenue du Cap Pinède
13015 Marseille

ARTICLE 8  D’engager au nom de la Commune de Marseille les
pourvois suivants devant le Conseil d’Etat :

SARL  LEVY  et  MAGNAN,  SOCOTEC,  CARILLON  &
Autres (2020 014)

Demande  indemnitaire  concernant  les  désordres
affectant les bâtiments des "Réserves des Musées" Rue
Clovis Hugues 13003 Marseille

Pourvoi  formé par la Ville de Marseille à l'encontre de
l'arrêt  n°23MA01430  rendu  par  la  Cour  Administrative
d’Appel de Marseille le 16 octobre 2023

476660 Société BOUYGUES Télécom et autre (2023 294)

Demande de suspension de l'arrêté  du 2  février  2023
s'opposant  à la  déclaration préalable n°  DP 01305522
04172P0  et  demande  d'injonction  de  réinstruire  cette
déclaration préalable. 

Pourvoi  formé par la  ville de Marseille  à l’encontre de
l’ordonnance n° 2305820 du 17 juillet 2023

ARTICLE 9 De défendre la Commune de Marseille dans le pourvoi
suivant engagé devant la Conseil d’Etat :

487893

01/09/20
23 

Odile GAGLIANO (2018 322)

Demande  d'annulation  arrêté  du  21/03/2018  de  non-
opposition à DP accordée à M. Alexandre BOERI pour le
changement de menuiseries au 102 rue Breteuil (13006)

Pourvoi  formé  par  Mme  GAGLIANO  à  l’encontre  de
l’arrêt n° 21MA01079 rendu par la Cour Administrative de
Marseille le 06/07/2023 

Fait le 28 février 2024

24/055 – Acte pris sur délégation - Actions en Justice devant
le  Tribunal  de  Police  de  Marseille,  devant  le  Tribunal
Correctionnel de Marseille, devant le Tribunal Judiciaire des
référés de Marseille, devant le Tribunal judiciaire de Marseille,
devant la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 
(L.2122-22-16°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu  les  articles  L 2122-22  et  L 2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,

Vu  la  délibération  N°20/0670/EFAG  du  21  décembre  2020 du
Conseil Municipal de la Commune de Marseille,

DÉCIDONS

ARTICLE 1  De se constituer partie civile au nom de la Ville de
Marseille devant le Tribunal  de Police de Marseille pour l’affaire
suivante :
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Fethi DENNOUN (2023 339)
Violences sur PDAP le 22/05/2022

ARTICLE 2  De se constituer partie civile au nom de la Ville de
Marseille  devant  le  Tribunal  Correctionnel  de  Marseille  pour les
affaires suivantes :

RUSSO Antoine (2023 215)
Protection fonctionnelle - Violences volontaires et menace
de mort sur un agent de police municipale - le 24/12/2022

BENSLIMANE Fares (2023 225)
Protection  fonctionnelle  -  Outrage  et  rébellion  sur  un
agent de la police municipale le 11 mai 2023

2302200
0088

TUR Frédéric et PROSPERI Rollande (2023 229)
Outrage et violences 1 jour  ITT sur un agent de police
municipale le 20-02-2022

2314900
0005 (N°
Parquet)

Damien ARTIERES (2023 252)
Outrages et violences du 28/05/2023

N°Parqu
et
2301800
0310

MEHENNI Youcef (2023 268)
Demande  protection  fonctionnelle  -  Intimidation  et
Outrage  envers  personne  chargée  d'une  mission  de
service public le 06/12/2022-

T. MARION (2023 277)
Enquête devant la DTPJ (brigade financière)

2203300
0245

T. Patrick (2023 278)
Renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  -  prise  illégale
d'intérêts et recel de ce délit

BERRAH Smain (2023 307)
Menaces de mort le 07/06/2023 sur vacataires du poste
de secours de la plage Prado Nord
KOUIDRI Rayenne (2023 360)
Protection fonctionnelle - Refus d'obtempérer et violences
sur agent de police municipale - le 11/06/2023
DESTEFANI-DAUMAS Billy (2023 361)
Protection fonctionnelle - Violences aggravées sur agent
de police municipale - le 14/06/2023
Camil TLILI (2023 375)
Refus d'obtempérer et rébellion du 30/08/2023

SHRAIT Medhi (2023 377)
Protection  fonctionnelle  -  Violences  et  outrages  sur
personne dépositaire de l'autorité publique - 11/06/2023

Ahmed SOUSSI (2023 386)
Protection  fonctionnelle  -  Violences  sur  PDAP  le
28/12/2020

2316400
0068

RIADI Keblouti (2023 402)
Outrage et violence sur deux agents de police municipale
le 12/04/2023

CAMARA Karamba (2023 411)
Protection  fonctionnelle  -  Outrages  et  rébellion  sur
personne dépositaire de l'autorité publique - 30/06/2023

LICCINI Nicolas (2023 422)
Outrage et rébellion sur 1 agent de police municipale le
01-03-2023

Mathieu RICARD (2023 428)
Constitution  partie  civile  -  Intervention  du  BMPM  du
25/08/2022, incendie de forêt sur la Commune d'Auriol

2301200
0149 (N°
Parquet)

Yahya AQEL et autres (2023 435)
Constitution  de  partie  civile  -  infraction  habitat  indigne
immeuble sis 7/9 rue Jean Cristofol -GYPTIS (13003)

2320800
0010 (N°
parquet)
25/10/20

Daniel LUBIN (2023 455)
Violences volontaires sur PDAP et rébellion le 07/06/2023

23

2308900
0351 (N°
Parquet)

BENZAIR Abou Bacir (2023 459)
Constitution  de  partie  civile  -  infraction  habitat  indigne
immeuble sis 4 place des Autures La Maurelette II Bât. 4
(13015)

ARTICLE 3 De défendre la Ville de Marseille dans l’action suivante
engagée devant le Tribunal Correctionnel de Marseille :

1515700
0001 (N°
Parquet)

KARA Cihan (2015 221)
Violences  volontaires  sur  agent  Mme Hélène  Lieure  le
05/06/2015 - constitution de partie civile
Opposition de M. KARA contre le jugement du Tribunal
Correctionnel intérêts civils du 25/02/2022

ARTICLE  4 D'engager  au  nom  de  la  Ville  de  Marseille  les
procédures suivantes devant le Tribunal de Judiciaire des référés
de Marseille :

MARIN (2022 519)
Non réalisation des prescriptions de l'arrêté de police -
travaux d'office au 2 impasse MONTCAULT

Imm comm 127 av Jean-Paul Sartre bat 12 étage 3- lot
233 (2023 243)
Demande d'expulsion occupants sans droit ni titre

Immeuble communal - 22 place des Moulins - 13002
Marseille (2023 254)
Demande expulsion occupants sans droit ni titre

Immeuble  communal  ancienne  pépinière  -  36/38
avenue de la Gare - Saint-Menet - 13011 (2023 306)
Expulsion occupants sans droit ni titre

Imm Comm 30 rue Louis MOURONVAL - 13003 (2023
312)
Expulsion d'occupants sans droit ni titre d'un appartement
sis 30 rue Louis Mouronval- 13003
Immeuble communal sis 20 rue Eugène Pottier (13003)
(2023 320)
Demande d'expulsion occupants sans droit ni titre
Immeuble  communal  17  rue  de  la  Joliette  -  13002
MARSEILLE (2023 338)
Demande  d'expulsion  d'occupants  sans  droit  ni  titre  de
l'immeuble communal 17 boulevard de la Joliette - 13002
Marseille

SARL CIRTA PHONE (2023 340)
Demande expulsion locataire commercial suite résiliation
bail  commercial  -  local  sis  6/8  Square  Belsunce  13001
Marseille
Immeuble  communal  14  traverse  Charles  Susini  -
13013 - (2023 348)
Demande expulsion occupants sans droit ni titre.

Immeuble  communal  91  chemin  du  Merlan  (13013)
(2023 379)
Demande d'expulsion occupants sans droit ni titre
Monsieur Sauveur DI PIETRO (2023 406)
Demande de mise en application de la clause résolutoire
de l'article 20  de la convention  d'occupation  précaire  -
logement sis 20 rue Duverger 13002

ARTICLE  5  D'engager  au  nom  de  la  Ville  de  Marseille  les
procédures suivantes devant le Tribunal Judiciaire de Marseille :

Immeuble communal 10 rue Duguesclin 13001 (SARL
DUGUESCLIN) (2019 420)
Requête en omission de statuer - Jugement expulsion du
06-04-2023  -  Immeuble  communal  10  rue  Duguesclin
13001 Marseille

Copropriété  329-331  chemin  de  la  Madrague  Ville
13015 (2023 241)
Demande  désignation  d'un  administrateur  provisoire  -
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copropriété  sise  329-331  chemin  de  la  Madrague  Ville
13015 Marseille

DURAND Roland (2023 282)
Autorisation de pénétrer  dans l'immeuble 44 bis  rue du
Bon-Pasteur pour exécution du jugement du 18 avril 2023
enjoignant à la commune de faire vérifier l'état de solidité
de l'immeuble
SITE INTERNET LE DOME (2023 290)
Site internet piraté le Dôme

Immeuble  4/6  place  Guichard  et  24  rue  de
l'Amidonnerie (13003) (2023 355)
Demande désignation d'un administrateur provisoire

TOUBAL Djamel (2023 412)
Demande  d'expulsion  de  Monsieur  TOUBAL Djamel  du
jardin 22 traverse Gibraltar - 13003

immeuble 3 place de Rome / 89 rue de la Palud (13006)
(2023 423)
Demande de désignation d'un administrateur provisoire

Immeuble 98 rue Loubon 13003 (2023 447)
Demande désignation administrateur provisoire

ARTICLE 6 De défendre la Ville de Marseille dans les procédures
suivantes engagées devant  le  Tribunal  judiciaire des référés de
Marseille :

URSSAF PACA (2023 280)
Constat avant travaux dans le cadre de la démolition et la
reconstruction de bureaux -  20 avenue VITON -  13009
Marseille

SCI BELLEVUE (2023 362)
Expertise - désordres sur l'immeuble sis 46 rue d'Aubagne
(13001)

BEN BRAHIM Mohamed et Zohra (2023 451)
Demande  condamnation  solidaire  à  exécuter  travaux
reprise  et  versement  provision  sur  préjudices  suite
désordres  affectant  lot  1  de  la  Copropriété_68 rue des
Dominicaines 13001

23-
03903
23/10/2
023

FOURIE Sébastien (2023 458)
Dénonce et citation en référé expertise - enclavement et
raccordement  eau  parcelle  867  K  n°205  -  ZAC  de  la
Valentine

Monsieur  Larbi  TAYAKOUT  et  Madame  Fatiha
BELMECHERI (2023 460)
Demande désignation Expert - Désordres sur lot n°23 du
lotissement "Domaine Saint Christophe" - 7 Place Saint
Christophe, quartier les Accates - 13011

ARTICLE 7 De défendre la Ville de Marseille dans les procédures
suivantes engagées devant le Tribunal judiciaire de Marseille :

RG
PROVIS
OIRE
23/A388
8
13/04/2
023

Epoux FALCHETTO (2023 219)
Demande indemnisation préjudices au titre privation bien
non affecté à la destination prévue par la DUP - terrain
situé Traverse Omphale section S n°38 et 40

État  c/  Charles-André  COLONNA  WALEWSKI  (2023
382)
Action  de  revendication  de  la  propriété  de  l’œuvre
"Mademoiselle Rachel chantant la Marseillaise" de Albert-
Ernest CARRIER-BELLEUSE

SAS MONSTRO DIVA (2023 389)
Demande  de  reconnaissance  des  préjudices  subis  à
hauteur  de  48 871.36 €  du fait  du  manquement  à  ses
obligations par le  bailleur,  ayant  conduit  à un arrêté de

péril  grave  et  imminent  SDI  20/022  relatif  au  15  rue
PASTORET (13006)
SCI SAMEPLAIT (2023 390)
Demande  d'indemnisation  du  préjudice  découlant  de  la
perte  de  loyers  du  fait  de  défaut  d'entretien  des
immeubles situés au 78, 80 et 82 rue Bernard DUBOIS -
Marseille

société ROMAIN IMMOBILIER (2023 414)
Demande  de  condamnation  de  la  Ville  à  justifier  du
transfert  à la MAMP de la parcelle n°29 et à défaut de
réaliser  des travaux de réfection du mur - Demande de
désignation d'expert

Époux BOSCO David et Ingrid (2023 464)
Demande d'expertise dans une situation d'enclave et de
privatisation de la Traverse du PEY - 13007 Marseille

ARTICLE 8 De  défendre  la  Ville  de  Marseille  dans  les  recours
suivants engagés devant le Cour d’Appel d’Aix en Provence :

RG
23/0588
3
25/04/2
023

Immeuble communal 10 rue Duguesclin 13001 (SARL
DUGUESCLIN) (2019 420)
Expulsion de la SARL Duguesclin devenue sans droit ni
titre suite au refus du renouvellement du bail commercial -
Immeuble communal 10 rue Duguesclin 13001 Marseille

Appel formé par la SARL DUGUESCLIN à l'encontre du
jugement du 6 avril 2023

23/0789
4
06/07/2
023

Naïma BENHELAL (2021 098)
Demande  condamnations  Ville  pour  faute  dans
l'inexécution  de  travaux,  versement  d'une  somme  de
26041  euros  en  remboursement  des  travaux  entrepris,
indemnisation du préjudice matériel et 5000 euros au titre
du préjudice moral - immeuble 12 A boulevard Dugommier
(13001)

Appel  formé  par  Mme  BENHELAL  à  l’encontre  du
jugement rendu par le Tribunal Judiciaire n° 21/03021 le
13/06/2023

Initiative Marseille Métropole (2021 223)
Dépôt de plainte - constitution de partie civile

Appel  formé par  Mme VIDAL à  l’encontre  du  jugement
correctionnel rendu le 05/04/2023

Gérard HADDAD (2023 083)
Constitution de partie  civile -  infraction habitat  indigne -
immeuble sis 29 rue des Dominicaines (13001)

Appel  formé par  M.  HADDAD à l’encontre du jugement
rendu  par  le  Tribunal  Correctionnel  de  Marseille  le
07/07/2023

Fait le 28 février 2024

2024_00596_VDM - Arrêté portant délégation de signature -
Hospitalisations d'office
2023-2024

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses
articles L. 2122-18, L. 2122-20, et L. 2212-2,
Vu le code de la santé publique, et notamment son article L. 3213-
2,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du
21 décembre 2020,
Considérant,  qu’il  apparaît  juridiquement nécessaire d’assurer la
continuité  des  mesures  de  police  spéciale  prises  en  matière
d’hospitalisation d’office, en octroyant des délégations de signature
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aux élus municipaux. 

Article 1 L’arrêté n°2023_03916_VDM du 22 décembre 2023 est
abrogé. 

Article 2 Délégation de signature est donnée aux Adjoints au Maire
et Conseillers Municipaux suivants, et selon les périodes ci-après
précisées,  afin  de  prendre  à  l'égard  des  personnes  dont  le
comportement révèle des troubles mentaux manifestes toutes les
mesures provisoires nécessaires en cas de danger imminent pour
la sûreté des personnes, en application de l’article L. 3213-2 du
code de la santé publique. Semaine Nom de l’élu Prénom de l’élu
08/09/23  12h  –  15/09/23  12h  AMICO  Patrick  15/09/23  12h  –
22/09/23 12h BARLES Sébastien  22/09/23 12h –  29/09/23 12h
BERNARDI Rebecca 29/09/23 12h – 06/10/23 12h BENAOUDA
Farida 06/10/23 12h – 13/10/23 12h HUGON Christophe 13/10/23
12h  –  20/10/23  12h  BENMARNIA  Nassera  20/10/23  12h  –
27/10/23  12h  BATOUX  Marie  27/10/23  12h  –  03/11/23  12h
BIANCARELLI-LOPES Aurélie 03/11/23 12h – 10/11/23 12h BOSQ
Christian  10/11/23  12h  –  17/11/23  12h  BOUKRINE  Doudja
17/11/23 12h – 24/11/23 12h BRAMBILLA Véronique 24/11/23 12h
– 01/12/23 12h CAMARD Sophie  01/12/23 12h – 08/12/23 12h
FURACE Josette 08/12/23 12h – 15/12/23 12h ROQUES Sophie
15/12/23 12h – 22/12/23 12h CERMOLACCE Marie-José 22/12/23
12h  –  29/12/23  12h  SIF  Aïcha  29/12/23  12h  –  05/01/24  12h
TESSIER Nathalie 05/01/24 12h – 12/01/24 12h COPPOLA Jean-
Marc 12/01/24 12h – 19/01/24 12h DJAMBAE Nouriati  19/01/24
12h  –  26/01/24  12h  EL  RHARBAYE  Didier  26/01/24  12h  –
02/02/24 12h GANOZZI Pierre-Marie 02/02/24 12h – 09/02/24 12h
FORTIN  Olivia  09/02/24  12h  –  16/02/24  12h  FRENTZEL Lydia
16/02/24 12h –  23/02/24 12h FURACE Josette  23/02/24 12h –
01/03/24  12h  FADHLA  Hattab  01/03/24  12h  –  08/03/24  12h
GARINO Audrey 08/03/24 12h –  15/03/24 12h HUGUET Pierre
15/03/24  12h  –  22/03/24  12h  GHALI  Samia  22/03/24  12h  –
29/03/24  12h  GUEDJALI  Aïcha  29/03/24  12h  –  05/04/24  12h
HEDDADI Ahmed 05/04/24 12h – 12/04/24 12h GUERARD Sophie
12/04/24 12h – 19/04/24 12h HUGON Christophe 19/04/24 12h –
26/04/24  12h  GATIAN  Audrey  26/04/24  12h  –  03/05/24  12h
JIBRAYEL  Sébastien  03/05/24  12h  –  10/05/24  12h  JUSTE
Christine  10/05/24  12h  –  17/05/24  12h  LAUSSINE  Isabelle
17/05/24 12h – 24/05/24 12h LHARDIT Laurent 24/05/24 12h –
31/05/24 12h MEGUENNI Zoubida 31/05/24 12h – 07/06/24 12h
MENCHON  Hervé  07/06/24  12h  –  14/06/24  12h  PASQUINI
Marguerite  14/06/24  12h  –  21/06/24  12h  NARDUCCI  Lisette
21/06/24 12h – 28/06/24 12h OHANESSIAN Yannick 28/06/24 12h
– 05/07/24 12h MERY Eric 05/07/24 12h – 12/07/24 12h PEREZ
Fabien 12/07/24 12h – 19/07/24 12h PRIGENT Perrine 19/07/24
12h – 26/07/24 12h RAMDANE Hedi 26/07/24 12h – 02/08/24 12h
CANICAVE Joël  02/08/24  12h  –  09/08/24  12h  CANICAVE Joël
09/08/24 12h – 16/08/24 12h SEMERDJIAN Eric 16/08/24 12h –
23/08/24  12h  CHALLANDE-NEVORET  Théo  23/08/24  12h  –
30/08/24 12h COCHET Jean-Pierre 

Article 3 Madame la Directrice Générale des Services est chargée
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  et  publié  au
Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 04 mars 2024

2024_00602_VDM - Arrêté portant délégation de signature à
Madame  Aude  Fournier  -  Directrice  Générale  Adjointe  en
charge de Transformer nos Pratiques

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L. 2122-19, L. 2122-20 et L. 2511-27,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le
nombre d’Adjoints au Maire,

Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du
21 décembre 2020,
Vu  la  délibération  n°  23/0401/AGE  du  7  juillet  2023  portant
délégation de compétence à Monsieur le  Maire de Marseille  en
vertu  de  l’article  L.  2122-22 du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2021/20500 portant détachement de Madame Aude
FOURNIER  sur  l’emploi  fonctionnel  de  Directrice  Générale
Adjointe « Transformer nos pratiques » à compter du 1er juillet
2021,
Vu  l’arrêté  n°  2024_00277_VDM  en  date  du  22  février  2024,
portant  délégation  de  signature  à  Madame  Aude  FOURNIER,
Administrateur  territorial  Hors  Classe  détachée  sur  l’emploi
fonctionnel  de  Directrice  Générale  Adjointe  «  Transformer  nos
pratiques », 
Considérant qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement de
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux
fonctionnaires  ci-après  désignés,  dans  les  domaines  de
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal n’a reçu de
délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2024_00277_VDM en date du 22 février 2024,
portant  délégation  de  signature  à  Madame  Aude  FOURNIER,
Administrateur  territorial  Hors  Classe  détachée  sur  l’emploi
fonctionnel  de  Directrice  Générale  Adjointe  «  Transformer  nos
pratiques  »,  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions  qui
suivent. 

Article 2 Délégations permanentes de signature à Madame Aude
FOURNIER,  Administrateur  territorial  hors  classe  détachée  sur
l’emploi fonctionnel de Directrice Générale Adjointe « Transformer
nos pratiques », identifiant n° 20210951 a) La signature du Maire
de Marseille est déléguée à Madame Aude FOURNIER à l’effet de
signer,  dans  la  limite  des  attributions  de  la  Direction  Générale
Adjointe  «  Transformer  nos pratiques »  tous  les  arrêtés,  actes,
décisions, contrats et correspondances préparés par les services
relevant de son autorité, y compris les actes énumérés à l’article L.
2122-22 du CGCT pour  lesquels  le  Conseil  Municipal  a  donné
délégation au Maire de Marseille, sans préjudice des délégations
particulières confiées aux Directeurs et Responsables de Service
de la Direction Générale Adjointe « Transformer nos pratiques »
dans le cadre de leurs attributions respectives. b) Délégation de
signature  est  donnée  à  Madame  Aude  FOURNIER  pour  toute
décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le
règlement  des marchés publics  et  des accords-cadres préparés
par  les  services  relevant  de  son  autorité,  dont  le  montant  est
compris entre 40 000€ et 90 000 euros HT, ainsi que pour toute
décision  concernant  leurs  avenants,  lorsque  les  crédits  sont
inscrits  au  budget,  et  dans  les  mêmes  conditions,  les  achats
réalisés  auprès  de  l’Union  Générale  des  Acheteurs  Publics
(UGAP)  ou  à  toute  autre  centrale  d’achat,  c)  Délégation  de
signature est donnée à Madame Aude FOURNIER pour signer les
ordres  de  mission  des  fonctionnaires  et  agents  non-titulaires
relevant de son autorité, à l’exception des décisions relatives aux
ordres de mission dont la signature a été par ailleurs déléguée aux
Directeurs  ou  aux  Responsables  de  Service  de  la  Direction
Générale Adjointe « Transformer nos pratiques ». Cette délégation
concerne  également  la  signature  de  tous  les  états  de  frais  ou
bordereaux  de  remboursement  afférents  auxdits  ordres  de
mission. d) Délégation de signature est donnée à Madame Aude
FOURNIER  en  matière  de  ressources  humaines  pour  ce  qui
concerne : 
- les actes infligeant une sanction disciplinaire pour les sanctions
du premier (1er) groupe,
- les actes relatifs aux recrutements des fonctionnaires par voie de
mutation, détachement, intégration directe et mise à disposition,
- les actes d’engagement, ainsi que leurs avenants et les actes de
renouvellement  d’engagement  relatifs  aux  agents  contractuels
(personnel permanent et non permanent), 
- les actes relatifs aux recrutements des instituteurs,
- les actes relatifs aux recrutements des agents vacataires, - les
recensements des besoins prévisionnels en concours et examens
professionnels,
-  les  actes  relatifs  à  la  nomination  en  qualité  de  fonctionnaire
titulaire (suite à réussite à concours, par accès direct),
- les actes relatifs à l’avancement d’échelon,
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- les actes relatifs à l’ avancement de grade et d’échelon spécial,
- les actes relatifs à la promotion interne,
- les actes relatifs à l’avancement de chevron,
- les actes relatifs à l'attribution, la modification et la suppression
des primes individuelles afférentes au régime indemnitaire,
- les actes relatifs à l'attribution d’indemnités,
- les actes relatifs au maintien en surnombre au sein des effectifs
du personnel municipal,
- la désignation du représentant de l’autorité territoriale pour siéger
au conseil de discipline,
- les conventions de mise à disposition de personnel municipal, et
leurs avenants, services municipaux, et leurs avenants,
-  les  conventions de mise  à disposition  de salle  de  réunion en
faveur de la Ville,
- les conventions financières à conclure entre la Ville de Marseille
et le Centres de Formation d’Apprentis (C.F.A).
-  les  actes  relatifs  à  la  nomination  en  qualité  de  fonctionnaire
stagiaire (suite à réussite à concours, par accès direct), Pour les
agents  de  Catégorie  A  :  les  actes  relatifs  aux  changements
d’emploi et de service, pour l’ensemble des agents municipaux de
catégorie  A,  les  actes  relatifs  aux  cessations  de  fonctions  des
agents suite à une mutation hors collectivité pour les agents de
catégorie  A,  les  actes  relatifs  aux  radiations  des  cadres  des
fonctionnaires  stagiaires  et  titulaires,  à  l'issue  d'une période de
disponibilité, pour insuffisance professionnelle, inaptitude définitive
et absolue à tout emploi, abandon de poste, ainsi que les actes
relatifs aux licenciement en cours ou au terme d'une période de
stage  pour  les  agents  de  catégorie  A,  les  actes  de  non-
renouvellement de contrat  de travail  des agents contractuels de
droit public et des contractuels de droit privé pour les agents de
catégorie A, les actes de licenciement des agents contractuels de
droit public, et des contractuels de droit privé pour les agents de
catégorie A, 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou
d’empêchement, Madame Aude FOURNIER sera remplacée dans
l’exercice  de  ces  délégations  par  Madame  Liliane  BARGES,
Attaché territorial  hors  classe,  Directrice  de la  Direction  d’appui
Fonctionnel  de  la  Direction  Générale  Adjointe  des  services
Transformer  nos  Pratiques,  matricule  n°20222202.  En  cas
d'absence  ou  d'empêchement  simultané,  Madame  Aude
FOURNIER  et  Mme  Liliane  BARGES  seront  remplacées  dans
cette même délégation par Mme Sonia PAVIC Directeur territorial
en  charge  de  la  Mission  de  Modernisation  et  Organisation
matricule n°20213053. à l’exception des actes dont la suppléance
a  été  déléguée  selon  les  modalités  suivantes  :  Pour  les  actes
relevant  de  la  compétence  de  la  Direction  des  Ressources
Humaines : 
- par Monsieur Matthieu CORDIER, Administrateur territorial hors
classe,  Directeur  des  Ressources  Humaines,  matricule  n°
20220574.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané,
Madame Aude FOURNIER et Monsieur Matthieu CORDIER seront
remplacés  dans  cette  même  délégation  par  Monsieur  Laurent
SAUSER  Attaché  Hors  Classe,  Directeur  du  Pôle  Vie
Administrative de l’Agent au sein de la Direction des Ressources
Humaines,  matricule  n°  20224191.  En  cas  d'absence  ou
d'empêchement simultané, Madame Aude FOURNIER, Monsieur
Matthieu CORDIER et M. Laurent SAUSER seront remplacés dans
cette même délégation par Monsieur Olivier LEMETAYER, Attaché
territorial  hors  classe,  Directeur  du  Pôle  Amélioration  des
conditions  de  travail  au  sein  de  la  Direction  des  Ressources
Humaines,  matricule  n°  20220686.  En  cas  d'absence  ou
d'empêchement simultané, Madame Aude FOURNIER, Monsieur
Matthieu  CORDIER,  M.  Laurent  SAUSER  et  Monsieur  Olivier
LEMETAYER seront remplacés dans cette même délégation par
Mme  Laure  GAUTHIER,  Attaché  principal,  Directrice  du  Pôle
parcours  professionnel  et  développement  RH  au  sein  de  la
Direction des Ressources humaines, matricule n°20220677 En cas
d'absence  ou  d'empêchement  simultané,  Madame  Aude
FOURNIER, Monsieur Matthieu CORDIER, M. Laurent SAUSER,
Monsieur  Olivier  LEMETAYER  et  Laure  GAUTHIER  seront
remplacés dans cette même délégation par Mme Audrey PILIA,
Ataché  Principal,  Directrice  du Pôle  Pilotage RH au sein  de  la
Direction des Ressources humaines, matricule n°20230429 Pour
les actes relevant de la compétence de la Direction de la Transition
Numérique  -par  Madame  Arielle  MULLER,  Ingénieur  en  chef,
Directrice de la Transition Numérique, matricule n°19970495. En
cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané,  Madame  Aude

FOURNIER et Madame Arielle MULLER seront remplacées dans
cette même délégation par Monsieur Luc SÉMÉRIVA, Ingénieur
principal,  ,  matricule  n°  19970491  .  En  cas  d'absence  ou
d'empêchement  simultané,  Madame Aude FOURNIER, Madame
Arielle  MULLER et  Monsieur  Luc  SÉMÉRIVA seront  remplacés
dans cette même délégation par  M.  Philippe LAMBERT-RIQUE,
ingénieur  hors  classe,  matricule  n°  20011625.  Pour  les  actes
relevant de la Direction des Systèmes d’Information 
-  par  Mme  Caroline  RATTIER,  Administrateur  territorial  hors
classe,  matricule  n°  20223090  en  charge  de  la  Direction  des
Systèmes  d’Information.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement
simultané,  Madame  Aude  FOURNIER  et  Madame  Caroline
RATTIER seront remplacés dans cette même délégation par Mme
Marie-France  FABET-NOTTET,  Ingénieur  principal,  matricule  n°
20010373.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané,
Madame Aude FOURNIER, Madame Caroline RATTIER et Mme
Marie-France  FABET-NOTTET  seront  remplacées  dans  cette
même délégation par Monsieur Serge BREBAN, Ingénieur en chef
hors classe matricule n°20030373 

Article 4 Madame la Directrice Générale des Services est chargée
de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 04 mars 2024

2024_00603_VDM - Arrêté portant délégation de signature à
Madame Pauline Malet - Directrice Générale des Services de
la Ville de Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20,
Vu le Code de la Commande Publique,
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le Code électoral,
Vu la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités
d’inscription sur les listes électorales,
Vu  le  décret  n°  2018-343  du  9  mai  2018  portant  création  du
traitement  automatisé  de  données  à  caractère  personnel
permettant  la  gestion  du  répertoire  électoral  unique  pris  en
application des dispositions du I de l’nnarticle 2 et de l’nnarticle 7
de la loi n° 2016-1048 du 1 er août 2016 rénovant les modalités
d’inscription sur les listes électorales,
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et
notamment ses articles 5 et 6,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,
Vu la délibération n° 20/0669/EFAG du 21 décembre 2020 fixant le
nombre d’Adjoints au Maire, Vu le procès-verbal de l’élection des
Adjoints au Maire en date du 21 décembre 2020,
Vu  la  délibération  n°  23/0401/AGE  du  7  juillet  2023,  portant
délégation de compétence à Monsieur le  Maire de Marseille  en
vertu  de  l’article  L.  2122-22 du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa  signature  en  ces
matières aux Responsables de service de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2024_00276_VDM  du  22  février  2024,  portant
délégation  de  signature  à  Madame  Pauline  MALET,  Directrice
Générale des Services de la Ville de Marseille,  CONSIDÉRANT
Qu’il  y  a  lieu,  afin  d’assurer  le  bon  fonctionnement  de
l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de  signature  aux
fonctionnaires  et  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les
domaines  de  compétences  où  aucun  Adjoint  ou  Conseiller
Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 : L’arrêté n° 2024_00276_VDM du 22 février 2024, portant
délégation de signature à Madame Pauline MALET, est abrogé et
remplacé par les dispositions suivantes. 

Article 2 :  Délégations de signature à Madame Pauline MALET,
Directrice  Générale  des  Services  de  la  Ville  de  Marseille  A.
Délégation de signature est donnée à Madame Pauline MALET,
Directrice Générale des Services, identifiant n° 2022-1000, à l’effet
de  signer  tous  arrêtés,  actes,  décisions,  contrats  ou
correspondances relatifs à la gestion de la Ville de Marseille,
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- à l’exclusion de ceux relevant des délégations de fonctions et de
signature données aux Adjoints et Conseillers délégués ou à des
agents  municipaux,  sauf  en  cas  d’empêchement  des  élus  et
agents dans l’hypothèse notamment d’un déport rendu nécessaire
afin de prévenir un risque de conflit  d’intérêts.  B. Délégation de
signature  est  donnée  à  Madame  Pauline  MALET,  Directrice
Générale  des  Services,  pour  toute  décision  concernant  la
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des Marchés
Publics et des Accords-Cadres dont le montant est compris entre
90 000 euros hors taxes (HT) et 221 000 euros HT, ainsi que pour
toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont
inscrits au budget. Délégation de signature est donnée à Madame
Pauline  MALET,  Directrice  Générale  des  Services,  pour  toute
décision  concernant  l’approbation  préalable  à  la  signature  des
pièces contractuelles des Marchés Publics et des Accords-Cadres
dont le montant est inférieur à 221 000 euros HT, à conclure par
les mandataires de la Ville de Marseille. C. Délégation de signature
est  également  donnée  à  Madame  Pauline  MALET,  Directrice
Générale  des  Services,  à  l’effet  de  signer  toutes  pièces  et
documents concernant la saisine des Conseils d’Arrondissements
pour avis et la fixation des délais de consultation. D. Délégation de
signature  est  donnée  à  Madame  Pauline  MALET,  Directrice
Générale  des  Services,  pour  ce  qui  concerne,  en  matière  de
ressources  humaines  :  les  actes  infligeant  une  sanction
disciplinaire pour les sanctions des 2e, 3e et 4e groupes, les actes
relatifs aux suspensions de fonction avec ou sans retenue sur la
rémunération, les rapports de saisine du conseil de discipline, les
conventions de rupture conventionnelle, les actes portant maintien
en fonctions sur le fondement de l'nnarticle 10 du décret n° 2003-
1306 du 26 décembre 2003, les actes portant maintien en activité
des  agents  relevant  de  la  catégorie  active,  les  actes  portant
modification de la composition des instances de dialogue social,
les  actes  relatifs  à  la  prime  de  fin  d’année,  E.  Délégation  de
signature  est  donnée  à  Madame  Pauline  MALET,  Directrice
Générale des Services, pour ce qui concerne :  les décisions de
refus  d’inscription  sur  les  listes  électorales  ainsi  que  leur
notification ; les décisions de radiation des listes électorales pour le
motif « perte d’attache communale » ainsi que leur notification. F.
Délégation de signature est donnée à Madame Pauline MALET,
Directrice  Générale  des  Services,  pour  signer  les  ordres  de
mission à l’étranger concernant les fonctionnaires et agents non-
titulaires de la Ville de Marseille, ainsi que pour signer les ordres
de mission en France concernant les fonctionnaires et agents non-
titulaires  relevant  de  son  autorité.  Cette  délégation  concerne
également la signature de tous états de frais ou bordereaux de
remboursement afférents auxdits ordres de mission. 

Article 3 : Organisation des suppléances de Mme Pauline MALET
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Pauline MALET,
Directrice  Générale  des  Services,  celle-ci  sera  remplacée  dans
l’exercice  de  l’ensemble  de  ces  délégations  par  Madame
Joséphine  ROIG-LAURENT  Directrice  Générale  Adjointe  des
Services en charge de maîtriser nos moyens, identifiant n° 2021
0855. En cas d’absence ou d’empêchement simultané, Madame
Pauline  MALET  et  Madame  Joséphine  ROIG-LAURENT seront
remplacées dans l’exercice de ces délégations par Madame Aude
FOURNIER, Directrice Générale Adjointe des Services en charge
de  transformer  nos  pratiques,  identifiant  n°  2021  0951.  En cas
d’absence ou d’empêchement simultané, Madame Pauline MALET,
Madame  Joséphine  ROIG-LAURENT  et  Madame  Aude
FOURNIER seront remplacées dans l’exercice de ces délégations
par  Monsieur  Yannick  TONDUT,  Directeur  Général  Adjoint  des
Services en charge de la ville de demain, identifiant n° 2021 0655.
En cas d’absence ou d’empêchement simultané, Madame Pauline
MALET,  Madame  Joséphine  ROIG-LAURENT,  Madame  Aude
FOURNIER et Monsieur Yannick TONDUT seront remplacés dans
l’exercice de ces délégations par Madame Claire SORRENTINI,
Directrice Générale Adjointe des Services en charge de la ville des
petites Marseillaises et des petits Marseillais,  identifiant n° 2021
1353. En cas d’absence ou d’empêchement simultané, Madame
Pauline  MALET,  Madame  Joséphine  ROIG-LAURENT,  Madame
Aude FOURNIER, Monsieur Yannick TONDUT et Madame Claire
SORRENTINI seront remplacés dans l’exercice de ces délégations
par  Madame  Brigitte  PROUCELLE  Directrice  Générale  Adjointe
des Services en charge de la ville  du temps libre, identifiant  n°
2021  1393.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultané,
Madame  Pauline  MALET,  Madame  Joséphine  ROIG-LAURENT,
Madame Aude FOURNIER, Monsieur Yannick TONDUT, Madame

Claire  SORRENTINI  et  Madame  Brigitte  PROUCELLE  seront
remplacés dans l’exercice de ces délégations par Madame Karine
GARCIN-ESCOBAR, Directrice Générale Adjointe des Services en
charge de la ville plus juste, plus sûre et plus proche, identifiant n°
2022 0539. 

Article  4  :  Madame  la  Directrice  Générale  des  Services  est
chargée  de  l’exécution  du présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au
contrôle  de  légalité,  affiché  et  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs. 

Fait le 04 mars 2024

DIRECTION DES FINANCES

23/152  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Demande  d’une
subvention auprès de l’Agence Nationale du Sport  dans le
cadre  du  programme  « 5000  Equipements  sportifs  de
proximité ». 
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses
articles L. 2122-18, L. 2122-22 26° et  L. 2334-42,
Vu la délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 relative
aux délégations accordées au Maire par le Conseil municipal en
vertu des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités territoriales,
Vu  l’arrêté  N°2022_03649_VDM  du  25  novembre  2022  portant
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 6éme Adjoint
au Maire en charge des finances, des moyens généraux et des
budgets participatifs.
Considérant  que   la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la
mobilisation de subventions pour ses projets ; 
Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ; 
DÉCIDONS
ARTICLE 1  Est sollicitée auprès de l’Agence Nationale du Sport
l’attribution d’une subvention d’un montant de 473 250 € HT  dans
le cadre du programme « 5000 équipements sportifs de proximité »
pour  la  réalisation  d’études  et  travaux  d’aménagement  de  11
terrains de basketball. 
ARTICLE  2 Est  approuvé  le  plan  prévisionnel  de  financement
suivant :

projet estimation
du projet

aide
sollicitée

autres
aides
publiques
indicative
s

montant a
charge de
la ville

études et travaux 988 750 €
ht

473  250
€ ht

60  000  €
ht

455 500 €
ht

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en
partie  par  les  subventions  obtenues  par  l’Agence  Nationale  du
Sport et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.
Fait le 7 août 2023

23/153  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Demande  d’une
subvention auprès de l’Agence Nationale  du Sport  pour la
réalisation  d’études  et  travaux  d’aménagement  du  stade
Chantepredrix
(L.2122-22-26°- L.2122-23)
Nous, Maire de Marseille, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses
articles L. 2122-18, L. 2122-22 26° et  L. 2334-42,

Vu la délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 relative
aux délégations accordées au Maire par le Conseil municipal en
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vertu des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités territoriales,

Vu  l’arrêté  N°2022_03649_VDM  du  25  novembre  2022  portant
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 6éme Adjoint
au Maire en charge des finances, des moyens généraux et des
budgets participatifs.

Considérant  que   la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la
mobilisation de subventions pour ses projets ; 

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ; 

DÉCIDONS

ARTICLE 1 Est sollicitée auprès de l’Agence Nationale du Sport
l’attribution d’une subvention d’un montant de 120 000 € HT  pour
la  réalisation  d’études  et  travaux  d’aménagement  du  stade
Chantepredrix, dans le 10ème arrondissement de Marseille. 

ARTICLE  2 Est  approuvé  le  plan  prévisionnel  de  financement
suivant :

projet estimation
du projet

aide
sollicitée

autres
aides
publiques
indicative
s

montant a
charge de

la ville

études et travaux 150 000 €
ht

 120 000
€ ht

- 30  000  €
ht

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en
partie  par  les  subventions  obtenues  par  l’Agence  Nationale  du
Sport et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.

Fait le 7 août 2023

DIRECTION DE L ACHAT ET DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE

2024_00730_VDM - Arrêté de nomination d'un agent porteur
de la carte achat

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n° 2023-209 du 27 mars 2023 relatif à l’exécution de
la dépense publique par carte d'achat,
Vu la délibération n° 18/0286/EFAG du 9 avril  2018 adoptant le
règlement d’utilisation interne de la carte d'achat,
Vu  l’instruction  n°  05-025-M0-M9  relative  à  l'exécution  des
marchés publics par carte d'achat
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE,
5ème  Adjoint  au  Maire  en  charge  des  finances,  des  moyens
généraux  et  des  budgets  participatifs,  n°  2023_02307_VDM  en
date du 19 juillet 2023, 
Considérant la proposition de l’Administration de nommer l'agent
ci-dessous en qualité de porteur de carte d'achat, 

Article  1  L’agent  ci-après  désigné  :  Madame  FERRER  Anne  -
Identifiant:  2001 0168 Service:  Technique -  Mairie  des 2ème et
3ème arrondissements (C.S 17202) Grade :  Ingénieur Territorial
Emploi : Responsable du Service Technique 

Article 2 Habilitation de commande est donnée à l'agent dont le
nom figure au présent arrêté, pour effectuer des transactions par
carte  d'achat  dans  le  cadre  des  achats  professionnels  de  son
service. 

Article 3 L'agent concerné est nommé porteur de carte achat dans
son domaine de compétence et dans le cadre de ses fonctions. 

Article  4  L’habilitation  de  l'agent  ainsi  nommé  cessera  à  son
changement d’affectation et de fonction ou après toute demande
de suppression de carte. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services est chargée
de veiller à l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le délai de recours contentieux contre le présent arrêté,
auprès du Tribunal Administratif de Marseille, est de deux mois à
compter de sa notification. 

Fait le 05 mars 2024

MISSION FINANCEMENTS PARTENARIAUX

24/020  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Subvention  de  Fonds
européen  pour  les  affaires  maritimes,  la  pêche  et
l’aquaculture  (FEAMPA)  sollicitée  auprès  de  la  Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur d’un montant  25 815, 38 EUROS
et  une subvention  de fonds régionaux de 11 063,74 Euros
dans le cadre de l’appel à projets FEAMPA « Garde Régionale
Marine – Soutien au recrutement de personnels saisonniers
dans les Aires marines protégées 2024 ».
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses
articles L. 2122-18, L. 2122-22 26° et  L. 2334-42,

Vu la délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 relative
aux délégations accordées au Maire par le Conseil municipal en
vertu des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités territoriales,

Vu  l’arrêté  N°2023_02307_VDMB  du  19  juillet  2023  portant
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 6éme Adjoint
au  Maire  en  charge  des  Finances,  des  Moyens  Généraux,  du
Fonctionnement des Services et de l’Administration Municipale.

Considérant  que   la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la
mobilisation de subventions pour ses projets ;

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ;

DÉCIDONS

ARTICLE 1   Est sollicitée auprès de la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur l’attribution d’une subvention de Fonds européen pour
les affaires maritimes,  la  pêche et  l'aquaculture  (FEAMPA) d’un
montant de 25 815,38 € et d’une subvention de fonds régionaux de
11 063,74€ dans le cadre de l’appel à projets FEAMPA « Garde
Régionale  Marine  -  Soutien  au  recrutement  de  personnels
saisonniers  dans  les  Aires marines protégées –  2024 »  pour  le
recrutement de 2 agents saisonniers pour renforcer la  patrouille
maritime de aire marine Protégée Iles du Frioul.

ARTICLE  2 Est  approuvé  le  plan  prévisionnel  de  financement
suivant :

projet estimation
du projet

aide
sollicitée

autres
aides
publiques
indicatives

montant  a
charge de

la ville

Garde Marine 2024
-  Aire  Marine

 36 879,12€
HT

 25 815,38€
HT

0€ ht 0€ HT
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Protégée  Iles  du
Frioul

(FEAMPA)

11  063,74€
HT  (fonds
régionaux)

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en
totalité  par  les  subventions  obtenues  par  la  Région  Provence-
Alpes-Côte d’Azur.

ARTICLE 3 Est décidé la signature de la convention attributive de
la subvention précitée et tout document afférent.

Fait le 1er février 2024

24/033  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Subvention  sollicitée
auprès de la Préfecture des Bouches-du-Rhône d’un montant
de 1 248 800 Euros dans la cadre de la dotation de soutien à
l’investissement  local  pour  les  études  et  les  travaux  de
structure,  clos et  couvert  et  réseau d’évacuation des eaux
pluviales, de la Bastide de la Magalone 
(L.2122-22-26°- L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses
articles L. 2122-18, L. 2122-22 26° et  L. 2334-42,

Vu la délibération n°22/0545/AGE du 30 septembre 2022 relative
aux délégations accordées au Maire par le Conseil municipal en
vertu des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code général des
collectivités territoriales,

Vu  l’arrêté  N°2023_02307_VDMB  du  19  juillet  2023  portant
délégation de fonctions à Monsieur Joël CANICAVE, 6éme Adjoint
au  Maire  en  charge  des  Finances,  des  Moyens  Généraux,  du
Fonctionnement des Services et de l’Administration Municipale.

Considérant  que  la  Ville  de  Marseille  souhaite  renforcer  la
mobilisation de subventions pour ses projets ; 

Considérant  que  les  partenaires  financiers  demandent  des
précisions, notamment financières, à la ville sur le projet candidat ; 

DÉCIDONS

ARTICLE 1  Est sollicitée auprès de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône l’attribution d’une subvention d’un montant de 1 248 800 €
dans le cadre de la Dotation de soutien à l’investissement local
pour les études et travaux de structure, clos et couvert et réseau
d’évacuation des eaux pluviales, de la bastide de la Magalone.

ARTICLE  2 Est  approuvé  le  plan  prévisionnel  de  financement
suivant :

projet estimation
du projet

aide
sollicitée

autres
aides
publiques
indicatives

montant  a
charge de

la ville

:  Etudes et  travaux
de structure, clos et
couvert  et  réseau
d’évacuation  des
eaux  pluviales,  de
la  bastide  de  la
Magalone

 4 162 667.1
1€ HT

 1 248 800
€ HT

1 042 908.
19 € HT

1 870 958.
92€ HT

Les dépenses correspondant à cette opération seront financées en
partie  par  les  subventions obtenues par  la  DSIL2024,  la  DRAC
PACA et le solde sera à la charge de la Ville de Marseille.

ARTICLE 3 Est décidé la signature de la convention attributive de
la subvention précitée et tout document afférent.

Fait le 5 février 2024

DGA VILLE DE DEMAIN

2023_04063_VDM  -  ARRÊTE  DE  NOMINATION  DU
DIRECTEUR DU SERVICE COMMUNAL D’HYGIÈNE ET DE
SANTÉ

Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7
janvier  1983  relative  à  la  répartition  de  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l’État, 
Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L.1422-
1 et L.1422-2, 
Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment ses
articles L.511.1 et suivants, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses
articles L.2212-1, L.2212-2 et L.2122-24, 
Vu notre décision n° 2019-04070 du 15 novembre 2019 portant
désignation d’un directeur du Service communal d’hygiène et de
santé 
Vu l’arrêté de nomination n° 2021-04189 du 21 décembre 2021 de
Madame  Nathalie  CASTANER,  née  FUNTOWICZ,  en  tant  que
directrice du Service communal d’hygiène et de santé par intérim,
à compter du 15 novembre 2022, 
Considérant  que  le  Service  communal  d’hygiène  et  de  santé
exerce, de manière dérogatoire prévue par l’nnarticle 4 de la loi n°
83-663  du  22  juillet  1983,  les  pouvoirs  de  police  du  Préfet  en
matière d’insalubrité. 

Article  1  :  Madame  Nathalie  CASTANER,  née  FUNTOWICZ,
ingénieur territorial, exerce, à compter de ce jour, les fonctions de
directrice  du  Service  communal  d’hygiène  et  de  santé  sur  les
prérogatives exclusive de l’hygiène de l’habitat. En son absence,
cette fonction est exercée par Monsieur Vincent RENARD, attaché
territorial,  responsable  du  Service  hygiène  de  l’habitat  de  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne. 

Article  2  :  Dans  ce  cadre,  le  directeur  du  Service  communal
d’hygiène et de santé est chargé notamment d’établir  le rapport
constatant  une  situation  d’insalubrité  préalablement  à  l’adoption
d’un  arrêté  de  traitement  de  l’insalubrité,  conformément  aux
dispositions  réglementaires  de  l’article  L.511-8  du  Code  de  la
construction et de l’habitation et d’en assurer la transmission au
représentant de l'État dans le département. 

Article 3 La présente désignation est conférée à ces agents sous
notre responsabilité et notre surveillance et prendra fin à la date où
ils cesseront leurs fonctions actuelles. 

Article 4 Madame la Directrice générale des services est chargée
de l’exécution du présent l’arrêté qui sera publié au Recueil  des
actes administratifs, notifié aux intéressés et transmis à Monsieur
le Préfet des Bouches-du-Rhône. Fait à Marseille le Pour le Maire,
par délégation, la Directrice générale des services Signé le : 29
décembre 2023 

Fait le 29 décembre 2023

DIRECTION DU LOGEMENT ET LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE
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2024_00700_VDM - SDI 24/0203 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure urgente – 99 rue Terrusse - 13005 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. Annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 28 février  2024 concluant  à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 99 rue Terrusse - 13005
MARSEILLE 5EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 99 rue Terrusse - 13005 MARSEILLE
5EME, parcelle cadastrée section 820B, numéro 0290, quartier Le
Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 36 centiares, 
Considérant  que  le  propriétaire  est  représenté  par  la  société
CEPROGIM  COLIN,  gestionnaire,  domiciliée  98  rue  Grignan  -
13001 MARSEILLE, 
Considérant que les occupants de cet immeuble ont été évacués
lors de l’intervention d’urgence du 28 février 2024 et, pour certains,
pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : Caves, fondations : 
-  Fissuration, désolidarisation et effondrement partiel  du pied du
mur  de  refend  perpendiculaire  à  la  façade  situé  dans  les
caves/rez-de-jardin,  avec  risque  imminent  d’effondrement  du
plancher haut, de chute d’éléments sur les personnes et de chute
de personnes,
-  Décaissement  des  terres  autour  des  fondations  périphériques
ayant  mis  à  nu  les  fondations,  avec  risque  imminent
d’affaissement,  de destructuration des murs périphériques et  de
chute de matériaux sur les personnes,
- Décaissement des terres autour du murs de refend parallèles à la
façade avec désolidarisation du bulbe de compression et risque
imminent  d’affaissement  voire  de  chute  du mur  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
- Rupture de la cohésion des maçonneries des encadrements des
ouvertures au niveau de la façade sur rez-de-jardin, avec risque
imminent de chute de matériaux sur les personnes,
- Traces importantes de fuites au niveau du réseau d’eaux usées
semi-enterré courant le long du mur mitoyen entre le 97 et le 99 et
désolidarisation  de la  maçonnerie  au  niveau  de l’angle  sur  rue
avec risque imminent  de  rupture  et  chute  de matériaux sur  les
personnes, Planchers : 
- Affaissements importants du plancher bas du rez-de-chaussée,
avec risque imminent de rupture, d’effondrement et de chute des
personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Sans délais : 
-  Evacuation  et  relogement  temporaire  des  occupants  de
l’immeuble,
- Interdiction d’occupation et d’utlisation de l’immeuble,
- Condamnation de l’ensemble des accès à l’immeuble par tout
moyen jugé adapté,
- Coupure des fluides des logements de l’immeuble, Sous 24h :
Selon les préconisations et sous le contrôle d’un homme de l’Art
qualifié (architecte, ingénieur ou bureau d’études) : 
- Mise en sécurité du plancher du rez-de-chaussée par tout moyen
jugé nécessaire,
- Mise en sécurité des murs périphériques par tout moyen jugé
nécessaire,
-  Mise  en  sécurité  des  mur  de  refend  par  tout  moyen  jugé
nécessaire,
-  S’assurer  que  les  décaissements  ne  nuisent  pas  à  la  bonne
tenue dans le temps de la structure de l’immeuble, et dans le cas
contraire, procéder aux mesures de conservation appropriées,
- S’assurer que les éléments nécessaires à la mise en sécurité ne
soient pas impactés en cas de rupture ou chute d’éléments d’un
des murs de refend, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19

du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  99  rue  Terrusse  -  13005  MARSEILLE
5EME, parcelle cadastrée section 820B, numéro 0290, quartier Le
Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 36 centiares
appartient, selon nos informations à ce jour en toute propriété à la
société ALTIGEST, domicilié 18 rue Edouard Delanglade - 13006
MARSEILLE, ou à ses ayants droit. Le propriétaire est représenté
par la société CEPROGIM COLIN, gestionnaire, domiciliée 98 rue
Grignan - 13001 MARSEILLE. Le propriétaire doit prendre toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence ci-dessous, à dater de la notification du présent arrêté :
Sans délais : 
-  Evacuation  et  relogement  temporaire  des  occupants  de
l’immeuble,
- Interdiction d’occupation et d’utlisation de l’immeuble,
- Condamnation de l’ensemble des accès à l’immeuble par tout
moyen jugé adapté,
- Coupure des fluides des logements de l’immeuble, Sous un délai
maximal de 24h : Selon les préconisations et sous le contrôle d’un
homme de l’Art qualifié (architecte, ingénieur ou bureau d’études) :
- Mise en sécurité du plancher du rez-de-chaussée par tout moyen
jugé nécessaire,
- Mise en sécurité des murs périphériques par tout moyen jugé
nécessaire,
-  Mise  en  sécurité  des  mur  de  refend  par  tout  moyen  jugé
nécessaire,
-  S’assurer  que  les  décaissements  ne  nuisent  pas  à  la  bonne
tenue dans le temps de la structure de l’immeuble, et dans le cas
contraire, procéder aux mesures de conservation appropriées,
- S’assurer que les éléments nécessaires à la mise en sécurité ne
soient pas impactés en cas de rupture ou chute d’éléments d’un
des murs de refend. 

Article  2  L’immeuble  sis  99  rue  Terrusse  -  13005  MARSEILLE
5EME est interdit à toute occupation et utilisation à compter de la
notification du présent arrêté. Le propriétaire doit s’assurer de la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d'occupation et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande  du  propriétaire  afin  que  celui-ci  puisse  réaliser  les
travaux demandés. Néanmoins, il  devra s'assurer sous sa seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3  Les  accès  à  l’immeuble  interdit  doivent  être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugera utiles
le propriétaire.  Ces accès seront  réservés aux seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1, ou ses ayants
droit, à son initiative, réalise des travaux permettant de mettre fin à
l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être  établie  par
l’homme de l'art  désigné (architecte,  ingénieur,  bureau d’études
techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en
œuvre des actions prescrites par la commune. Le propriétaire est
tenu  d’en  informer  les  services  pour  constat.  Le  Maire  prendra
alors acte de la réalisation des travaux prescrits par l’nnarticle 1 du
présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'après
réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout  danger,
préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art, qui devra
attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les mesures
n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire  poursuit  la
procédure dans les conditions prévues à l’article L511-10 du code
de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A défaut  pour  le  propriétaire,  ou  ses  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à ses frais, dans les conditions prévues à l’article
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L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais du propriétaire défaillant. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  du  bâtiment  ont  été  évacués.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout danger A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la Ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 8 Le propriétaire doit informer immédiatement la Direction
du  logement  et  de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne,  sise  13
boulevard  de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
gestionnaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa

notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-03T10:58:17+0100 Ville de Marseille 

Fait le 29 février 2024

2024_00701_VDM - SDI 24/0194 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure urgente – 30 rue du Panier - 13002 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 28 février  2024 concluant  à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 30 rue du Panier - 13002
MARSEILLE 2EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 30 rue du Panier - 13002 MARSEILLE
2EME,  parcelle  cadastrée  section  808D,  numéro  0291,  quartier
Les  Grands  Carmes,  pour  une  contenance  cadastrale  de  62
centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est pris en la personne de la société Lisa Immobilier,
domiciliée 40 avenue de Hambourg - 13008 MARSEILLE, 
Considérant que les occupants de cet immeuble ont été évacués
lors  de  l’intervention  d’urgence  du  27  février  2024,  et  pris  en
charge temporairement par la Ville, 
Considérant que le rapport susvisé reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat  pour  la  sécurité  des personnes :  Hall  d’entrée  /  cage
d’escalier :
- Dégradation importante des planches d’enfustage dont les bois
sont fortement altérés et fragilisés, au niveau d’un trou béant avec
absence partielle de faux-plafond dans le hall d’entrée, au droit du
passage  de  canalisations,  et  risque  imminent  de  rupture  des
planchers, de chute de personnes et de chute de matériaux sur les
personnes,
-  Dégradation  importante  des  planches  d’enfustage  fortement
altérées et de la poutre chevêtre en bois (visible depuis l’entrée de
la cave) de la 1ère volée de l’escalier, avec risque imminent de
désolidarisation de la structure, de chute de personnes et de chute
de matériaux sur les personnes, Caves, fondations :
- Forte corrosion des aciers des voûtains du plancher haut de la
cave,  et  corrosion  par  phénomène  de  feuilletage  d’une  poutre
métallique,  avec  risque  imminent  de  rupture  et  d’effondrement
partiel  du plancher haut, de chute de personnes et de chute de
matériaux sur les personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconise les
mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et du
public : Dès la notification de l’arrêté :
-  Évacuation  et  relogement  temporaire  de  l’ensemble  des
occupants de l’immeuble,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation de l’immeuble, Sous un
délai maximal de 15 jours :
- Faire appel à un homme de l’art qualifié (architecte, ingénieur ou
bureau d’études) pour réaliser la mise en sécurité des ouvrages
dégradés, au niveau du plancher haut de hall d’entrée, de la 1er
volée  d’escaliers  et  du  plancher  haut  de  la  cave,  selon  ses
préconisations et sous son contrôle, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 
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Article 1 L’immeuble sis 30 rue du Panier  -  13002 MARSEILLE
2EME,  parcelle  cadastrée  section  808D,  numéro  0291,  quartier
Les  Grands  Carmes,  pour  une  contenance  cadastrale  de  62
centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
des  copropriétaires  représenté  par  la  société  Lisa  Immobilier,
syndic, domiciliée 40 avenue de Hambourg - 13008 MARSEILLE.
Le représentant du syndicat des copropriétaires doit prendre toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence ci-dessous : Dès la notification de l’arrêté :
-  Évacuation  et  relogement  temporaire  de  l’ensemble  des
occupants de l’immeuble,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation de l’immeuble, Sous un
délai maximal de 15 jours :
- Faire appel à un homme de l’art qualifié (architecte, ingénieur ou
bureau d’études) pour réaliser la mise en sécurité des ouvrages
dégradés, au niveau du plancher haut de hall d’entrée, de la 1er
volée  d’escaliers  et  du  plancher  haut  de  la  cave,  selon  ses
préconisations et sous son contrôle. 

Article 2 L’immeuble sis 30 rue du Panier  -  13002 MARSEILLE
2EME est interdit à toute occupation et utilisation à compter de la
notification du présent arrêté. Les copropriétaires doivent s’assurer
de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux
interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis  à  la  demande  des  copropriétaires  afin  que  ceux-  ci
puissent  réaliser  les  travaux demandés.  Néanmoins,  ils  devront
s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  Les  accès  à  l’immeuble  interdits  doivent  être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles
les copropriétaires. Ces accès seront réservés aux seuls experts et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1, ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite
mise  en  œuvre  des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les
copropriétaires sont tenus d’en informer les services pour constat.
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits
par  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera
prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 À défaut pour copropriétaires, ou leurs ayants droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des copropriétaires défaillants. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du bâtiment ont été évacués le 27 février
2024.  Les  personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  et  correspondant  aux
besoins des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-
1 du code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit
être  assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout danger A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la Ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du Logement et de la Lutte contre l’Habitat Indigne, sise
13 boulevard de Dunkerque - 13002 MARSEILLE (courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-03T10:58:17+0100 Ville de Marseille 

Fait le 29 février 2024

2024_00707_VDM - SDI 22/239 - Arrêté de mise en sécurité –
95 avenue des Roches - 13007 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 

23/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2022_00967_VDM signé en date du 6 avril 2022, interdisant pour
raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de la grotte artificielle
située  sur  la  parcelle  sise  95  avenue  des  Roches  -  13007
MARSEILLE 7EME, 
Vu l’arrêté n° 2022_02825_VDM, signé en date du 18 août 2022,
délimitant un périmètre de sécurité sur les parcelles n° 0063 et n°
0072 sises 95 avenue des Roches ainsi  que sur la  parcelle  n°
0081 sise 137 impasse Loubière - 13007 MARSEILLE, 
Vu l'avis réputé favorable de l'Architecte des Bâtiments de France
en date du 13 février 2024, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 1er
décembre  2023  au  propriétaire  de  la  parcelle,  faisant  état  des
désordres constructifs affectant la grotte, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 17 octobre 2023 et notifié au propriétaire, la
SARL ENI FRANCE, en date du 1er décembre 2023, portant sur
les désordres constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour
le  public  sur  la  parcelle  sise  95  avenue  des  Roches  -  13007
MARSEILLE 7EME, 
Considérant  le  terrain  sis  95  avenue  des  Roches  -  13007
MARSEILLE,  parcelle  cadastrée  section  833,  numéro  0072,
quartier Bompard, pour une contenance cadastrale de 8 ares et 89
centiares, 
Considérant la grotte artificielle présente sur le terrain indiqué ci-
dessus, 
Considérant  le  diagnostic  géologique  de  la  falaise  établi  le  13
février 2020 par M. D. VIERLING de ERG Géotechnique, domicilié
243 avenue de Bruxelles - 83500 LA SEYNE SUR MER, 
Considérant le diagnostic géotechnique établi le 5 août 2022 par
M. JY. MUGNIER de GEOTEC FRANCE agence PACA , domiciliée
Lot 14 - 11 avenue de Rome - 13 127 VITROLLES, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 11
octobre  2023,  a  permis  de  constater  la  réalisation  partielle  des
travaux de mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 11 octobre
2023, les désordres constructifs suivants ont été constatés, sur la
grotte artificielle : 
- Présence de fissurations au plafond et sur les mur avec risque de
chute de matériaux sur les personnes,
- Dégradation avancée des marches menant en haut de la grotte
avec risque de chute de personnes,
- Déstructuration des moellons du plafond, menaçant la solidité de
la grotte et pouvant entraîner un risque effondrement partiel de la
grotte et un risque de chute matériaux sur les personnes,
- Décollement des parois de la dalle en béton fissurée, avec risque
de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que  le  propriétaire  n’a  pas  pris  les  dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, vu le risque avéré pour le public en raison des
désordres  portés  sur  le  rapport  de  visite  susvisé,  il  convient
d’ordonner la réparation définitive de l’ouvrage en cause, 

Article  1  Le  terrain  sis  95  avenue  des  Roches  -  13007
MARSEILLE,  parcelle  cadastrée  section  833,  numéro  0072,
quartier Bompard, pour une contenance cadastrale de 8 ares et 89
centiares,  appartient,  selon nos informations à ce jour,  en toute
propriété  à  la  société  à  responsabilité  limitée  ENI  FRANCE,
domiciliée 12 avenue Tony Garnier - 69007 LYON, ou à ses ayants
droit. Le propriétaire du terrain sis 95 avenue des Roches - 13007
MARSEILLE  3EME,  ou  ses  ayants  droit,  identifié  au  sein  du
présent article, est mis en demeure de mettre fin durablement au
danger  en réalisant  les  travaux de réparation  listés ci-  dessous
avant toute nouvelle occupation, remise à disposition ou remise en
location des locaux concernés : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques,  ingénieur,  architecte  ou entreprise  qualifiée)  afin  de
réaliser un diagnostic de l’état de conservation de la totalité de la

structure  de  la  grotte  et  établir  les  préconisations  techniques
nécessaires aux travaux de réparation définitive ou de démolition
puis assurer le bon suivi des travaux, dont notamment : 
-  Faire  établir  toute  étude  complémentaire  (géotechnique,
ingénierie ou autre) préconisée par l’homme de l’art, 
-  Démolir  ou  conforter  les  ouvrages  dégradés  de  la  grotte
artificielle, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages. 

Article 2 La grotte artificielle située sur la parcelle sise 95 avenue
des Roches - 13007 MARSEILLE 7EME et concernée par l’arrêté
de mise en sécurité – procédure urgente n° 2022_00967_VDM du
6  avril  2022,  et  l’arrêté  délimitant  un  périmètre  de  sécurité  n°
2022_02825_VDM, signé en date du 18 août 2022, reste interdite
à  toute  occupation  et  utilisation  jusqu’à  la  notification  de  la
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité. 

Article  3  Les  accès  à  la  grotte  interdite  doivent  demeurer
neutralisés par tous les moyens que jugera utile  le  propriétaire.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs. 

Article 4 Le périmètre  de sécurité  provisoire installé  suivant  les
indication de l’arrêté n° 2022_02825_VDM, et interdisant l’accès à
la grotte et aux marches menant à la grotte, devra être maintenu
jusqu’à sa modification ou sa levée par arrêté municipal. 

Article  5  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 6 A défaut par le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou
ses ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans
les  délais  prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d’office  à  la
réalisation desdits travaux aux frais du propriétaire défaillant dans
les  conditions  prévues  à  l’article  L511-16  du  code  de  la
construction et de l’habitation. La non exécution des réparations,
travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais
fixés  expose  les  propriétaires  mentionnés  à  l’nnarticle  1  au
paiement d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre
de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L511-15
du  code de  la  construction  et  de  l’habitation.  Si  les  études  ou
l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux  nécessaires  pour  y  remédier,  aux  frais  du  propriétaire
défaillant.  La  créance  résultant  de  ces  travaux  est  récupérable
comme en matière de contributions directes. 

Article  7  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 8 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux ayants droit éventuels,
ainsi qu'a l’exploitant. 

Article 9 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 10 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
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V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-03T10:58:17+0100 Ville de Marseille 

Fait le 01 mars 2024

2024_00708_VDM - SDI 23/0070 - Arrêté portant modification
de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente
n°2023_03849_VDM -  2  rue  Puvis  de  Chavannes  /  13  rue
d'Aix - 13001 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants ainsi que les articles L521-1 à L521-4
(cf annexe 1), 
Vu les articles R511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité_  procédure  urgente  n°
2023_03849_VDM signé en date du 6 décembre 2023, 
Vu l’arrêté n° 2024_00292_VDM, signé en date du 31 janvier 2024,
portant  modification  de l’arrêté  de  mise  en  sécurité_  procédure
urgente n° 2023_03849_VDM, signé en date du 6 décembre 2023,
interdisant l’appartement du 2e étage et le local de stockage du
1er étage du local commercial du rez- de-chaussée, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 27 février  2024 concluant  à l’existence
d’un  danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  2  rue  Puvis  de
Chavannes / 13 rue d’Aix - 13001 MARSEILLE 1ER, entraînant un
risque pour le public, 
Considérant que l’immeuble sis 2 rue Puvis de Chavannes / 13 rue
d’Aix - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801A,
numéro 0185, quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale
de 92 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au
syndicat  des  copropriétaires  représenté  par  l’administrateur
judiciaire AJAssociés, domicilié Résidence le Ribera – Bâtiment E
– 376 avenue du Prado 13008 MARSEILLE, 
Considérant  l’ordonnance du Tribunal  Judiciaire  de Marseille  en
date du 8 décembre 2023, désignant la SELARL AJASSOCIES,
prise  en  la  personne  de  Maître  Franck  MICHEL,  en  qualité
d’administrateur provisoire de l’immeuble sis 13 rue d’Aix – 13001
MARSEILLE, 
Considérant que les occupants de l’appartement du 2e étage ont
été  évacués,  et  pris  en  charge,  d’abord  par  leur  gestionnaire,
l’Immobilière Tariot,  domiciliée 24 rue Neuve Sainte-Catherine –
13007 MARSEILLE,  puis  par  la  Ville  de  Marseille  depuis  le  23
février 2024, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque

immédiat pour la sécurité des personnes : Cage d’escalier :
-  Dégradation généralisée des sous-faces enduites de l’escalier
avec risque imminent de déstabilisation de la structure et de chute
de matériaux sur les personnes,
- Affaissement partiel de plusieurs marches de l’escalier situées à
différentes  volées  avec  risque  imminent  d’affaissement  de  ces
marches et de chute de personnes,
-  Dégradation  de  la  maçonnerie  et  fissuration  de  l’enduit  en
périphérie du puits de lumière avec risque imminent de chute de
matériaux sur les personnes,
- Importante dégradation des différents espaces dans les combles
avec risque imminent de chute de matériaux sur les personnes,
Planchers : Logement du 4e étage : 
- Chute d’une partie du faux-plafond de la cuisine suite à un dégât
des eaux avec risque imminent de dégradation du plancher haut et
de chute de matériaux sur les personnes, Logement du 6e étage
situé sous les combles :
-  Présence  d’un  trou  dans  le  plancher  du  logement  sous  les
combles  et  état  très  dégradé  de  l’intégralité  du  logement  avec
risque imminent de chute de personnes et de chute de matériaux
sur les personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès notification de l’arrêté :
-  Évacuation  et  interdiction  d’occuper  les  appartements  de
l’immeuble,  à  l’exception  du  local  du  rez-de-chaussée  qui
n’emprunte pas la cage d’escalier,
- Reprise en fermeture de la porte d’entrée de l’immeuble et mise
en place d’une porte anti- squat,
- Évacuation des encombrants dans la cage d’escalier et dans les
combles, notamment les bouteilles de gaz, Sous un délai maximal
de 15 jours : Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire
réaliser : 
- Purge des sous-faces de l’escalier,
- Purge des éléments menaçant chute autour du puits de lumière,
- Mise en sécurité d’urgence du plancher bas du logement situé
dans les combles,
- Purge des éléments menaçant chute dans les combles, y compris
dans le logement,
- Reprise des marches partiellement affaissées de l’escalier, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier l’arrêté de mise en sécurité_
procédure  urgente  n°  2023_03849_VDM  signé  en  date  du  6
décembre 2023 en raison d’une erreur matérielle sur la désignation
de l’administrateur judiciaire, 
Considérant que, du fait de l’évolution des désordres, il convient de
modifier  l’arrêté  de  mise  en  sécurité_  procédure  urgente  n°
2023_03849_VDM, signé en date du 6 décembre 2023, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité_
procédure  urgente  n°  2023_03849_VDM,  signé  en  date  du  6
décembre 2023 est modifié comme suit : « L’immeuble sis 2 rue
Puvis  de Chavannes – 13 rue d’Aix  -  13001 MARSEILLE 1ER,
parcelle cadastrée section 801A, numéro 0185, quartier Belsunce,
pour une contenance cadastrale de 92 centiares, appartient, selon
nos  informations  à  ce  jour  au  syndicat  des  copropriétaires
représenté  par  l’administrateur  judiciaire  AJAssociés,  domicilié
Résidence le Ribera – Bâtiment E – 376 avenue du Prado - 13008
MARSEILLE. L’administrateur judiciaire mentionné ci-dessus doit
prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et à
faire cesser le danger imminent,  en faisant réaliser les mesures
nécessaires d'urgence ci-dessous : Dès notification de l’arrêté :
- Interdiction d’occuper le local de stockage du 1er étage du local
commercial du rez-de-chaussée situé à l’angle de l’immeuble,
-  Évacuation  et  interdiction  d’occuper  les  appartements  de
l’immeuble,  à  l’exception  du  local  du  rez-de-chaussée  qui
n’emprunte pas la cage d’escalier, 
- Reprise en fermeture de la porte d’entrée de l’immeuble côté 2
rue Puvis de Chavannes et mise en place d’une porte anti-squat, 
- Évacuation des encombrants dans la cage d’escalier et dans les
combles, notamment les bouteilles de gaz, Dans un délai maximal
de 48 heures à compter de la notification :
- Faire vérifier par un homme de l’art qualifié le dimensionnement
de la structure du local de stockage afin de déterminer s’il peut
supporter  l’étaiement  et  la  mise  en  place  d’un  platelage  pour
sécuriser le plancher bas de l’appartement du 2e étage, Dans un
délai maximal de 15 jours à compter de la notification : Faire appel
à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser : 
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- Purge des sous-faces de l’escalier,
- Purge des éléments menaçant chute autour du puits de lumière,
- Mise en sécurité d’urgence du plancher bas du logement situé
dans les combles,
- Purge des éléments menaçant chute dans les combles, y compris
dans le logement,
- Reprise des marches partiellement affaissées de l’escalier ». 

Article  2  L’article  deuxième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité_
procédure  urgente  n°  2023_03849_VDM  signé  en  date  du  6
décembre 2023 est modifié comme suit : « L’immeuble sis 2 rue
Puvis de Chavannes / 13 rue d’Aix - 13001 MARSEILLE 1ER est
interdit à toute occupation et utilisation à compter de la notification
du  présent  arrêté,  à  l’exception  des  rez-de-chaussée  des
commerces  du  rez-de-  chaussée  côté  13  rue  d’Aix.  Les
copropriétaires doivent  s’assurer  de la  neutralisation des fluides
(eau,  gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et
d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation.». 

Article  3  L’article  troisième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité_
procédure  urgente  n°  2023_03849_VDM  signé  en  date  du  6
décembre 2023 est  modifié  comme suit  :  «  La  porte  d’accès à
l’immeuble interdit située côté 2 rue Puvis de Chavannes et l’accès
au local de stockage situé au 1er étage du commerce du rez-de-
chaussée côté 13 rue d’Aix situé à l’angle de l’immeuble doivent
être immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront
utiles  les  copropriétaires.  Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls
experts  et  professionnels  autorisés  et  chargés  de  la  mise  en
sécurité. » 

Article  4  L’article  septième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité_
procédure  urgente  n°  2023_03849_VDM,  signé  en  date  du  6
décembre 2023 est modifié comme suit : « Pour des raisons de
sécurité, compte tenu des désordres constatés, les occupants du
bâtiment doivent être évacués dès la notification du présent arrêté.
Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout danger A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la Ville de
Marseille à leur frais. » 

Article 5 Les autres dispositions de l’arrêté n° 2023_03849_VDM
restent inchangées. 

Article 6 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par  tout  autre  moyen  conférant  date  certaine  à  la  réception,  à
l’administrateur judiciaire  de l’immeuble  tel  que mentionné dans
l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux
propriétaires, aux ayants droit éventuels, ainsi qu'aux occupants.
L’arrêté sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en
mairie de secteur. 

Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur

l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-03T10:58:17+0100 Ville de Marseille 

Fait le 01 mars 2024

2024_00732_VDM - SDI 24/0186 - Arrêté de mise en securité -
Procédure urgente - 30 rue d'Orange - 13003 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 4 mars 2024 concluant à l’existence d’un
danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  30  rue  d’Orange  -  13003
MARSEILLE 3EME entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 30 rue d’Orange - 13003 MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  811A,  numéro  0053,  quartier
Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  83
centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de  l’immeuble  est  le  Cabinet  Fergan,  syndic,  domicilié  17,  rue
Roux de Brignoles - 13006 MARSEILLE, 
Considérant que l’occupant de l’appartement du troisième étage de
l’immeuble a été évacué lors de l’intervention d’urgence du 4 mars
2024, et pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant que le rapport susvisé reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : Caves :
- Forte corrosion et feuilletage des aciers des voûtains au niveau
de la façade arrière et risque immédiat d’effondrement partiel ou
de rupture des ouvrages du plancher haut des caves et de chute
de personnes, Couverture, charpente, combles :
- Fissuration d’une panne intermédiaire côté façade, celle-ci étant
soutenue par des étais dont la pose ne semble pas respecter les
règles  de  l’art  et  présente  une  charge  insuffisante  en  cas  de
rupture, avec risque imminent d’effondrement partiel de la toiture
sur les personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès notification de l’arrêté : 
-  Évacuation  et  relogement  temporaire  de  l’occupant  de
l’appartement du troisième étage de l’immeuble,
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  l’appartement  du
troisième étage de l’immeuble,
-  Coupure  des  fluides  du  logement  concerné,  Sous  un  délai
maximal  de  7 jours  :  Faire  appel  à  un  homme de  l’art  qualifié
(architecte,  ingénieur  ou  bureau  d’études)  pour  réaliser  les
mesures suivantes selon ses préconisations et sous son contrôle : 
- Mise en sécurité de la panne fissurée,
- Mise en sécurité du plancher haut des caves et notamment des
aciers des voûtains feuilletés, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  30  rue  d’Orange -  13003  MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  811A,  numéro  0053,  quartier
Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  83
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
des copropriétaires représenté par le Cabinet Fergan, syndic, 17,
rue  Roux  de  Brignoles  -  13006  MARSEILLE,  Le  syndicat  des
copropriétaires mentionné ci-dessus doit prendre toutes mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
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dessous,  à  dater  de  la  notification  du  présent  arrêté  :  Dès
notification de l’arrêté : 
-  Évacuation  et  relogement  temporaire  de  l’occupant  de
l’appartement du troisième étage de l’immeuble,
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  l’appartement  du
troisième étage de l’immeuble,
-  Coupure  des  fluides  du  logement  concerné,  Sous  un  délai
maximal  de  7 jours  :  Faire  appel  à  un  homme de  l’art  qualifié
(architecte,  ingénieur  ou  bureau  d’études)  pour  réaliser  les
mesures suivantes selon ses préconisations et sous son contrôle : 
- Mise en sécurité de la panne fissurée, 
- Mise en sécurité du plancher haut des caves et notamment des
aciers des voûtains feuilletés. 

Article 2 L’appartement du troisième étage de l’immeuble sis 30
rue  d’Orange  -  13003  MARSEILLE  3EME  est  interdit  à  toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du présent
arrêté.  Le  propriétaire  de  l’appartement  doit  s’assurer  de  la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d'occupation et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande des copropriétaires afin que ceux- ci puissent réaliser les
travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur
seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie  de l’immeuble
sis 30 rue d’Orange - 13003 MARSEILLE 3EME, tout ou partie de
celui-ci pourra être interdit à tout occupation et utilisation jusqu’à
l’achèvement des travaux de réparations définitifs suivant planning
prévisionnel de travaux établi par l’homme de l’art missionné. Il est
rappelé qu’avant toute nouvelle occupation, remise à disposition
ou remise en location des locaux d’habitation, ceux-ci devront être
précédés  de  la  réalisation  de  travaux  d’habitabilité  rendus
nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 4 L’accès à l’appartement du troisième étage interdit  doit
être  immédiatement  neutralisé  par  tous  les  moyens  que  jugera
utile le propriétaire. Ces accès seront réservés aux seuls experts
et professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 5 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1, ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite
mise  en  œuvre  des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les
copropriétaires sont tenus d’en informer les services pour constat.
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits
par  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera
prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 6 A défaut pour les copropriétaires ou leurs ayants droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des copropriétaires défaillants. 

Article 7 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  l’occupant  de l’appartement du troisième étage a été
évacué  lors  de  l’intervention  d’urgence  du  4  mars  2024.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être

assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout danger A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la Ville de
Marseille à leur frais. 

Article 8 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  9  Les  copropriétaires  doivent  immédiatement  informer  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard  de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 10 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues
de  respecter  les  droits  des  occupants  dans  les  conditions
précisées  aux  articles  L521-1  à  L521-3-2  du  code  de  la
construction  et  de  l'habitation  reproduits  en  annexe  1.  La
protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation est effective, notamment
la suspension des loyers des occupants (évacués ou non) tant que
la  mainlevée  totale  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n’est  pas
prononcée. Le non-respect des obligations découlant du présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit ainsi qu'aux occupants. 

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 06 mars 2024
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2024_00733_VDM - SDI 23/0938 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure urgente – 17 rue Hoche - 13003 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 31 janvier 2024 concluant à l’existence
d’un danger imminent sur  l'immeuble sis 17 rue Hoche - 13003
MARSEILLE 3EME entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  17  rue  Hoche  -  13003  MARSEILLE
3EME, parcelle cadastrée section 814C, numéro 0025, quartier La
Villette, pour une contenance cadastrale de 1 are et 38 centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est la société NEXITY PRADO, domiciliée 22 rue
Léon Paulet - 13001 MARSEILLE, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : 
-  Effondrement partiel  des voûtains du plancher haut des caves
avec risque imminent d’effondrement et de chute des personnes,
-  Corrosion  importante  des  aciers  des  voûtains  avec  risque
imminent de rupture et de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification :
- Évacuation et  hébergement temporaire des occupants du seul
logement situé en rez-de- chaussée,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation du logement concerné,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation des caves,
-  Coupure  des  fluides  du  logement  concerné,  Sous  un  délai
maximal de 15 jours : Selon les préconisations et sous le contrôle
d’un  homme  de  l’art  qualifié  (architecte,  ingénieur  ou  bureau
d’études) : 
- Contrôle de l’ensemble du plancher haut des caves ainsi que des
murs  mitoyen  et  cloisons  séparatives,  et  débarras  des
encombrants,
- Mise en sécurité du plancher haut des caves par tout moyen jugé
nécessaire, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 17 rue Hoche - 13003 MARSEILLE 3EME,
parcelle cadastrée section 814C, numéro 0025, quartier La Villette,
pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  38  centiares,
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  au  syndicat  des
copropriétaires  représenté  par  la  société  NEXITY  PRADO,
domiciliée 22 rue Léon Paulet - 13001 MARSEILLE. Le syndicat
des  copropriétaires  mentionné  ci-dessus  doit  prendre  toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence ci-dessous : Dès la notification :
- Évacuation et  hébergement temporaire des occupants du seul
logement situé en rez-de-chaussée,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation du logement concerné,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation des caves,
-  Coupure  des  fluides  du  logement  concerné,  Sous  un  délai
maximal de 15 jours : Selon les préconisations et sous le contrôle
d’un  homme  de  l’art  qualifié  (architecte,  ingénieur  ou  bureau
d’études) : 
- Contrôle de l’ensemble du plancher haut des caves ainsi que des
murs  mitoyen  et  cloisons  séparatives,  et  débarras  des
encombrants,
- Mise en sécurité du plancher haut des caves par tout moyen jugé

nécessaire. 

Article  2  L’appartement  du  rez-de-chaussée  et  les  caves  de
l’immeuble  sis  17  rue  Hoche  -  13003  MARSEILLE  3EME  sont
interdits à toute occupation et utilisation à compter de la notification
du  présent  arrêté.  Les  copropriétaires  doivent  s’assurer  de  la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d'occupation et d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande des copropriétaires afin que ceux- ci puissent réaliser les
travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur
seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les accès à l’appartement  du rez-de-chaussée et  aux
caves interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous les
moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Ces accès seront
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
de la mise en sécurité. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite
mise  en  œuvre  des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les
copropriétaires sont tenus d’en informer les services pour constat.
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits
par  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera
prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour les copropriétaires ou leurs ayants-droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des copropriétaires défaillants. 

Article 6 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés,  les  occupants  de  l’appartement  du  rez-de-chaussée
doivent  être  évacués  dès  la  notification  du  présent  arrêté.  Les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du
code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout danger A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la Ville de
Marseille à leur frais. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  8  Les  copropriétaires  doivent  informer  immédiatement  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard  de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
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prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 05 mars 2024

2024_00734_VDM  -  SDI  23/0361  -  Arrêté  de  mainlevée  de
mise en securité - 135 rue Rabelais - 13016 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L2131-1,
Vu les articles L511.1 et suivants ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation,
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation,
Vu l’article R556-1 du code de justice administrative,
Vu l’arrêté n°2023_01497_VDM du 23 mai 2023 portant délégation
de fonctions à Monsieur Patrick AMICO, adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre l'habitat indigne,
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2023_01828_VDM signé en date du 15 juin 2023,  qui  interdit
pour raison de sécurité l'occupation des balcons de 2ème étage
côté cour de l’immeuble sis 135 rue Rabelais - 13016 MARSEILLE
16EME, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n° 2023_03115_VDM signé en date
du  26  septembre  2023  prescrivant  des  mesures  définitives
permettant de mettre fin à tout danger dans l’immeuble sis 135 rue
Rabelais - 13016 MARSEILLE 16EME, 
Vu  l’attestation  établie  le  29  novembre  2023  de  fin  de  travaux
établie  par  Monsieur  Hervé  MOKPEM  MENEWEI,  Ingénieur
Structure du bureau d’études BERETECH, domicilié au 38 Rue F.

Joliot  Curie Technopôle de Château – Gombert 13452 Marseille
Cedex 13 MARSEILLE,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la ville de
Marseille en date du 29 février 2024, constatant la réalisation des
travaux,  définitifs  mettant  fin  durablement  au  danger  dans
l’immeuble sis 135 rue Rabelais - 13016 MARSEILLE 16EME, 
Considérant l'immeuble sis 135 rue Rabelais - 13016 MARSEILLE
16EME, parcelle  cadastrée section 911H numéro 0038,  quartier
Saint-Henri,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  97
centiares, 
Considérant  que  le  syndic  bénévole  des  copropriétaires  de
l’immeuble  est  Madame  Florence  TIRANO,  domiciliée  135  rue
Rabelais – 13016 MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation du 29 novembre 2023 de
Monsieur  Hervé  MOKPEM  MENEWEI,  ingénieur  Structure  -
société  BERETECH  que  les  travaux  de  réparations  définitifs
relatifs à la réparation du balcon du deuxième étage sur la façade
arrière ont  été réalisés dans l’immeuble sis  135 rue Rabelais  –
13016 MARSEILLE 16EME, 
Considérant que les travaux de la façade arrière ont été réalisés
néanmoins  sans  attestation  de  conformité,  et  notamment,  le
raccordement  de  la  colonne  verticale  d’évacuation  des  eaux
usées,  l’ancrage  de  la  structure  métallique  et  la  réparation  de
l’enduit,  constatés par les services municipaux et  ne présentant
plus de risque pour les occupants, 
Considérant la visite des services municipaux en date du 14 février
2024 a permis de constater la réalisation des travaux mettant fin à
tout danger : 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitifs  attestés  le  29  novembre  2023  par  Monsieur  Hervé
MOKPEM MENEWEI,  ingénieur structure -  société  BERETECH,
dans  l’immeuble  sis  135  rue  Rabelais  -  13016  MARSEILLE
16EME, parcelle  cadastrée section 911H numéro 0038,  quartier
Saint-Henri,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  97
centiares,  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour  :  au
syndicat  des  copropriétaires  représenté  par  Madame  Florence
TIRANO, syndic bénévole, domiciliée 135 rue Rabelais – 13016
MARSEILLE.  La  mainlevée  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2023_03115_VDM  signé  en  date  du  26  septembre  2023  est
prononcée  et  met  fin  à  l’ensemble  des  arrêtés  liés  à  ladite
procédure. 

Article 2  Les accès aux balcons du 2ème étages côté cour  de
l’immeuble sis 135 rue Rabelais – 13016 MARSEILLE 16EME sont
de  nouveau  autorisés.  Les  fluides  de  ces  balcons  autorisés
peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, les balcons
des logements du 2eme étage peuvent à nouveau être utilisés. Les
loyers ou indemnités d’occupation des locaux d’habitation seront à
nouveau  dus  à  compter  du  premier  jour  du  mois  qui  suivra  la
notification et/ou l’affichage du présent arrêté. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Celui-ci le
transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit  ainsi  qu'aux
occupants. Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi
que  sur  la  façade  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
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notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 06 mars 2024

2024_00735_VDM  -  SDI  24/0099  -  Arrêté  de  mainlevée  de
mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  –  35  rue  Danton  -
13003 Marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1,
Vu les articles L511.1 et suivants ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation,
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation,
Vu l’arrêté n°2023_01497_VDM du 23 mai 2023 portant délégation
de fonctions à Monsieur Patrick AMICO, adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre l'habitat indigne,
Vu  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente
n°2024_00584_VDM signé en date du 23 février 2024, qui interdit
pour raison de sécurité l'occupation de l’appartement du rez-de-
chaussée  de  l’immeuble  sur  rue  sis  35  rue  Danton  -  13003
MARSEILLE 3EME, 
Vu l’attestation établie le 4 mars 2024, par l’entreprise spécialisée
SARL  AZUR  RENOVATION  (SIREN  N°  979  520  533  RCS
MARSEILLE), représentée par Monsieur Hocine BELKHECHINE,
domicilié 30 boulevard des Tamaris – 13400 AUBAGNE,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 5 mars 2024, constatant la réalisation des
travaux de mise en sécurité d’urgence mettant fin durablement au
danger  dans  l’immeuble  sur  rue  sis  35  rue  Danton  –  13003
MARSEILLE 3EME, 
Considérant  l’immeuble  sur  rue  sis  35  rue  Danton  –  13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  813H,  numéro
0028, quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 1
are et 21 centiares, 
Considérant  que  le  gestionnaire  est  pris  en  la  personne  de
Monsieur  Daradji  LAIB,  propriétaire  de  l’immeuble  sur  rue  et
domicilié 30 chemin du Cap Janet - Bâtiment C - appartement 238
– 13015 MARSEILLE, 
Considérant qu’il ressort de l’attestation de l’entreprise spécialisée
SARL  AZUR  RENOVATION,  que  les  travaux  de  réparations
définitifs ont été réalisés dans l’immeuble sur rue sis 35 rue Danton
–  13003  MARSEILLE  3EME,  et  notamment  la  réparation  du
plancher de l’appartement du rez-de- chaussée, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 5
mars 2024 a permis de constater la réalisation des travaux mettant
fin à tout danger : 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitifs  attestés  le  04  mars  2024  par  l’entreprise  spécialisée
SARL  AZUR  RENOVATION  (SIREN  N°  979  520  533  RCS
MARSEILLE), représentée par Monsieur Hocine BELKHECHINE,
dans l’immeuble sur rue sis 35 rue Danton – 13003 MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  813H,  numéro  0028,  quartier
Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  21
centiares,  et  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  à
Monsieur  Daradji  LAIB,  propriétaire  de  l’immeuble  sur  rue  et
domicilié 30 chemin du Cap Janet - Bâtiment C - appartement 238
– 13015  MARSEILLE,  ou  à  ses  ayants  droit.  La  mainlevée de
l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2024_00584_VDM  signé  en  date  du  23  février  2024  est
prononcée. 

Article 2 L’accès à l’ensemble de l’immeuble sur  rue sis 35 rue
Danton – 13003 MARSEILLE 3EME, est de nouveau autorisé. Les
fluides de cet immeuble autorisé peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
peut  à  nouveau être  utilisé  aux fins  d’habitation.  Les  loyers  ou
indemnités  d’occupation  seront  à  nouveau  dus  à  compter  du

premier jour du mois qui suivra la notification et/ou l’affichage du
présent arrêté. Il est rappelé qu’avant toute nouvelle occupation,
remise à disposition ou remise en location des locaux d’habitation,
ceux-ci  devront  être  précédés  de  la  réalisation  de  travaux
d’habitabilité  rendus  nécessaires,  conformément  à  la
réglementation en vigueur. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble sur rue tel que mentionné à l’nnarticle 1.
Le présent arrêté est affiché en mairie de secteur ainsi que sur la
façade  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du  Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 06 mars 2024

2024_00736_VDM - SDI 24/0213 - Arrêté portant interdiction
d'occupation de la partie fond de cour de l'immeuble sis 17
rue de la Joliette - 13002 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu le constat du 1er mars 2024 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant  l’immeuble  sis  17  rue  de  la  Joliette  –  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  808B,  numéro
0146,  quartier  Les  Grands  Carmes,  pour  une  contenance
cadastrale de 1 are et 61 centiares, 
Considérant le constat des services municipaux suite à la visite du
1er mars 2024, du chantier en cours sur le mur pignon mitoyen
entre les copropriétés du 17 rue de la Joliette et du 19 rue de la
Joliette / 26 boulevard des Dames « le Grand Domaine » – 13002
MARSEILLE 2EME, 
Considérant que les travaux de réparation engagés comprennent
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notamment la réparation du mur pignon et son confortement visant
à son contreventement, au retrait des poutres en bois calcinées
par  un  ancien  incendie  et  leur  remplacement  par  des  poutres
métalliques, 
Considérant que le mur pignon sur sa face côté cour du 17 rue de
la Joliette présente des fissurations verticales et marquées plus
particulièrement en pied de mur, ainsi qu’une désolidarisation de
l’enduit,  avec risque de chute de matériaux sur les toitures des
cours  arrières  des  immeubles  sis  17  rue  de  la  Joliette  et  20
boulevard des Dames 13002 MARSEILLE, et qu’il y lieu d’interdire
l’occupation  et  l’utilisation  de  ces  deux  cours  mitoyennes  pour
raison de sécurité jusqu’à la fin du chantier, 
Considérant qu’en raison des travaux en cours de réalisation dans
l’immeuble sis 19 rue de la Joliette / 26 boulevard des Dames « le
Grand Domaine », et des risques graves concernant la sécurité du
public et des occupants pour l’immeuble sis 17 rue de la Joliette –
13002 MARSEILLE 2EME, il  appartient au Maire,  au regard du
danger imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et
de  prescrire  l’interdiction  d’occupation  du  fond  de  cour  de  cet
immeuble (cf. annexe 1) : 

Article 1 Le fond de cour de l’immeuble sis 17 rue de la Joliette –
13002  MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  808B,
numéro 0146, quartier Les Grands Carmes, pour une contenance
cadastrale  de  1  are  et  61  centiares,  appartient,  selon  nos
informations  à  ce  jour,  en  copropriété,  au  syndicat  des
copropriétaires représenté par le cabinet DEVICTOR domicilié 54
rue Grignan - 13001 MARSEILLE, ou à leurs ayants droit. Pour
des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte tenu
des désordres constatés sur  le  mur pignon, le fond de cour de
l’immeuble sis 17 rue de la Joliette – 13002 MARSEILLE 2EME,
celui-ci doit être immédiatement évacué de ses occupants. 

Article 2 Le fond de cour de l’immeuble sis 17 rue de la Joliette –
13002 MARSEILLE 2E est interdit à toute occupation et utilisation
(cf.  annexe  1).  L'accès  au  fond  de  cour  interdit  doit  être
immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugeront utiles
les  propriétaires.  Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et
professionnels autorisés et  chargés de la mise en sécurité.  Les
copropriétaires doivent  s’assurer  de la  neutralisation des fluides
(eau,  gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et
d'utilisation  doivent  être  neutralisés.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis  à  la  demande  des  copropriétaires  afin  que  ceux-  ci
puissent  réaliser  les  travaux demandés.  Néanmoins,  ils  devront
s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels ainsi qu'aux occupants. 

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville
de Marseille, aux organismes payeurs des aides personnelles au
logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de 2 mois  à  compter de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 06 mars 2024

2024_00737_VDM - SDI 24/0213 - Arrêté portant interdiction
d'occupation de la partie fond de cour de l'immeuble sis 20
boulevard des Dames - 13002 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu le constat du 1er mars 2024 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant  l’immeuble  sis  20  boulevard  des  Dames  –  13002
MARSEILLE 2E, parcelle cadastrée section 808B, numéro 0145,
quartier Les Grands Carmes, pour une contenance cadastrale de 2
ares et 63 centiares, 
Considérant le constat des services municipaux suite à la visite du
1er mars 2024, concernant le chantier en cours sur le mur pignon
mitoyen entre les copropriétés du 17 rue de la Joliette et du 19 rue
de la Joliette / 26 boulevard des Dames « le Grand Domaine » –
13002 MARSEILLE 2EME, 
Considérant que les travaux de réparations engagés comprennent
notamment la réparation du mur pignon et son confortement visant
à son contreventement, au retrait des poutres en bois calcinées
par  un  ancien  incendie  et  leur  remplacement  par  des  poutres
métalliques, 
Considérant que le mur pignon sur sa face côté cour du 17 rue de
la Joliette présente des fissurations verticales et marquées plus
particulièrement en pied de mur, ainsi qu’une désolidarisation de
l’enduit,  avec risque de chute de matériaux sur les toitures des
cours  arrières  des  immeubles  sis  17  rue  de  la  Joliette  et  20
boulevard des Dames 13002 MARSEILLE, et qu’il y lieu d’interdire
l’occupation  et  l’utilisation  de  ces  deux  cours  mitoyennes  pour
raison de sécurité jusqu’à la fin du chantier, 
Considérant qu’en raison des travaux en cours de réalisation dans
l’immeuble sis 19 rue de la Joliette / 26 boulevard des Dames « le
Grand Domaine », et des risques graves concernant la sécurité du
public  et  des  occupants  pour  l’immeuble  sis  20  boulevard  des
Dames – 13002 MARSEILLE 2E, il appartient au Maire, au regard
du danger imminent constaté, de prendre des mesures provisoires
et de prescrire l’interdiction d’occupation du fond de cour de cet
immeuble (cf. annexe 1), 

Article  1  Le  fond  de  cour  de  l’immeuble  sis  20  boulevard  des
Dames – 13002 MARSEILLE 2EME, parcelle  cadastrée section
808B,  numéro  0145,  quartier  Les  Grands  Carmes,  pour  une
contenance cadastrale de 2 ares et 63 centiares, appartient, selon
nos  informations  à  ce  jour,  en  toute  propriété  à  Madame
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GIRAUDON BAGNIS Françoise Christiane, domiciliée 8 parc Jean
Mermoz -  13008 MARSEILLE,  ou à  ses ayants  droit.  Pour  des
raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte tenu des
désordres  constatés  sur  le  mur  pignon,  le  fond  de  cour  de
l’immeuble  sis  20  boulevard  des  Dames  –  13002  MARSEILLE
2EME, celui-ci doit être immédiatement évacué de ses occupants. 

Article  2  Le  fond  de  cour  de  l’immeuble  sis  20  boulevard  des
Dames – 13002 MARSEILLE 2EME est interdit à toute occupation
et utilisation (cf. annexe 1). L'accès au fond de cour interdit doit
être  immédiatement  neutralisé  par  tous  les  moyens  que  jugera
utiles la propriétaire. Cet accès sera réservé aux seuls experts et
professionnels  autorisés  et  chargés  de  la  mise  en  sécurité.  La
propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz,
électricité) des locaux interdits d'occupation et d'utilisation doivent
être neutralisés. Ces fluides pourront être rétablis à la demande du
propriétaire  afin  que  celle-ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  sa  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à la
propriétaire de l’immeuble tel que mentionnée dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci  le transmettra aux ayants droit éventuels
ainsi qu'aux occupants. 

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville
de Marseille, aux organismes payeurs des aides personnelles au
logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 06 mars 2024

2024_00738_VDM  -  SDI18/319  -  ARRÊTÉ de  mainlevée  DE
MISE EN SÉCURITÉ -  2  TRAVERSE DE LA MARBRERIE  -
13008 Marseille

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L2131-1,
Vu les articles L511.1 et suivants ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation,
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation,
Vu l’article R556-1 du code de justice administrative,
Vu l’arrêté n°2023_01497_VDM du 23 mai 2023 portant délégation
de fonctions à Monsieur Patrick AMICO, adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre l'habitat indigne,

Vu l’arrêté municipal n°2018_03452_VDM du 20 décembre 2018
portant  l'interdiction  pour  raison  de  sécurité  l’occupation  et
l’utilisation des immeubles sis traverse de la MARBRERIE 13008 -
MARSEILLE  parcelles  n°  208838  O0020,  208838  O0021  et
208838 O002,
Vu  l’arrêté  de  péril  imminent  n°  2018_03493_VDM  du  27
décembre 2018,
Vu  l’arrêté  de  mainlevée  partielle  de  péril  imminent  n°
2019_00432_VDM  du  5  février  2019,  suite  à  la  réalisation  des
travaux de mise en sécurité,
Vu l’arrêté de mise en sécurité n°2022_00372 du 08 février 2022,
demandant les travaux définitifs de réfection ou de démolition de
l’immeuble,
Vu l’arrêté de mise en sécurité_procédure urgente n°2022_01075
du  15  avril  2022,  demandant  la  sécurisation  des  maçonneries
dégradées,
Vu le diagnostic de solidité établi le 1er avril 2022 par le bureau
d’études DMI Provence, domicilié 532 avenue des Chasséens –
13120 GARDANNE, concluant à la nécessité d’araser le bâtiment
pour écarter définitivement tout risque,
Vu  l’attestation  de  fin  des  travaux  et  mise  en  conformité
structurelle, établie par le bureau d’études DMI Provence en date
du 26 août 2022, 
Considérant  l'immeuble  sis  2,  traverse  de la  Marbrerie  -  13008
MARSEILLE 8EME, parcelle cadastrée Section 838O numéro 21,
quartier Montredon, pour une contenance cadastrale de 5 ares et
05 centiares, 
Considérant  que  les  fluides  de  cet  immeuble  ne  sont  plus  en
fonction, 
Considérant que les visites des services municipaux en date des 7
juillet 2022 et 27 février 2024 ont permis de constater la réalisation
des travaux mettant fin à tout danger attestés par DMI Provence
ainsi que la stabilisation des ouvrages encore en place, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de démolition
mettant fin à tout danger attestés le 26 août 2022 par le bureau
d’études DMI Provence, domicilié 532 avenue des Chasséens –
13120  GARDANNE,  dans  l’immeuble  sis  2,  traverse  de  la
Marbrerie - 13008 MARSEILLE 8EME, parcelle cadastrée Section
838O  numéro  21,  quartier  Montredon,  pour  une  contenance
cadastrale  de  5  ares  et  05  centiares  appartenant,  selon  nos
informations  à  ce  jour,  en  toute  propriété  à  la  SOCIETE
FRANCAISE DES PRODUITS TARTRIQUES MANTE (S.F.P.T.M.),
société par actions simplifiée — SIREN n° 056 801 608 R.C.S,
domiciliée 180, avenue du Prado -13008 MARSEILLE, représentée
par Madame Ariane GIRAUD ou ses ayants droit. La mainlevée de
l’arrêté de mise en sécurité n°2022_00372 signé en date du 08
février 2022 est prononcée et met fin à l’ensemble des arrêtés liés
à ladite procédure. 

Article 2  L’accès à  l’immeuble sis  2,  traverse  de la Marbrerie  -
13008 MARSEILLE 8EME est de nouveau autorisé. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, la levée de
l’interdiction  d’habiter  et  d’occuper  les  lieux  est  également
prononcée.  Il  est  rappelé  qu’avant  toute  nouvelle  occupation,
remise à disposition ou remise en location des locaux d’habitation,
ceux-ci  devront  être  précédés  de  la  réalisation  de  travaux
d’habitabilité  rendus  nécessaires,  conformément  à  la
réglementation en vigueur. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Celui-
ci le transmettra aux ayants droit. Le présent arrêté est affiché en
mairie de secteur ainsi que sur la façade de l’immeuble. Il  sera
également publié au recueil des actes administratifs de la Ville de
Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers,
aux organismes payeurs des aides personnelles au logement, au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour le  logement  du lieu de
situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
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le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 06 mars 2024

2024_00740_VDM - SDI 21/539 - Arrêté portant modification
de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°2021_03927_VDM -  63
boulevard de la Libération - 13001 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2021_03927_VDM,  signé en
date  du  30  novembre  2021,  concernant  l’immeuble  sis  63
boulevard de la Libération – 13001 MARSEILLE 1ER, 
Considérant  que l’immeuble  sis  63  boulevard  de la  Libération  -
13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 802B, numéro
0171, quartier Chapitre pour une contenance cadastrale de 2 ares
et 21 centiares, appartient,  selon nos informations à ce jour,  au
syndicat  des  copropriétaires  de  l’immeuble  à  savoir  l’agence
immobilière FONCIA MARSEILLE CAPAZZA, syndic, domiciliée 5
rue Capazza – 13004 MARSEILLE, 
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la
procédure  de  mise  en  sécurité  en  cours,  émise  par  l’agence
FONCIA MARSEILLE  CAPAZZA,  en  date  du  9  février  2024,  et
transmise aux services de la Ville de Marseille, accompagnée d’un
échéancier prévisionnel de mise en œuvre et de traitement des
prescriptions permettant la réalisation des travaux pérennes, 
Considérant qu’il convient de modifier en conséquence l’arrêté de
mise  en  sécurité  n°  2021_03927_VDM  signé  en  date  du  30
novembre 2021, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2021_03927_VDM du 30 novembre 2021 est modifié comme suit :
«  L’immeuble  sis  63  boulevard  de  la  Libération  -  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 802B, numéro 0171,
quartier Chapitre pour une contenance cadastrale de 2 ares et 21
centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 1ER
(13001), 63 boulevard de la Libération, personne morale créée par
l’nnarticle 14 de la loi n° 65- 557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à MARSEILLE 1ER, 63 boulevard de la Libération. Le syndicat de
copropriétaires est représenté par son syndic en exercice, l’agence
immobilière  FONCIA  MARSEILLE  CAPAZZA  domiciliée  5  rue
Capazza  –  13004  MARSEILLE.  Les  parties  communes  de
l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des copropriétaires
tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n° 65-557 du 10 juillet
1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties communes
générales qu’aux termes de l’acte de règlement de copropriété cité
ci-dessus. Les copropriétaires ou leurs ayants droit, de l’immeuble
sis  63  boulevard  de  la  Libération  -  13001  MARSEIL,LE  1ER,

identifiés au sein du présent article, sont mis en demeure, dans un
délai maximal de 34 mois à compter de la notification de l’arrêté
initial,  de mettre  fin  durablement  à  tout  danger  en  réalisant  les
travaux de réparation définitifs et mesures listés ci-dessous : 
- traiter les corrosions des profilés métalliques du plancher haut du
sous-sol, 
- procéder à la réfection des voûtes maçonnées du plancher haut
du sous-sol, 
- reprendre les marches menant au sous-sol, 
- assurer la stabilité et la solidité de la structure de l’escalier, 
- réparer tout revêtement dégradé dans les parties communes, 
- traiter toutes les fissures et reprendre les désordres afférents sur
les murs et plafond des parties communes, du puits de lumière et
des appartements, 
-  engager  des  études  pour  s’assurer  du  bon  état  général  des
réseaux de plomberie, 
- faire réaliser une recherche de fuite, 
- procéder à la réfection de la charpente, 
- assurer le bon état général de la toiture et de la gaine technique
dans la courette, 
-  nommer  un  homme  de  l’art  (bureau  d’étude  techniques  ou
ingénieur.) pour réaliser un diagnostic sur les désordres précités et
l’ensemble  des  éléments  structurels  y  compris  des  sondages
destructifs des planchers de l’immeuble, 
- assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de
l’immeuble,  en procédant  au  renforcement  ou  remplacement  de
tous les éléments constitutifs des structures qui ne présenteraient
plus de garanties de solidité et de stabilité suffisantes pour assurer
la sécurité des occupants, 
- prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments
contigus dans le respect des règles de l’art, 
- les travaux seront suivis par un homme de l’art (bureau d’étude
techniques, ingénieur ou architecte) pour assurer le bon suivi des
travaux de réparation définitifs, sur la base d’un diagnostic de la
totalité de la structure de l’immeuble, 
-  mettre  à  disposition  des  services  de  la  ville  tout  justificatif
attestant de la réalisation de ces travaux dans les règles de l’art, 
-  réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  exécuter  tous les  travaux annexes qui,  à  titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  s’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements  sanitaires,  menuiseries...).  Si  les  travaux
nécessaires  pour  remédier  au  danger  rendent  temporairement
inhabitable l’immeuble sis 63 boulevard de la Libération – 13001
MARSEILLE,  celui-ci  devra  être  interdit  à  toute  occupation  et
utilisation jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs
suivant planning établi par l’homme de l’art missionné. » 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité n°
2021_03927_VDM restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit  éventuels,  ainsi  qu'aux occupants.  L’arrêté sera également
affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
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Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 06 mars 2024

2024_00741_VDM  -  SDI  22/0393  -  ARRÊTÉ  PORTANT
MODIFICATION  DE  L’ARRÊTÉ  DE  MISE  EN  SÉCURITÉ  -
PROCÉDURE  URGENTE  N°2023_03945_VDM  -  10  RUE
FORTUNE JOURDAN - immeuble sur rue - 13003 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1,
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants ainsi que les articles L521-1 à L521-4
(cf Annexe 1),
Vu les articles R511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation,
Vu l’arrêté n°2023_01497_VDM du 23 mai 2023 portant délégation
de fonctions à Monsieur Patrick AMICO, adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre l'habitat indigne,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente
n°2023_03945_VDM signé en date du 12 décembre 2023,
Vu l’attestation de mise en sécurité provisoire par panneaux de
bois du sol de l’appartement du deuxième étage sur rue établie le
23 février 2024, par Monsieur Stéphane MARTINEZ, gérant de la
société LBM Réalisations, domicilié 1 rue Saint Jean du Désert –
13012  MARSEILLE,  permettant  de  lever  l’interdiction  d’occuper
l’appartement  du  deuxième  étage  sur  rue  jusqu’aux  travaux
définitifs, 
Considérant que l’adresse postale sise 10 rue Fortuné Jourdan -
13003 MARSEILLE 3EME, est composée d’un immeuble sur rue
(parcelle numéro 297), et d’une cour avec hangar (parcelle 298), 
Considérant que l’immeuble sur rue sis 10 rue Fortuné Jourdan -
13003  MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  811M,
numéro  0297,  quartier  Belle  de  Mai,  pour  une  contenance
cadastrale  de  1  are  et  26  centiares,  appartient,  selon  nos
informations à  ce jour  au syndicat  de copropriétaires dénommé
SYNDICAT  DES  COPROPRIÉTAIRES  DE  L’IMMEUBLE  SIS  A
MARSEILLE 3EME (13003),  10  rue  Fortuné Jourdan,  personne
morale créée par l’nnarticle 14 de la loi  n° 65-557 du 10 juillet
1965,  ayant  son  siège  à  MARSEILLE  3EME,  10  rue  Fortuné
Jourdan, ou à leurs ayants droit, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de  l’immeuble  sur  rue  est  le  CABINET  LISA  IMMOBILIER,
domiciliée 40 avenue de Hambourg – 13008 MARSEILLE, 
Considérant que la visite des services municipaux de l’immeuble
sur  rue,  en  date  du  29  février  2024  a  permis  de  constater  la
réalisation  de  travaux  de  mise  en  sécurité  d’urgence  à  titre
conservatoire dans l’appartement  du deuxième étage sur rue,  il
convient  de  modifier  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure
urgente  n°  2023_03945_VDM  signé  en  date  du  12  décembre
2023, pour lever l’interdiction d’occuper l’appartement du deuxième
étage sur rue : 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure  urgente  n°  2023_03945_VDM  signé  en  date  du  12
décembre 2023 est modifié comme suit : « L’immeuble sur rue sis
10  rue  Fortuné  Jourdan  -  13003  MARSEILLE  3EME,  parcelle
cadastrée section 811M, numéro 0297, quartier Belle de Mai, pour
une contenance cadastrale de 1 are et  26 centiares appartient,
selon nos informations à ce jour : au syndicat des copropriétaires
représenté par le Cabinet LISA IMMOBILIER, syndic, domicilié 40
avenue de Hambourg – 13008 MARSEILLE. Les copropriétaires
de  l’immeuble  sur  rue  sis  10  rue  Fortuné  Jourdan  -  13003
MARSEILLE 3EME, ou leurs ayants-droits, doivent prendre toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d’urgence ci-dessous : Dès notification de l’arrêté :
- Évacuation et interdiction du logement du troisième étage côté

cour,
- Interdiction d’occupation et d’utilisation du logement concerné,
-  Coupure  des  fluides  du  logement  concerné.  Dans  un  délai
maximal de 15 jours à compter de la notification : Faire appel à un
homme de l’art qualifié (architecte, ingénieur ou bureau d’études)
pour réaliser  selon ses préconisations et sous son contrôle,  les
mesures suivantes : 
- Purge des éléments instables et désolidarisés du plancher bas du
troisième étage sur cour,
- Vérification de la stabilité du plancher bas du troisième étage sur
cour,  par  sondages  ou  autre  moyen,  et  mise  en  sécurité  si
nécessaire. » 

Article  2  L’article  deuxième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure  urgente  n°  2023_03945_VDM  signé  en  date  du  12
décembre  2023  est  modifié  comme  suit  :  «  L’appartement
troisième étage sur cour de l’immeuble sur rue sis 10 rue Fortuné
Jourdan  -  13003  MARSEILLE  3EME  reste  interdit  à  toute
occupation et utilisation. L’appartement du deuxième étage sur rue
est de nouveau autorisé. Les copropriétaires doivent s’assurer de
la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,  électricité)  des  locaux
interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis  à  la  demande  des  copropriétaires  afin  que  ceux-  ci
puissent  réaliser  les  travaux demandés.  Néanmoins,  ils  devront
s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. ». 

Article  3  L’article  troisième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure  urgente  2023_03945_VDM  signé  en  date  du  12
décembre 2023 est modifié comme suit : « L’accès à l’appartement
du  troisième  étage  côté  cour  interdit  doit  être  immédiatement
neutralisé  par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les
copropriétaires.  Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. L’accès
à  l’appartement  du  deuxième  étage  sur  rue  est  de  nouveau
autorisé.» Les autres dispositions de l’arrêté n° 2023_03945_VDM
restent inchangées. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit ainsi qu'aux occupants.. Il sera également affiché sur la porte
de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille Provence, Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins
Pompiers,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement, au gestionnaire du fonds de solidarité pour le logement
du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 06 mars 2024

2024_00742_VDM  -  SDI  21/0750  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SECURITE  -  26  AVENUE  MARCEL  KOCH  -  13009
MARSEILLE.

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
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l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'avis  de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 7
novembre 2023, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 13
novembre 2023 au syndic,  le cabinet FERGAN, faisant état  des
désordres constructifs affectant l’immeuble sis 26 avenue Marcel
Koch – 13009 MARSEILLE 9EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 8 novembre 2023 et notifié le 13 novembre
2023  au  syndic,  le  cabinet  FERGAN  portant  sur  les  désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans
l'immeuble  sis  26  avenue  Marcel  Koch  –  13009  MARSEILLE
9EME, 
Considérant  l'immeuble  sis  26  avenue  Marcel  Koch  –  13009
MARSEILLE  9EME,  parcelle  cadastrée  section  853V,  numéro
0096, quartier Sainte-Marguerite pour une contenance cadastrale
de 3 ares et 8 centiares, appartenant, selon nos informations à ce
jour, au syndicat des copropriétaires, domicilié 26 avenue Marcel
Koch – 13009 MARSEILLE 9EME, ou à ses ayants droit, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  du  cabinet  FERGAN,
domicilié 17 rue Roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE, 
Considérant que, lors des visites techniques en date du 13 avril et
du  6  octobre  2023,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés : Façade arrière :
- Fissures obliques et verticales au droit du linteau de la baie du
séjour, avec risque de chute de matériaux sur les personnes, 
- Fissures horizontales et diagonales au droit de la baie en pavés
de  verre  sur  la  façade  latérale  côté  garage,  avec  risque  de
fragilisation  de  la  structure  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, Murs porteurs, murs de refend, poteaux, cloisons : 
-  Fissures  diagonales  traversantes  sur  le  mur  de  refend  entre
l’entrée et la salle de bains, et entre le dégagement et le bureau,
avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissures horizontales traversantes sur les cloisons entre la salle
de bains et la chambre de gauche, et entre les 2 chambres, avec
risque  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,  Planchers,
poutres : 
- Fissures sur la dalle du rez-de-chaussée au droit de l’entrée et du
séjour (volume de l’extension de l’habitation du rez-de-chaussée)
avec  risque  de  fragilisation  de  la  structure  et  de  chute  de
personnes, Parties extérieures : 
- Fissurations du mur de clôture avec risque de chute de matériaux
sur les personnes,
- Affaissements partiels de la dalle extérieure, avec risque de chute
de personnes, Réseaux humides : 
- Canalisations d’eaux pluviales et d’eaux usées déformées, avec
présence  de  racines  et  de  végétaux,  entraînant  un  risque  de
ravinement des sols, de fragilisation de la structure, de chute de
matériaux sur les personnes et de chute de personnes,
- Traces d’infiltration au pied du mur de façade de la chambre de
gauche, avec risque de dégradations du mur de façade et de chute
de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que l’avis de l'Architecte des Bâtiments  de France,
transmis  en  date  du  7  novembre  2023,  mentionne  la  forte
recommandation de recourir à des hommes de l’art (architecte du
patrimoine et/ou bureau d'étude spécialisé dans les structures du
bâti  ancien)  pour  établir  les  préconisations  concernant  cet
immeuble. 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  26  avenue  Marcel  Koch  –  13009
MARSEILLE  9EME,  parcelle  cadastrée  section  853V,  numéro
0096, quartier Sainte-Marguerite, pour une contenance cadastrale

de 3 ares et 8 centiares, appartient, selon nos informations à ce
jour,  au  syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 9EME
(13009),  26  avenue  Marcel  Koch,  personne  morale  créée  par
l’nnarticle 14 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à MARSEILLE  9EME,  26 avenue  Marcel  Koch.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet  FERGAN,  domicilié  17  rue  Roux de Brignoles –  13006
MARSEILLE.  Les  parties  communes  de  l’immeuble  désigné
appartiennent au syndicat des copropriétaires tant aux termes de
l’nnarticle 16 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère,
de  droit,  la  propriété  des  parties  communes  générales  qu’aux
termes de l’acte de règlement de copropriété cité ci-dessus. Les
copropriétaires, ou leurs ayants droit, de l’immeuble sis 26 avenue
Marcel  Koch -  13009 MARSEILLE 9EME,  identifiés  au  sein  du
présent article, sont mis en demeure, sous un délai maximal de 12
mois à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation
définitive  et  les  mesures  listés ci-dessous,  avant  toute  nouvelle
occupation, remise à disposition ou remise en location : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques, ingénieur, architecte, etc) afin de réaliser un diagnostic
de  l’état  de  conservation  de  la  totalité  de  la  structure  et  des
désordres précédemment constatés pour établir les préconisations
techniques nécessaires aux travaux de réparation définitive ou de
démolition puis assurer le bon suivi des travaux, dont notamment : 
-  Faire  établir  toute  étude  complémentaire  (géotechnique,
ingénierie ou autre) préconisée par l’homme de l’art,
- Identifier l’origine des fissures constatées sur les murs de façade,
sur les murs de refend, et sur les cloisons, et engager les travaux
de réparation nécessaires,
-  Identifier  l’origine  des  infiltrations  d’eau  constatées,  les  faire
cesser et réparer les ouvrages endommagés,
-  Vérifier  l’état  des  réseaux  humides  communs  et  privatifs  de
l’immeuble,  réparer  les  ouvrages  impactés  et  assurer  la  bonne
gestion des eaux pluviales, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art. 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la solidité et la stabilité des
ouvrages, 
- S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (équipements
sanitaires,  menuiseries,  réseaux  humides,  réseaux  secs,
calfeutrements, réfection des joints des pièces humides….). 

Article  2  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie l’immeuble sis
26 avenue Marcel Koch – 13009 MARSEILLE 9EME, tout ou partie
de  celui-ci  pourra  être  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné. En cas de travaux rendant inhabitables l'immeuble, les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du
code  de  construction  et  d’habitation.  Cette  obligation  doit  être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 3 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  4  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
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des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 5 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrites par
le  présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérable comme en matière de contributions
directes. Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître l’incompatibilité d’exécution des travaux en site occupé,
les  logements  impactés  seront  alors  interdits  d’occupation  et
d’utilisation.  Les  personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  seront
tenues  d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  tel  qu’indiqué
dans l’nnarticle 2 du présent arrêté. 

Article  6  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 7 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 8 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels ainsi qu'aux occupants. 

Article 9 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 10 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur

l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-06T15:38:38+0100 Ville de Marseille 

Fait le 06 mars 2024

2024_00743_VDM - 22/0088 - Arrêté portant modification de
l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°2023_02319_VDM  -  41
boulevard Barbès - 13014 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2022_00408_VDM,  signé en
date du 9 février  2022,  concernant l’immeuble sis  41 boulevard
Barbès – 13014 MARSEILLE 14EME, 
Vu l’arrêté modificatif n° 2022_00479_VDM, signé en date du 22
février  2022,  concernant  l’immeuble  sis  41  boulevard  Barbès  –
13014 MARSEILLE 14EME, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2023_02319_VDM,  signé en
date du 13 juillet  2023, concernant  l’immeuble sis 41 boulevard
Barbès - 13014 MARSEILLE 14EME, 
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  dûment  établi  par  les
services de la ville de Marseille en date du 22 février 2024 portant
sur  les  désordres  constructifs  supplémentaires  entraînant  un
risque pour le public dans l’immeuble sis 41 boulevard Barbès –
13014 MARSEILLE 14EME, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  41  boulevard  Barbès  –  13014
MARSEILLE  14EME,  parcelle  cadastrée  section  892H,  numéro
0126, quartier Le Canet, pour une contenance cadastrale de 1 are
et 98 centiares, appartient,  selon nos informations à ce jour,  en
toute propriété au syndicat des copropriétaires ou à ses ayants
droit, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est pris en la personne du cabinet CITYA CASAL et
VILLEMAIN domicilié 66 avenue du Prado - 13006 MARSEILLE, 
Considérant que, suite à la réalisation de travaux, attestés par le
BET JC Consulting, représenté par Monsieur Paul ELBAZ, en date
du  19  février  2024,  il  convient  de  modifier  l’arrêté  de  mise  en
sécurité n° 2023_02319_VDM du 13 juillet 2023, 
Considérant  que,  en  raison  des  désordres  constatés  dans  le
rapport de visite complémentaire dûment établi par les services de
la ville de Marseille en date du 22 février 2024, et entraînant un
risque pour le public,  il  est  nécessaire d’interdire l’occupation et
utilisation des appartements du troisième étage de l’immeuble ci-
dessus, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n° 2023_02319_VDM du 13 juillet 2023 dans ce sens, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2023_02319_VDM, du 13 juillet 2023, est modifié comme suit : «
L’immeuble sis 41 boulevard Barbès - 13014 MARSEILLE 14EME,
parcelle cadastrée section 892H, numéro 126, quartier Le Canet,
pour une contenance cadastrale de 98 centiares, appartient, selon
nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  de  copropriétaires
dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE
SIS  A  MARSEILLE  14EME  (13014),  41  boulevard  Barbès,
personne morale créée par l’nnarticle 14 de la loi n° 65-557 du 10
juillet 1965, ayant son siège à MARSEILLE 14EME, 41 boulevard
Barbès.  Le  syndicat  de  copropriétaires  est  représenté  par  son
syndic  en  exercice,  le  cabinet  CITYA  CASAL  et  VILLEMAIN
domicilié 66 avenue du Prado – 13006 MARSEILLE. Règlement de
copropriété - Acte DATE DE L’ACTE : 21 novembre 1957 DATE DE
DÉPÔT  DE  L’ACTE  :  19  décembre  1957  RÉFÉRENCE
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D’ENLIASSEMENT : Vol. 2992 n°4 NOM DU NOTAIRE : Maître
Jean  DURAND,  notaire  à  Marseille.  Les  parties  communes  de
l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des copropriétaires
tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n° 65-557 du 10 juillet
1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties communes
générales qu’aux termes de l’acte de règlement de copropriété cité
ci-dessus.  Les  copropriétaires  de  l’immeuble  sis  41  boulevard
Barbès - 13014 MARSEILLE 14EME, identifiés au sein du présent
article, ou leurs ayants droit, sont mis en demeure de mettre fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation et
mesures listés ci-dessous, et  ceci dans un délai maximal de 12
mois à compter du 21 juillet 2023, date de la notification de l’arrêté
de mise en sécurité n° 2023_02319_VDM, signé le 13 juillet 2023 :
Façades :
-  Déposer  les  éléments  instables  du  store  du  local  du  rez-de-
chaussée  en  porte-  à-faux  sur  le  trottoir  côté  boulevard  Louis
Guichoux,
-  Vérifier  l’état  des  gonds  de  tous  les  volets  et  les  réparer  si
nécessaire sur  les façades côté boulevards Barbès et Guichoux
ainsi que sur la cour intérieure,
- Vérifier l’état des lamelles des persiennes de tous les volets, et
les réparer si nécessaire sur les boulevards Barbès et Guichoux
ainsi que sur la cour intérieure, Toiture terrasse :
- Reprendre l’étanchéité du toit terrasse,
- Reprendre le plancher voûtain du toit terrasse 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
- Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, réseaux….). » 

Article  2  L’article  second  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2023_02319_VDM du 13 juillet 2023 est modifié comme suit : « Il
est pris acte des travaux attestés le 16 février 2024 par le bureau
d’études JC Consulting dans l’immeuble sis 41 boulevard Barbés –
13014 MARSEILLE : recréation d’une structure se substituant au
mur  de  refend  démoli,  renforcement  des  poutrelles  métalliques
corrodées  dans  les  caves,  réfection  de  la  cage  d’escalier  et
réfection de l’édicule. Les caves, les locaux du rez-de-chaussée et
les appartements du premier étage de l’immeuble sis 41 boulevard
Barbès -  13014 MARSEILLE 14EME, concernés par l’arrêté  de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2022_00408_VDM du 9
février  2022,  par  l’arrêté  modificatif  n°  2022_00479_VDM  du  9
février  2022  et  par  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2023_02319_VDM du 13 juillet 2023, sont de nouveau autorisés
tel qu’indiqué dans l’attestation du BET JC Consulting en date du
19  février  2024.  Les  appartements  du  2ème  étage  restent
autorisés.  En  raison  du  constat  de  désordres  au  niveau  de  la
toiture terrasse, les appartements du troisième étage sont interdits
à toute occupation et utilisation jusqu’à la mainlevée du présent
arrêté de mise en sécurité tel qu’indiqué dans l’attestation du BET
JC  Consulting  du  19  février  2024.  Les  copropriétaires  doivent
s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des
locaux interdits d’occupation et d’utilisation. Ces fluides pourront
être rétablis  à la  demande des copropriétaires afin  que ceux ci
puissent  réaliser  les  travaux demandés.  Néanmoins,  ils  devront
s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. » 

Article  3  L’article  troisième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2023_02319_VDM du 13 juillet 2023 est modifié comme suit : «
Les  accès  à  la  cave,  aux  locaux  du  rez-de-chaussée,  et  aux
appartements du premier  étage sont de nouveau autorisés.  Les
accès  aux  appartements  du  2ème étage restent  autorisés.  Les
accès aux appartements du 3ème étage doivent être neutralisés
par tous les moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Les
accès à la dernière volée d’escalier et à la toiture-terrasse interdits
doivent  demeurer  neutralisés par  tous les  moyens que jugeront
utiles les copropriétaires. Ces accès neutralisés seront réservés
aux  seuls  experts  et  professionnels  autorisés  et  chargés  des
travaux de réparation définitifs. » 

Article  4  L’article  quatrième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°

2023_02319_VDM du 13 juillet 2023 est modifié comme suit : Pour
des raisons de sécurité, compte tenu des désordres constatés, les
occupants des appartements du 3ème étage sont évacués. Si les
travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger  rendent
temporairement inhabitable toute ou partie de l’immeuble sis 41
boulevard Barbès – 13001 MARSEILLE, toute ou partie de celui-ci
devra  être  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation  jusqu’à
l’achèvement des travaux de réparation définitifs. Les personnes
mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer  l'hébergement
provisoire  décent  correspondant  aux  besoins  des  occupants  ou
leur relogement ou de contribuer au coût correspondant dans les
conditions prévues à l’article L.521- 3-1 du Code de construction et
de l’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger.  A défaut,  pour  les  propriétaires
d’avoir assuré cet hébergement provisoire (ou le relogement), celui
ci  sera assumé par la ville de Marseille à leur frais. Les locaux
vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à disposition pour quelque
usage que ce soit. 

Article 5 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité n°
2023_02319_VDM du 13 juillet 2023 restent inchangées. 

Article 6 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit  éventuels,  ainsi  qu'aux occupants.  L’arrêté sera également
affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article  7  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 8 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-07T15:59:37+0100 Ville de Marseille 

Fait le 07 mars 2024

2024_00744_VDM - SDI 22/0511 - Arrêté portant abrogation
de l’arrêté n°2022_03457_VDM du 26 octobre 2022 – 2 rue
Ferdinand Brunetière - 13004 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2212-2, et L2212-4. 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu  l’arrêté  n°  2022_03457_VDM,  signé  en  date  du  26  octobre
2022,  portant interdiction d’occuper le  logement  du 3ème étage
incendié de l’immeuble sis  2 rue Ferdinand Brunetière – 13004
MARSEILLE 4EME, 
Vu  l’attestation  du  bureau  d’études  techniques  IBTP  Consult
(SIRET n° 834 077 471 00011) domicilié 214 avenue Jean Moulin
– 13580 LA FARE LES OLIVIERS en date du 19 octobre 2022
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suite aux travaux de structure, 
Vu la visite technique du Service de Sécurité des Immeubles de la
Ville de Marseille en date du 26 avril 2023,
Vu les factures transmises le 19 février  2024 par la  Société de
Gestion Immobilière de la Ville de Marseille (SOGIMA) concernant
la remise en état des appartements impactés par l’incendie, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  2  rue  Ferdinand  Brunetière  –
13004  MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  815L,
numéro  0003,  quartier  La  Blancarde,  pour  une  contenance
cadastrale de 41 ares et 24 centiares, appartient en toute propriété
à  la  Société  de  Gestion  Immobilière  de  la  Ville  de  Marseille
(SOGIMA),  domiciliée  6  place  du  4  Septembre  -  13007
MARSEILLE, ou à ses ayants droit, 
Considérant  que  l’attestation  susvisée  du  bureau  d’études
techniques IBTP Consult en date du 19 octobre 2022, relative aux
travaux réalisés de reprise des planchers haut et bas du troisième
étage suite à l’incendie, indique que les travaux de confortement
du plancher haut du 3ème étage ont été réalisé conformément à
ses plans d’exécution et atteste de la solidité des planchers hauts
des 2ème et 3ème étages, 
Considérant  que  les  factures  transmises  à  nos  services  le  19
février 2024 par la Société de Gestion Immobilière de la Ville de
Marseille  (SOGIMA)  concernant  la  remise  en  état  des
appartements impactés par l’incendie attestent de la remise en état
des appartements suite à l’incendie, 
Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date
du  26  avril  2023,  constatant  la  bonne  réalisation  des  travaux
mettant durablement fin au danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux attestés le 19
octobre  2022  par  le  BET  IBTP  Consult  et  par  les  factures
transmises le 19 février 2024 pour les travaux réalisés dans les
appartements impactés par l’incendie dans l’immeuble sis 2 rue
Ferdinand  Brunetière  –  13004  MARSEILLE  4EME,  parcelle
cadastrée section 815L, numéro 0003, quartier La Blancarde, pour
une  contenance  cadastrale  de  41  ares  et  24  centiares,
appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à
la  Société  de  Gestion  Immobilière  de  la  Ville  de  Marseille
(SOGIMA),  domiciliée  6  place  du  4  Septembre  -  13007
MARSEILLE,  ou  à  ses  ayants  droit,  L’arrêté  susvisé  n°
2022_03457_VDM signé le 26 octobre 2022 est abrogé. 

Article 2 Les accès et l’occupation de l’appartement du 3ème étage
incendié de l’immeuble sis  2 rue Ferdinand Brunetière – 13004
MARSEILLE 4EME sont de nouveau autorisés. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
gestionnaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci  le transmettra aux ayants droit éventuels
ainsi qu'aux occupants. Le présent arrêté sera affiché en mairie de
secteur et sur la porte de l’immeuble. Il sera également publié au
recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis
au contrôle de légalité. 

Article 4 Il sera également transmis au Préfet du département des
Bouches-du-Rhône, à la Présidente de la Métropole Aix Marseille
Provence,  à la  Direction de la Voirie,  et  au Bataillon de Marins
Pompiers. 

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 07 mars 2024

2024_00745_VDM - SDI 21/0758 - Arrêté portant modification
de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°2022_02838_VDM  -  30
traverse des Partisans - 13013 Marseille

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2022_02838_VDM,  signé en
date du 23 août 2022, concernant l’immeuble sis 30 traverse des
Partisans - 13013 MARSEILLE 13EME, 
Considérant que l'immeuble sis 30 traverse des Partisans - 13013
MARSEILLE  13EME,  parcelle  cadastrée  section  884M,  numéro
0083, quartier Les Olives, pour une contenance cadastrale de 10
ares et 89 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour,
en indivision à Madame BACARDIT Danielle, épouse CATALAN,
domiciliée Parc de Saint Julien – Bâtiment 10 – 280 avenue des
Olives – 13013 MARSEILLE et à Monsieur CATALAN François,
Jacques, Hugues domicilié 35 avenue François Mignet – 13013
MARSEILLE ou à leurs ayants droit, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier l’arrêté de mise en sécurité n°
2022_02838_VDM,  signé  en  date  du  23  août  2022,  en  raison
d’une  erreur  matérielle  sur  la  désignation  des  propriétaires  de
l’immeuble dans l’article premier, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2022_02838_VDM, signé en date du 23 août  2022,  est  modifié
comme suit : «L’immeuble sis 30 traverse des Partisans - 13013
MARSEILLE  13EME,  parcelle  cadastrée  section  884M,  numéro
0083, quartier Les Olives, pour une contenance cadastrale de 10
ares et 89 centiares appartient, selon nos informations à ce jour,
en indivision à Madame BACARDIT Danielle,  épouse CATALAN
domiciliée Parc de Saint Julien – Bâtiment 10 – 280 avenue des
Olives – 13013 MARSEILLE et à Monsieur CATALAN François,
Jacques, Hugues domicilié 35 avenue François Mignet – 13013
MARSEILLE ou à leurs ayants droit. Les propriétaires indivisaires,
ou leur ayants droit, de l’immeuble sis 30 traverse des Partisans -
13013 MARSEILLE 13EME, identifiés au sein du présent article
sont mis en demeure, sous un délai maximal de 24 mois à compter
de la notification du présent arrêté,  de mettre fin durablement à
tout danger en réalisant les travaux de réparation définitive et les
mesures listés ci-dessous : Façade orientée sud-est :
- Traiter la fissure présente sur le mur de la porte d’entrée,
-  Purger  les  tuiles  décoratives  et  autres  éléments  maçonnés
instables, Façade pignon orientée nord-est (surplombant le terrain
voisin) :
-  Sur  toute  la  longueur  du  joint  vertical  entre  la  villa  et  son
extension, purger tous les éléments maçonnés instables et assurer
l’étanchéité  de  ce  joint,  Mur  de  soutènement  en  limite  nord-est
avec le n°28 traverse des Partisans :
- Consolider les parties ayant subi des éboulements, en s’assurant
du bon écoulement des eaux pluviales, Muret en limite de propriété
le long de la traverse des Partisans :
-  Purger  les  parties  maçonnées  instables  et  réaliser  la
reconstruction  fondée  du  linéaire  en  limite  de  propriété,  Toit-
terrasse :
-  Faire  réaliser,  par  un  homme  de  l’art  ou  une  entreprise
spécialisée, une investigation de l’étanchéité du toit-terrasse et la
réparer le cas échéant,
- Purger et consolider les garde-corps,
- Prendre toutes mesures nécessaires pour fermer les accès de
l’immeuble à toute personne non autorisée,
- Prendre toutes mesures nécessaires pour mettre le bâtiment hors
d’eau, 
- Faire réaliser par un homme de l’art (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) un diagnostic de la structure
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de l’immeuble, afin d’aboutir  à la mise en œuvre de travaux de
réparation  définitive  des  désordres  constatés  mettant  fin  à  tout
danger, 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
-  Faire  réaliser,  par  un  homme  de  l’art  ou  une  entreprise
spécialisée, une investigation des drains et des réseaux aériens ou
enterrés d’évacuation des eaux pluviales sur l’ensemble du terrain,
et les réparer ou les remplacer le cas échéant, 
-  Débroussailler  et  élaguer  les  branches  et  racines  des  arbres
pouvant exercer une pression sur les ouvrages maçonnés de la
parcelle, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries….). » 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité n°
2022_02838_VDM restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux
propriétaires indivisaires de l’immeuble tel  que mentionnés dans
l’nnarticle 1 du présent arrêté. Ceux-ci le transmettront aux ayants
droit  éventuels.  L’arrêté  sera  également  affiché sur  la  porte  de
l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-07T15:59:37+0100 Ville de Marseille 

Fait le 07 mars 2024

2024_00752_VDM - SDI 22/0746 - Arrêté de mise en sécurité -
32 rue Chateauredon - 13001 Marseille

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 28
février 2023, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la

procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 8
février  2023  à  Madame  Bendekia  GUEDIDI,  faisant  état  des
désordres  constructifs  affectant  l’immeuble  sis  32  rue
Chateauredon – 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 27 décembre 2022 et notifié le 8 février 2023
à  Madame  Bendekia  GUEDIDI,  portant  sur  des  désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans
l'immeuble sis 32 rue Chateauredon – 13001 MARSEILLE 1ER, 
Considérant  l'immeuble  sis  32  rue  Chateauredon  –  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803B, numéro 0159,
quartier  Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  90
centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour à :
-  Madame Linda DEBRAIS, domiciliée 216 chemin du Ponton –
05130 SAINT-ETIENNE-LE- LAUS, ou à ses ayants droit, pour un
quart (1/4) en nue-propriété,
-  Monsieur  Cédric  DEBRAIS,  domicilié  chemin  de  la  Grande
Fontaine  -  83560  SAINT-MARTIN-  DE-PALLIERES,  ou  à  ses
ayants droit, pour un quart (1/4) en nue-propriété,
-  Monsieur  Damien  DEBRAIS,  domicilié  chemin  de  la  Grande
Fontaine  -  83560  SAINT-MARTIN-  DE-PALLIERES,  ou  à  ses
ayants droit, pour un quart (1/4) en nue-propriété,
-  Madame Sabrina AIT-TALEB, domiciliée chemin de la Grande
Fontaine  -  83560  SAINT-  MARTIN-DE-PALLIERES,  ou  à  ses
ayants droit, pour un quart (1/4) en nue-propriété
- Madame Bendekia GUEDIDI, domiciliée 32 rue Chateauredon –
13001  MARSEILLE  ou  à  ses  ayants  droit,  pour  la  totalité  en
usufruit, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 7 décembre
2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés  :
Façade principale :
- Modénature du bandeau filant entre rez-de-chaussée et premier
étage  :  dégradation  de  la  maçonnerie  et  perte  ponctuelle
d’adhérence de l’enduit de façade au-dessus de la porte d’entrée,
avec risque de chute de matériaux sur la voie publique et sur les
personnes, Hall d’entrée / cage d’escalier :
-  Fissuration  du  revêtement  en  plâtre  sous  la  troisième  volée
d’escalier, avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Dégradations ponctuelles du limon de l’escalier, avec risque de
chute de matériaux sur les personnes,
-  Dégradations  ponctuelles  du  revêtement  de  sol  des  marches
d’escalier, et éclats de nez de quelques marches, avec risque de
chute de personnes,
- Palier du quatrième et dernier étage : fissuration du revêtement
plâtre autour de la poutre de trémie, avec risque de fragilisation de
la structure porteuse de ce palier et de chute des personnes, Puits
de lumière :
- Fissurations en retombée du puits de lumière,  avec risque de
chute de matériaux sur les personnes, 1er étage, salle de bain du
logement côté rue :
- Poutre bois entaillée, affaiblissement de son épaisseur située au
droit de la paroi de douche, avec risque de fragilisation du plancher
haut,  de  chute de matériaux sur  les  personnes et  de chute  de
personnes,
-  Affaiblissement  par  insectes  xylophages  de  la  résistance
mécanique d’une poutre bois  (située derrière le  cumulus),  avec
risque de fragilisation du plancher haut, de chute de matériaux sur
les personnes et de chute de personnes, Local commercial du rez-
de-chaussée :
-  Contre-pente  du  réseau  d’évacuation  des  eaux  usées  de
l’immeuble,  déversement  et  stagnation  de  ces  eaux  usées  en
partie  arrière  sur  le  sol  du  local  commercial,  avec  risque  de
dégradation de l’assise des fondations du mur mitoyen et de chute
de matériaux sur les personnes, 
Considérant  que  l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France
transmis en date du 28 février 2023 mentionne la nécessité que le
diagnostic et les travaux soient réalisés et suivis par un architecte
et  un  bureau  d'étude  compétents  dans  la  restauration  du  bâti
ancien  patrimonial  et  qu’il  se  tient  à  la  disposition  du  maître
d'ouvrage et de la Ville de Marseille pour accompagner les travaux
de  réparations  à  effectuer  conformément  au  règlement  du  site
patrimonial remarquable, 
Considérant,  que  le  propriétaire  n’a  pas  pris  les  dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé, il  convient d’ordonner la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 
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Article  1  L’immeuble  sis  32  rue  Chateauredon  –  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803B, numéro 0159,
quartier  Belle  de  Mai,  pour  une  contenance  cadastrale  de  90
centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour :
-  Madame Linda DEBRAIS, domiciliée 216 chemin du Ponton –
05130 SAINT- ETIENNE-LE-LAUS, ou à ses ayants droit, pour un
quart (1/4) en nue-propriété,
-  Monsieur  Cédric  DEBRAIS,  domicilié  chemin  de  la  Grande
Fontaine  -  83560  SAINT-MARTIN-DE-PALLIERES,  ou  à  ses
ayants droit, pour un quart (1/4) en nue-propriété,
-  Monsieur  Damien  DEBRAIS,  domicilié  chemin  de  la  Grande
Fontaine  -  83560  SAINT-MARTIN-DE-PALLIERES,  ou  à  ses
ayants droit, pour un quart (1/4) en nue-propriété,
-  Madame Sabrina AIT-TALEB, domiciliée chemin de la Grande
Fontaine  -  83560  SAINT-MARTIN-DE-PALLIERES,  ou  à  ses
ayants droit, pour un quart (1/4) en nue-propriété
- Madame Bendekia GUEDIDI, domiciliée 32 rue Chateauredon –
13001  MARSEILLE  ou  à  ses  ayants  droit,  pour  la  totalité  en
usufruit, Les propriétaires, ou leurs ayants droit, de l’immeuble sis
32 rue Chateauredon – 13001 MARSEILLE 1ER, identifiés au sein
du présent article, sont mis en demeure, sous un délai maximal de
10 mois à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation
définitifs  et  mesures  listés  ci-dessous,  avant  toute  nouvelle
occupation, remise à disposition ou remise en location : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques,  ingénieur,  architecte,  entreprise  spécialisée)  afin  de
réaliser  un  diagnostic  et  établir  les  préconisations  techniques
nécessaires à la mise en œuvre des travaux de réparation définitifs
(ou de démolition) sur les éléments suivants : 
- état des planchers bas du rez-de-chaussée, du premier étage et
du deuxième étage, 
- état de la toiture,
- état de l’escalier principal,
- état des réseaux humides privatifs et communs de l’immeuble,
- état du raccord depuis le collecteur principal des eaux usées de
l’immeuble jusqu’au réseau d’assainissement public, 
- Designer un homme de l’art pour le bon suivi des travaux, 
-  Réaliser  tous  les  travaux  de  confortement  nécessaires  à  la
solidité  et  stabilité  des  ouvrages  impactés  (fondations,  murs,
planchers, cloisons, cage d’escalier...etc.), en se conformant aux
préconisations techniques de l’homme de l’art missionné, 
- Faire vérifier l’état des réseaux humides de l’immeuble et réparer
les désordres constatés, 
- Assurer la bonne gestion des eaux pluviales, 
- Faire vérifier l’état de la toiture (couverture, charpente, comble,
étanchéité, etc) et engager les travaux de réparations nécessaires,

-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurité  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, etc.). 

Article  2  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie l’immeuble sis
32 rue Chateauredon – 13001 MARSEILLE 1ER, tout ou partie de
celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à
l’achèvement  des  travaux  de  réparation  définitifs  suivant  le
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné. En cas de travaux rendant inhabitable l'immeuble, les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du
code  de  construction  et  d’habitation.  Cette  obligation  doit  être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  3  Le  cas  échéant,  les  propriétaires  doivent  informer  la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard  de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 4 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  5  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 6 A défaut par les propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1,
ou leurs ayants droit, de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d'office à la
réalisation desdits  travaux aux frais  des propriétaires défaillants
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L511-16  du  code  de  la
construction et de l’habitation. La non exécution des réparations,
travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais
fixés expose le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 au paiement
d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre de jours
de retard, dans les conditions prévues à l’article L511-15 du code
de la construction et de l’habitation. Si les études ou l’exécution
des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des propriétaires
défaillants.  La créance résultant de ces travaux est récupérable
comme en matière de contributions directes. Si les études et/ou
l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  l’incompatibilité
d’exécution  des  travaux  en  site  occupé,  l’immeuble  sera  alors
interdit d’occupation et d’utilisation. Les personnes mentionnées à
l’nnarticle  1  seront  tenues  d’assurer  l'hébergement  provisoire
décent tel qu’indiqué dans l’nnarticle 2 du présent arrêté. 

Article  7  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 8 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux
propriétaires  tels  que  mentionnés  dans  l’nnarticle  1  du  présent
arrêté. Ceux-ci le transmettront aux ayants droit éventuels, ainsi
qu'aux occupants. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 11 Le présent arrêté sera publié  au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
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la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 En cas de travaux rendant inhabitable l'immeuble et pour
faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 du présent arrêté,
la  Ville  de  Marseille  pourra  recourir  en  tant  que de  besoin,  au
concours de la force publique, ainsi que pour toutes visites jugées
nécessaire. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-07T15:59:37+0100 Ville de Marseille 

Fait le 07 mars 2024

2024_00753_VDM - SDI 21/0413 - Arrêté de mise en sécurité –
68 rue des Dominicaines – 13001 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 15
juin 2021, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 7
juin 2021 au syndic  CHAVISSIMMO, faisant  état  des désordres
constructifs  affectant  l’immeuble  sis  68  rue  des  Dominicaines –
13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 12 mai 2021 et notifié le 7 juin 2021 au syndic
CHAVISSIMMO portant sur les désordres constructifs susceptibles
d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble sis 68 rue des
Dominicaines – 13001 MARSEILLE 1ER, 
Vu le constat des services de la Ville de Marseille en date du 30
janvier 2024, 
Considérant  l'immeuble  sis  68  rue  des  Dominicaines  –  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801C, numéro 0074,
quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale de 1 are et 84
centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute
propriété au syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  la  société  GUIS
IMMOBILIER,  syndic,  domiciliée  20  rue  Montgrand  –  13006
MARSEILLE, 
Considérant que, lors des visites techniques en date des 11 mars
2021, 7 mai 2021 et 30 janvier 2024, les désordres constructifs
suivants ont été constatés : Façades et mur pignon : 

-  Dégradation  importante  et  décollement  des  enduits  et  des
éléments d’étanchéité sur la façade pignon à droite avec risque de
chutes d'éléments dégradés,
- Fissures sur le limon central et latéral de l'ensemble des volées
de marches de l'immeuble avec risque d’évolution de la pathologie
et  de  fragilité  des  éléments  structurels,  Hall  d’entrée  et  cage
d’escalier : 
- Fissuration en diagonale du plafond du hall d’entrée avec risque
de chutes d'éléments dégradés sur les personnes,
- Décollement des revêtements du plafond du hall  d’entrée avec
risque de chutes d'éléments dégradés sur les personnes,
- Fissures sur les parois du puits de lumière avec risque à terme
de chutes d'éléments dégradés sur les personnes,
-  Dégradation  et  fissurations  des  revêtements  des  parois  de  la
cage d’escalier et des sous- faces des paliers d’étage avec risque
à terme de chutes d'éléments dégradés sur les personnes,
-  Lézarde  sur  une  des  parois  du  puits  de  lumière  avec  risque
d’évolution de la pathologie et de fragilité des éléments structurels,
-  Décollement des enduits  des parois du puits  de lumière avec
risque de chutes d'éléments dégradés sur les personnes, Caves : 
- Oxydation des poutrelles métalliques avec risque d’évolution de
la pathologie et de fragilité des éléments structurels, Cour arrière : 
- Dégradation et humidité importante du mur arrière mitoyen à la
parcelle du 15 rue des Convalescents – 13001 MARSEILLE avec
risque  d’évolution  de  la  pathologie  et  de  fragilité  des  éléments
structurels,
- Oxydation des poutrelles métalliques des balcons sur la façade
arrière  et  risque d’évolution  de la  pathologie  et  de  fragilité  des
éléments structurels, 
Considérant  que l’avis de l'Architecte des Bâtiments  de France,
transmis en date du 15 juin 2021, mentionne la nécessité que ce
diagnostic  soit  réalisé  par  un  architecte  et  un  bureau  d'étude
compétents dans la restauration du bâti ancien patrimonial, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  68  rue  des  Dominicaines  –  13001
MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 801C, numéro 0074,
quartier Belsunce, pour une contenance cadastrale de 1 are et 84
centiares appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 1ER
(13001), 68 rue des Dominicaines. Le syndicat de copropriétaires
est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le  cabinet  GUIS
IMMOBILIER domicilié  20 rue Montgrand – 13006 MARSEILLE.
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété  cité  ci-dessus.  Les  copropriétaires  de
l’immeuble  sis  68  rue  des  Dominicaines  –  13001  MARSEILLE
1ER, ou leurs ayants droit identifiés au sein du présent article, sont
mis en demeure, sous un délai maximal de 12 mois à compter de
la notification du présent arrêté, de mettre fin durablement à tout
danger  en  réalisant  les  travaux  de  réparation  définitifs  et  les
mesures listés ci-dessous, avant toute nouvelle occupation, remise
à disposition ou remise en location : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques, ingénieur ou architecte) afin de réaliser un diagnostic
des  désordres  constatés  dans  l’immeuble  (via  sondages
destructifs)  et  établir  les  préconisations  techniques  nécessaires
aux travaux de réparation définitive puis assurer le bon suivi des
travaux, dont notamment : 
-  Réaliser  tous  les  travaux  de  confortement  nécessaires  à  la
solidité  et  stabilité  des  ouvrages  impactés  (puits  de  lumière,
plancher bas du 5eme étage, balcons en façade arrière, mur de
refend au 4eme étage, cloisons palières et volées d’escalier) en se
conformant  aux  préconisations  techniques  de  l’homme  de  l’art
missionné, 
-  Faire  établir  toute étude technique complémentaire  demandée
par l’homme de l’art missionné (géotechnique, ingénierie ou autre),
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- Identifier l’origine des dégradations en façade sur le mur pignon,
du plancher bas du 5eme étage et dans la cage d’escalier puis
procéder aux travaux de réparation nécessaires, 
-  Vérifier  l’état  des  réseaux  humides  communs  et  privatifs  de
l’immeuble,
- Assurer la bonne gestion des eaux pluviales,
- Faire vérifier l’état de la toiture (couverture, charpente, comble,
étanchéité, etc) et engager les travaux de réparation nécessaires, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels,  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurité  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, peintures, etc.). 

Article  2  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie l’immeuble sis
68 rue des Dominicaines – 13001 MARSEILLE 1ER, tout ou partie
de  celui-ci  pourra  être  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné. En cas de travaux rendant inhabitables des locaux de
l'immeuble, les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux
besoins des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1
du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 3 Le cas échéant,  les copropriétaires doivent informer la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard  de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 4 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  5  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 6 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérable comme en matière de contributions
directes. Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font

apparaître l’incompatibilité d’exécution des travaux en site occupé,
les  logements  impactés  seront  alors  interdits  d’occupation  et
d’utilisation.  Les  personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  seront
tenues  d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  tel  qu’indiqué
dans le présent arrêté. 

Article  7  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 8 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre  moyen conférant  date  certaine à la  réception au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1 du présent
arrêté. Celui-ci le transmettra aux copropriétaires, aux ayants droit
éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 11 Le présent arrêté sera publié  au fichier  immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 En cas de travaux rendant inhabitable tout ou une partie
de  l’immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  à
l'nnarticle 2 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir
en tant que de besoin, au concours de la force publique, ainsi que
pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-07T15:59:37+0100 Ville de Marseille 

Fait le 07 mars 2024

2024_00755_VDM  -  SDI  24/0037  -  ARRÊTÉ  PORTANT
MODIFICATION  DE  L'ARRÊTÉ  DE  MISE  EN  SÉCURITÉ
N°2024_00595_VDM - PROCÉDURE URGENTE - 13 AVENUE
DE SAINT BARNABÉ - 13004 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
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articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants ainsi que les articles L521-1 à L521-4
(cf annexe 1), 
Vu les articles R511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2024_00595_VDM, signé en date du 23 février 2024, 
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  dûment  établi  par  les
services  de  la  Ville  de  MARSEILLE  en  date  du  6  mars  2024,
concluant  à  l’existence  de  pathologies  complémentaires  sur  la
maison  sis  13  avenue  de  Saint  Barnabé  -  13004  MARSEILLE
4EME entraînant un risque pour le public, 
Considérant  que  la  maison  sis  13  avenue  de  Saint  Barnabé  -
13004  MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  815C,
numéro  0007,  quartier  La  Blancarde,  pour  une  contenance
cadastrale  de  5  ares  et  57  centiares,  appartient,  selon  nos
informations à ce jour, en toute propriété à Madame LECURIAL,
domiciliée 13 avenue de Saint Barnabé - 13004 MARSEILLE ou à
ses ayants droit, 
Considérant  que  la  propriétaire  est  accompagnée  pour  ses
démarches par le Centre communal d’action sociale de Marseille -
Direction  de  l'Accueil  et  de  l'Accès  aux  Droits  -  Pôle  Inclusion
Sociale et Accès aux Droits, domicilié 50 rue de Ruffi - CS90349 -
13331 MARSEILLE cedex 03, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 5
mars  2024  a  permis  de  constater  l’absence  de  réalisation  des
travaux de mise en sécurité d’urgence et de nouvelles pathologies,

Considérant qu’il convient de modifier en conséquence l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n°2024_00595_VDM du 23
février 2024, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n° 2024_00595_VDM du 23 février  2024 est
modifié comme suit : « La maison sis 13 avenue de Saint Barnabé
-  13004  MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  815C,
numéro  0007,  quartier  La  Blancarde,  pour  une  contenance
cadastrale  de  5  ares  et  57  centiares  appartient,  selon  nos
informations à ce jour en toute propriété à Madame LECURIAL,
domiciliée 13 avenue de Saint Barnabé - 13004 MARSEILLE, ou à
ses  ayants  droit.  La  propriétaire  doit  prendre  toutes  mesures
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous, sous les délais suivants à compter de la notification de
l’arrêté initial : Dès la notification de l’arrêté :
-  Interdiction  d’occuper  les  toilettes  du  rez-de-chaussée  et  du
premier étage, ainsi que les deux chambres de l’étage situées à
l’ouest, et condamnation de l’accès à ces pièces, Sous un délai
maximal de 7 jours :
-  Dépose de la  cuvette  en  équilibre  au-dessus des  toilettes  du
premier étage,
-  Purge  du  plancher  bas  des  toilettes  du  premier  étage  et
suppression des éléments menaçant chute,
- Purge de tout élément du plancher bas des combles menaçant
chute, dans les deux chambres situées les plus à l’ouest, et dans
les toilettes du premier étage,
-  Inspection  de  la  toiture  et  de  la  charpente  pour  constat
complémentaire  de  l’état  des  combles,  purges  éventuelles,  et
protection  complémentaire  éventuelle  des  zones  de  couverture
non protégées, 
-  Étaiement  des  chevrons  de  la  toiture  dont  l’appui  n’est  plus
assuré, et sécurisation de la tabatière, ». 

Article  2  L’article  deuxième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure urgente n° 2024_00595_VDM du 23 février  2024 est
modifié  comme suit  :  «  Les  toilettes  du  rez-de-chaussée et  du
premier étage, ainsi que les deux chambres de l’étage situées à
l’ouest de la maison sis 13 avenue de Saint Barnabé
- 13004 MARSEILLE 4EME sont  interdits à toute occupation et
utilisation  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  La
propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces

fluides pourront être rétablis à la demande de la propriétaire afin
que celle-ci puisse réaliser les travaux demandés. Néanmoins, elle
devra  s'assurer  sous  sa  seule  responsabilité  que  la  colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. ». 

Article  3  L’article  quatrième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure urgente n° 2024_00595_VDM du 23 février  2024 est
modifié comme suit : « Les accès aux toilettes du rez-de-chaussée
et du premier étage, ainsi qu’aux deux chambres de l’étage situées
à l’ouest interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous
les  moyens  que  jugera  utiles  la  propriétaire.  Ces  accès  seront
réservés aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
de la mise en sécurité. » 

Article 4 Les autres dispositions de l’arrêté n° 2024_00595_VDM
restent inchangées. 

Article 5 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à la
propriétaire de l’immeuble tel que mentionnée dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Il sera aussi transmis pour information au Centre
Communal d’Action Sociale de Marseille - Direction de l'Accueil et
de l'Accès aux Droits - Pôle Inclusion Sociale et Accès aux Droits,
domicilié 50 rue de Ruffi - CS90349 -13331 MARSEILLE cedex 03.
Il sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de
secteur. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T09:49:19+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024

2024_00756_VDM  -  SDI  18/0214  -  Arrêté  de  mainlevée  de
mise en sécurité - 18 rue Danton - 13003 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment
l’article L2131-1, 
Vu les articles L511.1 et suivants ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’article R556-1 du code de justice administrative, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l'arrêté de péril imminent n° 2018_03380_VDM, signé en date
du  17  décembre  2018,  qui  interdit  pour  raison  de  sécurité
l'occupation  des  immeubles  sis  16  et  18  rue  Danton  -  13003
MARSEILLE 3EME, ainsi que le trottoir le long des façades, sur
une largeur de 2 mètres, 
Vu  l’arrêté  modificatif  de  péril  grave  et  imminent  n°
2019_04449_VDM, signé en date du 3 janvier 2020, permettant la
réintégration  de  l’immeuble  sis  16  rue  Danton  –  13003
MARSEILLE, et supprimant le périmètre de sécurité au pied des
immeubles, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2021_00258_VDM,  signé en
date  du  22  janvier  2021,  prescrivant  des  mesures  définitives
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permettant de mettre fin à tout danger dans l’immeuble sis 18 rue
Danton - 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu l’attestation de travaux établie le 20 février 2024 par Madame
Geneviève  AUBIN,  architecte  D.P.L.G.,  domiciliée  153  corniche
Kennedy - 13007 MARSEILLE, et transmise le 5 mars 2024, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la ville de
Marseille  en  date  du  22  février  2024,  constatant  la  réalisation
effective des travaux définitifs mettant fin durablement au danger
dans l’immeuble sis 18 rue Danton – 13003 MARSEILLE 3EME, 
Considérant l'immeuble sis 18 rue Danton -  13003 MARSEILLE
3EME,  parcelle  cadastrée  section  813E,  numéro  0193,  quartier
Saint-Mauront,  pour  une contenance cadastrale  de  1  are  et  37
centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est le cabinet FONCIA VIEUX-PORT, domicilié 1 rue
Beauvau – 13001 MARSEILLE, 
Considérant  qu’il  ressort  de l’attestation  de Madame Geneviève
AUBIN, architecte D.P.L.G., que les travaux de réparation définitive
ont  été  réalisés  dans  l’immeuble  sis  18  rue  Danton  –  13003
MARSEILLE 3EME, 
Considérant la visite des services municipaux en date du 19 février
2024 a permis de constater la réalisation des travaux mettant fin à
tout danger, 

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation
définitive,  attestée  le  20  février  2024  par  Madame  Geneviève
AUBIN,  architecte  DPLG,  dans  l’immeuble  sis  18  rue  Danton  -
13003  MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  813E,
numéro  0193,  quartier  Saint-Mauront,  pour  une  contenance
cadastrale  de  1  are  et  37  centiares  appartenant,  selon  nos
informations à ce jour, au syndicat des copropriétaires représenté
par  le  cabinet  FONCIA  VIEUX-PORT,  syndic,  domicilié  1  rue
Beauvau – 13001 MARSEILLE. La mainlevée de l’arrêté de mise
en  sécurité  n°  2021_00258_VDM,  signé  en  date  du  22  janvier
2021,  est  prononcée et  met  fin  à  l’ensemble des arrêtés liés  à
ladite procédure. 

Article  2  L’accès  à  l’immeuble  sis  18  rue  Danton  –  13003
MARSEILLE 3EME est de nouveau autorisé. Les fluides de cet
immeuble autorisé peuvent être rétablis. 

Article 3 A compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble
(ou  le  logement)  peut  à  nouveau  être  utilisé.  Les  loyers  ou
indemnités d’occupation des locaux d’habitation seront à nouveau
dus à compter du premier jour du mois qui suivra la notification
et/ou l’affichage du présent arrêté. A compter de la notification du
présent arrêté, la levée de l’interdiction d’habiter et d’occuper les
lieux  est  également  prononcée.  Il  est  rappelé  qu’avant  toute
nouvelle  occupation, remise à disposition ou remise en location
des  locaux  d’habitation,  ceux-ci  devront  être  précédés  de  la
réalisation  de  travaux  d’habitabilité  rendus  nécessaires,
conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic de l’immeuble tel que mentionné à l’nnarticle 1. Celui-ci le
transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit  éventuels,  ainsi
qu'aux  occupants.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  en  mairie  de
secteur ainsi que sur la façade de l’immeuble. Il sera également
publié au recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des Bouches-du Rhône, au Président de la Métropole Aix Marseille
Provence,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  à  la  Ville  de  Marseille,  aux  organismes payeurs  des
aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de
solidarité pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de

l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T09:49:18+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024

2024_00757_VDM - SDI 23/0921 - Arrêté de mise en sécurité –
19-21 rue des Bergers - 13006 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2023_03105_VDM,  signé  en  date  du  22  septembre  2023,
interdisant pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation des
caves  et  du  local  commercial  du  rez-de-chaussée  côté  gauche
(imprimerie-papeterie) de l’immeuble sis 19-21 rue des Bergers -
13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 11
décembre 2023, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 5
décembre 2023 au syndic, le cabinet GEORGES COUDRE, faisant
état des désordres constructifs affectant l’immeuble sis 84 rue lodi
– 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 25 octobre 2023 et notifié le 5 décembre 2023
au  syndic,  le  cabinet  GEORGES  COUDRE,  faisant  état  des
désordres  constructifs  affectant  l’immeuble  sis  19-21  rue  des
Bergers – 13006 MARSEILLE 6EME, 
Considérant  l'immeuble  sis  19-21  rue  des  Bergers  -  13006
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  825C,  numéro
0230,  quartier  Notre-Dame  du  Mont,  pour  une  contenance
cadastrale  de  2  ares  et  76  centiares,  appartenant,  selon  nos
informations  à  ce  jour,  en  toute  propriété  au  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES, domicilié  19-21 rue  des  Bergers  –  13006
MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  du  cabinet  GEORGES
COUDRE, domicilié 84 rue Lodi – 13006 MARSEILLE, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont
été  dûment  attestés  en  date  du  18  septembre  2023  par  Mme
Tatiana IVANOVIC,  architecte,  domiciliée  16 rue  Marie  Louise  -
13008 MARSEILLE, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 25
octobre 2023,  a permis de constater  la  réalisation effective des
travaux de mise en sécurité d’urgence, 
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la réintégration
des caves et du local commercial du rez-de-chaussée côté gauche
(imprimerie-papeterie)  de  l’immeuble,  et  qu'il  convient  donc  de
poursuivre la  procédure de mise en sécurité  conformément aux
dispositions du code de la construction et de l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  des  visites  techniques  en  date  du  14
septembre 2023 et du 25 octobre 2023, les désordres constructifs
suivants ont été constatés : Caves :
-  Déformation  du  plancher  bas  du  local  commercial  du  rez-de-
chaussée  gauche  (imprimerie-papeterie),  voûtains  du  plancher
haut  des  caves  très  dégradés  et  déformés,  fissuration  et
destructuration des briques en terre cuite et importante corrosion
et feuilletage des aciers des voûtains avec risque d’effondrement
du plancher, 
Considérant  que l’avis de l'Architecte des Bâtiments  de France,
transmis en date du 11 décembre 2023, mentionne la nécessité
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que  le  diagnostic  et  les  travaux  soit  réalisés  et  suivis  par  un
architecte et un bureau d'étude compétents dans la restauration du
bâti ancien patrimonial pour établir les préconisations concernant
cet immeuble à conserver dans le règlement du Site Patrimonial
Remarquable, 
Considérant  le  rapport  de  recherche de fuite  établi  le  2  janvier
2024  par  la  société  Ecores,  domiciliée  1  montée  des  Borels  –
13015 MARSEILLE, 
Considérant que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  19-21  rue  des  Bergers  -  13006
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  825C,  numéro
0230,  quartier  Notre-Dame  du  Mont,  pour  une  contenance
cadastrale  de  2  ares  et  76  centiares  appartient,  selon  nos
informations à  ce jour  au syndicat  de copropriétaires dénommé
SYNDICAT  DES  COPROPRIÉTAIRES  DE  L’IMMEUBLE  SIS  A
MARSEILLE  6EME  (13006),  19-21  rue  des  Bergers,  personne
morale créée par l’nnarticle 14 de la loi  n° 65-557 du 10 juillet
1965,  ayant  son  siège  à  MARSEILLE  6EME,  19-21  rue  des
Bergers.  Le  syndicat  de  copropriétaires  est  représenté  par  son
syndic en exercice, le cabinet GEORGES COUDRE, domicilié 84
rue  Lodi  -  13006  MARSEILLE.  Les  parties  communes  de
l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des copropriétaires
tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n° 65-557 du 10 juillet
1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties communes
générales qu’aux termes de l’acte de règlement de copropriété cité
ci-dessus. Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble
sis 19-21 rue des Bergers - 13006 MARSEILLE 6EME, identifiés
au sein du présent article,  sont  mis en demeure, sous un délai
maximal de 9 mois à compter de la notification du présent arrêté,
de mettre fin durablement à tout danger en réalisant les travaux de
réparation définitifs et mesures listés ci-dessous : 
- Réparer les planchers impactés, 
- Assurer la ventilation des caves et réparer les ouvrages dégradés
par la corrosion du plancher haut des caves, 
- Faire vérifier l’état des réseaux humides communs et privatifs de
l’immeuble,  réparer  les  ouvrages  impactés  et  assurer  la  bonne
gestion des eaux pluviales, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurité  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, etc.). 

Article 2 Les caves et le local commercial du rez-de-chaussée côté
gauche  (imprimerie-  papeterie)  l’immeuble  sis  19-21  rue  des
Bergers - 13006 MARSEILLE 6EME et concerné par l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2023_03105_VDM du 22
septembre 2023 restent interdits à toute occupation et utilisation
jusqu’à la notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en
sécurité. Les copropriétaires doivent s’assurer du maintien de la
neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits
d’occupation et d’utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la
demande des propriétaires afin que ceux-ci puissent réaliser les
travaux  demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s’assurer  sous  leur
seule  responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Les caves et le local commercial du rez-de-chaussée côté
gauche (imprimerie- papeterie) interdits doivent rester neutralisés
par tous les moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Ces
accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs. 

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie l’immeuble sis
19-21 rue des Bergers – 13006 MARSEILLE 6EME, tout ou partie
de  celui-ci  pourra  être  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation

jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné. En cas de travaux rendant inhabitables l'immeuble, les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du
code  de  construction  et  d’habitation.  Cette  obligation  doit  être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 5 Le cas échéant,  les copropriétaires doivent informer la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard  de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérable comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 
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Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin, au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T09:49:19+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024

2024_00758_VDM - SDI 21/0713 - Arrêté de mise en sécurité –
21 place de Lenche - 13002 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2021_03781_VDM,  signé  en  date  du  16  novembre  2021,
interdisant pour raison de sécurité  l’occupation et l’utilisation de
l’immeuble sis 21 place de Lenche - 13002 MARSEILLE 2EME, 
Vu l’arrêté portant modification de l’arrêté de mise en sécurité –
procédure  urgente  n°  2022_00363_VDM,  signé  en  date  du  8
février 2022, autorisant l’occupation et l’utilisation de l’immeuble sis
21 place de Lenche - 13002 MARSEILLE 2EME, 
Vu l'avis  de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 5
septembre 2022, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 2
août 2022 au syndic, le cabinet Foncia Capelette, faisant état des
désordres constructifs affectant l’immeuble sis 21 place de Lenche
- 13002 MARSEILLE 2EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 30 mars 2022 et notifié le 2 août 2022 au

syndic,  le  cabinet  Foncia  Capelette,  portant  sur  les  désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans
l'immeuble sis 21 place de Lenche
- 13002 MARSEILLE 2EME, 
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  dûment  établi  par  les
services de la Ville de Marseille en date du 13 février 2024, 
Considérant  l'immeuble  sis  21  place  de  Lenche  -  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro
0512, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de 1
are et 12 centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour,
en toute propriété au syndicat des copropriétaires, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est pris en la personne du cabinet Foncia Capelette,
domicilié rue Edouard Alexander – 13010 MARSEILLE, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 1er
février  2022,  a  permis  de  constater  la  réalisation  effective  des
travaux de mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont
été dûment attestés en date du 25 janvier 2022 par le BET SEBA
Experts,  représenté par M.  Emmanuel  FOURGNAUD, ingénieur,
domicilié  Espace  Wagner  –  10  rue  du  Lieutenant  Parayre  –
Bâtiment A1 – 13290 AIX-EN- PROVENCE, 
Considérant  que  ces  travaux  ont  permis  la  réintégration  de
l’immeuble, et qu'il convient donc de poursuivre la procédure de
mise en sécurité  conformément  aux  dispositions du code de la
construction et de l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  des  visites  techniques  en  date  des  1er
février  2022,  14 juin 2023 et  14 novembre 2023,  les désordres
constructifs  suivants  ont  été  constatés  :  Façade  côté  place  de
Lenche : 
- Corrosion des IPN du balcon en voûtains briques et dégradation
de la maçonnerie en sous-face, avec risque de chute de matériaux
sur les personnes,
- Dégradation du revêtement de sol du balcon du 2e étage côté
place  de  Lenche,  avec  risque  d’infiltrations  d’eau  pouvant
déstabiliser la structure, Façade côté rue des Ferrats : 
-  Présence  de  fissures  verticales  évolutives  et  dégradation  de
l’enduit  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,
Cave : 
-  Raccordements  des  canalisations  d’eau  non  réalisé  dans  les
règles de l’art avec risque de dégât des eaux pouvant entraîner
une fragilisation de la structure, Cage d’escalier : 
- Désagrégation des enduits muraux de la volée d’escalier menant
à la cave, avec risque de chute de matériaux sur les personnes et
de fragilisation de la structure,
- Dégradation des marches de la volée d’escalier menant à la cave
avec risque de chute de personnes,
-  Dégradation du puits  de lumière suite aux cambriolages avec
risque d’infiltration d’eau, 
Considérant  que l’avis de l'Architecte des Bâtiments  de France,
transmis en date du 5 septembre 2022, mentionne la nécessité
que  le  diagnostic  et  les  travaux  soit  réalisés  et  suivis  par  un
architecte et un bureau d'étude compétents dans la restauration du
bâti ancien patrimonial et qu’il se se tient à la disposition du maître
d'ouvrage et de la Ville de Marseille pour accompagner les travaux
de  réparations  à  effectuer  conformément  au  règlement  du  site
patrimonial remarquable, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article 1 L’immeuble sis 21 place de Lenche - 13002 MARSEILLE
2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro  0512,  quartier
Hôtel  de Ville,  pour  une contenance cadastrale  de 1  are  et  12
centiares appartient, selon nos informations à ce jour au syndicat
de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS 21 place de Lenche –
13002 MARSEILLE 2EME, personne morale créée par l’nnarticle
14  de  la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965,  ayant  son  siège  à
MARSEILLE  2EME,  21  place  de  Lenche.  Le  syndicat  de
copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en  exercice,  le
cabinet Foncia Capelette domicilié rue Edouard Alexander - 13010
MARSEILLE. Réglement de copropriété et état descriptif DATE DE
L’ACTE : 23/12/1974 DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 10/02/1975
REFERENCE  D’ENLIASSEMENT  :  Vol  1323  n°  11  NOM  DU
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NOTAIRE :  Maître  Jean  PERRUCHOT-TRIBOULET Les  parties
communes de l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des
copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n° 65-557
du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties
communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de  règlement  de
copropriété cité ci-dessus. Les copropriétaires ou leurs ayants droit
de l’immeuble sis 21 place de Lenche - 13002 MARSEILLE 2EME,
identifiés au sein du présent article sont mis en demeure, sous un
délai maximal de 12 mois à compter de la notification du présent
arrêté, de mettre fin durablement à tout danger en réalisant les
travaux de réparation définitifs et  les  mesures listés ci-dessous,
avant toute nouvelle occupation, remise à disposition ou remise en
location : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
- Réparer la structure et le revêtement de sol du balcon côté place
de Lenche, 
- Reprendre les fissures des façades, 
- Réparer les réseaux humides dans les caves, 
- Réparer les puits de lumière, 
- Reprendre la volée d’escalier menant aux caves ainsi que les
enduits muraux, 
-  Conforter  le  sol  de  l’immeuble  selon  les  préconisations  de
l’homme de l’art missionné, 
-  Réaliser  tous  les  travaux  de  confortement  nécessaires  à  la
solidité  et  stabilité  des  ouvrages  impactés  (fondations,  murs,
planchers, cloisons, cage d’escalier...etc.), en se conformant aux
préconisations techniques de l’homme de l’art missionné, 
- Réparer les désordres relevés ultérieurement lors du diagnostic
établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurité  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, etc.). 

Article  3  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie l’immeuble sis
21 place de Lenche - 13002 MARSEILLE 2EME, tout ou partie de
celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à
l’achèvement  des  travaux  de  réparation  définitifs  suivant  le
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné. En cas de travaux rendant inhabitables l'immeuble, les
personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues  d’assurer
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du
code  de  construction  et  d’habitation.  Cette  obligation  doit  être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 4 Le cas échéant,  les copropriétaires doivent informer la
Direction du logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13
boulevard  de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 5 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  6  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité

des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 7 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérable comme en matière de contributions
directes. 

Article  8  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit
éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T09:49:18+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024
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2024_00759_VDM  -  SDI  20/0302  -  ARRÊTÉ  PORTANT
MODIFICATION  DE  L’ARRÊTÉ  DE  MISE  EN  SÉCURITÉ
n°2022_00246_VDM  -  2  RUE  DU  POIRIER  -  13002
MARSEILLE.

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n° 2022_00246_VDM signé en date
du 27 janvier 2022, 
Considérant  que  l’immeuble  sis  2  rue  du  Poirier  –  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809B,  numéro
0046, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de
60  centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au
syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est pris en la personne de l’agence LA COMTESSE,
domiciliée 20 cours Pierre Puget – 13006 MARSEILLE, 
Considérant  la  demande  de  prolongation  des  délais  de  la
procédure de mise en sécurité en cours, émise par le représentant
du syndicat des copropriétaires, en date du 25 octobre 2023, et
transmise aux services de la Ville de Marseille, 
Considérant le courrier en date du 7 décembre 2023, adressé par
le syndic, l’agence LA COMTESSE, représentant de l’immeuble,
précisant  que  l’ensemble  de  l’immeuble  est  totalement  libre  et
vacant de toute occupation, et que conformément au dernier alinéa
de l’article L511-11 du code de la construction et de l’habitation,
aucun délai ne peut alors être imposé dès lors que l’immeuble est
sécurisé et ne constitue pas un danger pour la sécurité des tiers, 
Considérant qu’il convient de modifier en conséquence l’arrêté de
mise en sécurité n° 2022_00246_VDM du 27 janvier 2022, 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n°
2022_00246_VDM du 27 janvier 2022 est modifié comme suit : «
L’immeuble  sis  2  rue  du  Poirier  -  13002  MARSEILLE  2EME,
parcelle cadastrée section 809B, numéro 0046, quartier Hôtel de
Ville pour une contenance cadastrale de 60 centiares, appartient,
selon nos informations à ce jour,  au syndicat de copropriétaires
dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE
SIS  A MARSEILLE  2EME  (13002),  2  rue  du  Poirier,  personne
morale créée par l’nnarticle 14 de la loi  n° 65-557 du 10 juillet
1965,  ayant  son  siège  à  MARSEILLE  2EME,  2  rue  Poirier.  Le
syndicat  de  copropriétaires  est  représenté  par  son  syndic  en
exercice,  l’agence  LA  COMTESSE  domiciliée  20  cours  Pierre
Puget -13006 MARSEILLE. Règlement de copropriété - DATE DE
L’ACTE : 06/04/21959 DATE DE DÉPÔT DE L’ACTE : 13/05/1959
RÉFÉRENCE  D’ENLIASSEMENT  :  Vol  2817  n°20  NOM  DU
NOTAIRE : Maître Jean-Henri PERRAUD, notaire à Marseille. Les
parties  communes  de  l’immeuble  désigné  appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété cité  ci-dessus.  Les copropriétaires,  ou
leurs  ayants  droit,  de  l’immeuble  sis  2  rue  du  Poirier  -  13002
MARSEILLE  2EME,  sont  mis  en  demeure  de  mettre  fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation
définitifs et les mesures listés ci- dessous : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
- Réaliser un diagnostic sur la totalité de l’état de conservation de
la structure de l’immeuble (via sondages destructifs) établi par un
homme  de  l’art  (bureau  d’études  techniques,  ingénieur  ou
architecte)  afin  d’aboutir  aux  préconisations  techniques  pour  la

mise en œuvre des travaux de réparation définitive, 
-  Faire  établir  toute étude technique complémentaire  demandée
par l’homme de l’art missionné (géotechnique, ingénierie ou autre),

- Assurer la stabilité et la solidité des structures de l’ensemble de
l’immeuble et notamment : • Réaliser le confortement de la cage
d’escalier  et  reprendre  les  marches  dégradées,  •  Réaliser  la
reprise des planchers des 1er et  2ème étages, •  Remédier aux
désordres en façades et reprendre les fissures, en procédant au
renforcement ou au remplacement de tous les éléments constitutifs
des structures qui ne présenteraient plus les garanties de solidité
et de stabilité suffisantes pour assurer la sécurité des occupants
de l’immeuble, 
-  Exécuter,  à  la  suite,  tous  les  travaux  annexes  qui,  à  titre  de
complément direct des mesures de sécurités prescrites ci-dessus,
sont  nécessaires  et  sans  lesquels  ces  dernières  resteraient
inefficaces afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, et
notamment : • Supprimer toute source possible d’infiltration d’eau
susceptible d’aggraver la situation, • Réparer les revêtements de
sols dégradés, • Mettre en sécurité l’installation électrique, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
- Prendre les mesures indispensables pour préserver les bâtiments
contigus dans le respect des règles de l’art, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements  sanitaires,  menuiseries,  calfeutrements,  joints,
étanchéités,  réseaux  secs….).  Les  travaux  seront  suivis  par  un
homme  de  l’art  (bureau  d’études  techniques,  ingénieur  ou
architecte)  pour  garantir  le  bon  suivi  des  travaux  de réparation
définitive, sur la base d’un diagnostic de la totalité de la structure
de  l’immeuble.  Les  copropriétaires  de  l’immeuble  sis  2  rue  du
Poirier - 13002 MARSEILLE, ou leurs ayants droit, doivent mettre
fin durablement au danger en réalisant les travaux de réparation
listés  ci-dessus  avant  toute  nouvelle  occupation,  remise  à
disposition ou remise en location. » 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité n°
2022_00246_VDM restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit  éventuels  ainsi  qu'aux  occupants.  L’arrêté  sera  également
affiché sur la porte de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de 2 mois  à  compter de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T09:49:18+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024
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2024_00760_VDM  -  SDI  22/0431  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ - 210A RUE PARADIS - 13006 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2022_02241_VDM, signé en date du 28 juin 2022, interdisant pour
raison  de  sécurité  l’occupation  et  l’utilisation  de  l’immeuble  sis
210A rue Paradis - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 24
janvier 2023 au syndic, le cabinet GUIS IMMOBILIER, faisant état
des  désordres  constructifs  affectant  l’immeuble  sis  210A  rue
Paradis - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 5 janvier 2023 et notifié le 24 janvier 2023 au
syndic,  le  cabinet  GUIS IMMOBILIER portant  sur  les  désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans
l'immeuble sis 210A rue Paradis - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Considérant l'immeuble sis 210A rue Paradis - 13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  828D,  numéro  0114,  quartier
Vauban, pour une contenance cadastrale de 1 are et 1 centiare,
appartenant, selon nos informations à ce jour, à la copropriété, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est le cabinet GUIS IMMOBILIER, syndic, domicilié
20 rue Montgrand – 13006 MARSEILLE, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2022_02241_VDM du 28
juin 2022 ont entraîné l’évacuation des occupants de l’immeuble, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 9
novembre 2022, a permis de constater la réalisation des travaux
de mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont
été dûment attestés en date du 26 septembre 2022 par Monsieur
Christian ORTIS, architecte DPLG, domicilié 19 rue de Varsovie,
13016 MARSEILLE, 
Considérant que ces travaux ne permettent pas la réintégration de
l’immeuble, et qu'il convient donc de poursuivre la procédure de
mise en sécurité  conformément  aux  dispositions du code de la
construction et de l'habitation précité, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 9 novembre
2022,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés  :
Façade principale côté rue : 
- Présence de fissurations obliques dont une partie a été reprise, et
perte  de  linéarité  des  bandeaux,  avec  risque  de  chute  de
matériaux sur le public, Façade arrière :
- Fissurations obliques, et décollement de l’enduit, avec risque de
chute  de matériaux  sur  la  toiture  arrière  et  d’infiltrations  d’eaux
pluviales,
- Dégradation importante de la sous-face du balcon du 2ème étage
sur cour dont le plancher en platelage bois n’est pas protégé des
intempéries  sur  sa  sous-face,  avec  risque  d’effondrement  du
balcon, de chutes de personnes et de chutes de matériaux sur les
personnes, Toiture principale : 
-  Fissuration  et  déformation  très  importante  d’une  panne
intermédiaire  de  la  charpente  avec  risque  de  rupture  de  cette
poutre, d’effondrement de la toiture et de chutes de matériaux sur
les personnes,
- État dégradé de la charpente, chute de tuiles en égout de toiture,
et  délitement  des  forgets  en  partie  arrière,  avec  risque  de
dégradation  de  la  charpente  et  de  chute  sur  les  personnes,
Extension local commercial du rez-de-chaussée : 
- Effondrement partiel de la charpente de l’extension sur la cour
arrière  du  local  commercial  en  rez-de-chaussée,  avec  risque
d’effondrement total de la charpente et de chutes de matériaux sur

les personnes, Planchers : 
- Dégradation et pourrissement important des encastrements des
poutres du plancher haut du rez-de-chaussée, situées sous la salle
de bain du 1er étage, affaissement notable du plancher, et chute
de  planches  d’enfustage,  avec  risque  d’effondrement  total  du
plancher, de chute de personnes et de chutes de matériaux sur les
personnes, Cage d’escalier : 
-  Fléchissement  important  de  la  poutre  de  chevêtre  au  premier
étage  et  fissuration  de  l’enduit  de  cette  poutre,  avec  risque
d’effondrement du palier, de chutes de personnes et de chutes de
matériaux sur les personnes,
- Traces d’infiltrations au niveau de la cloison du palier du premier
étage contre la salle de bains de l’appartement du R+1 côté cour,
avec  risque  de  dégradation  de  la  structure  porteuse,  Murs  de
refends : 
- Gaufrages et traces d’infiltrations sur le mur de refend côté n°210
rue Paradis, avec risque de dégradation de la structure porteuse
de l’immeuble et de chute de matériaux sur les personnes, 
Considérant  le  rapport  des  désordres  et  mesures  à  prendre,
réalisé par Monsieur Christian ORTIS, architecte DPLG, en date
du 8 juillet 2022, 
Considérant que les demandes successives transmises au syndic
par les services de la Ville de Marseille, concernant l'établissement
des  devis  et  l'avancement  du  projet  des  travaux  définitifs
demeurent à ce jour sans réponse, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article 1 L’immeuble sis 210A rue Paradis -  13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  828D,  numéro  0114,  quartier
Vauban, pour une contenance cadastrale de 1 are et 1 centiare
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  au  syndicat  des
copropriétaires  dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES
DE L’IMMEUBLE SIS  A MARSEILLE  6EME  (13006),  210A rue
Paradis, personne morale créée par l’nnarticle 14 de la loi n° 65-
557 du 10 juillet 1965, ayant son siège à MARSEILLE 6EME, 210A
rue Paradis. Le syndicat de copropriétaires est représenté par son
syndic en exercice, le cabinet GUIS IMMOBILIER domicilié 20 rue
Montgrand  –  13006  MARSEILLE.  REGLEMENT  DE
COPROPRIETE DATE DE L’ACTE : 10/11/1954 DATE DE DEPOT
DE L’ACTE :  29/11/1954 REFERENCE D’ENLIASSEMENT :  vol
2070  n°  26  NOM  DU  NOTAIRE  :  Maître  Xavier  ROUSSET
ROUVIERE,  notaire  à  Marseille  Les  parties  communes  de
l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des copropriétaires
tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n° 65-557 du 10 juillet
1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties communes
générales qu’aux termes de l’acte de règlement de copropriété cité
ci-dessus. Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble
sis 210A rue Paradis - 13006 MARSEILLE 6EME, identifiés au sein
du présent article sont mis en demeure, sous un délai maximal de
12 mois à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation
définitifs  et  mesures  listés  ci-dessous,  avant  toute  nouvelle
occupation, remise à disposition ou remise en location : 
-  Désigner  un  maître  d’œuvre  pour  assurer  le  bon  suivi  des
travaux, 
- Faire réaliser les préconisations techniques établies par l’homme
de l’art missionné, notamment : 
- Procéder à la réfection de l’ensemble des toitures (charpentes et
ouvertures),
- Réparer le plancher bas du premier étage et vérifier la descente
de  charges  des  mezzanines,  et  le  cas  échéant  conforter  si
nécessaire ces planchers,
- Réparer la structure de la cage d’escaliers et du palier du premier
étage,
- Identifier l’origine des infiltrations d’eau constatées sur le mur de
refend avec l’immeuble sis n°210 rue Paradis, sur les charpentes
et la cloison palière du premier étage, supprimer la cause de ces
infiltrations et réparer les ouvrages endommagés, 
- Faire vérifier, et engager si nécessaire, des travaux de réparation
des réseaux humides communs et privatifs de l’immeuble (eaux
usées, eaux vanne et eaux pluviales), 
- Faire réparer le balcon arrière au deuxième étage,
- Déterminer l’origine des fissurations observées en façades, en
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traiter la cause et protéger les façades des infiltrations d’eau, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurité  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, etc.). 

Article 2 L’immeuble sis 210A rue Paradis -  13006 MARSEILLE
6EME,  concerné  par  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure
urgente n° 2022_02241_VDM du 28 juin 2022 reste interdit à toute
occupation et utilisation jusqu’à la notification de la mainlevée du
présent  arrêté  de  mise  en  sécurité.  Les  copropriétaires  doivent
s’assurer du maintien de la neutralisation des fluides (eau,  gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d’occupation  et  d’utilisation.  Ces
fluides pourront être rétablis à la demande des propriétaires afin
que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins,
ils devront s’assurer sous leur seule responsabilité que la colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 L'accès à l’immeuble doit rester neutralisé par tous les
moyens  que  jugeront  utiles  les  copropriétaires.  Cet  accès  sera
réservé aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
des travaux de réparation définitifs. 

Article 4 Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux
besoins des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L521- 3-
1 du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  5  Les  copropriétaires  doivent  informer  la  Direction  du
logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard
de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. 

Article 6 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  7  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 8 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font

apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérable comme en matière de contributions
directes. 

Article  9  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin, au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T09:49:18+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024

2024_00761_VDM  -  SDI  23/0627  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ  -  67  à  73  TRAVERSE  MONTCAULT  -  13013
MARSEILLE.

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
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Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2023_01648_VDM,  signé  en  date  du  31  mai  2023,  concernant
l’immeuble sis 67 à 73 traverse Montcault  -  13013 MARSEILLE
13EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, avisé le 17
octobre  2023,  et  notifié  le  24  janvier  2024  aux  indivisaires  de
l’immeuble,  faisant  état  des  désordres  constructifs  affectant
l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 4 octobre 2023, avisé le 17 octobre 2023 et
notifié le 24 janvier 2024 aux indivisaires, portant sur les désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans
l'immeuble sis 67 à 73 traverse Montcault  -  13013 MARSEILLE
13EME, 
Considérant  l'immeuble sis  67  à 73 traverse  Montcault  -  13013
MARSEILLE  13EME,  parcelle  cadastrée  section  888N,  numéro
0079, quartier Saint-Just, pour une contenance cadastrale de 70
ares et 9 centiares, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 28
juillet  2023 a permis  de  constater  la  réalisation  des travaux de
mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires ont
été dûment attestés en date du 2 août 2023 par Monsieur Lionel
VAUZELLE de la société IBTP CONSULT, domicilié 214 avenue
Jean Moulin – 13580 LA FARE LES OLIVIERS, 
Considérant qu'il convient de poursuivre la procédure de mise en
sécurité conformément aux dispositions du code de la construction
et de l'habitation précité, 
Considérant que, lors de la visite technique en date du 28 juillet
2023,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été  constatés,  au
droit du mur de soutènement le long de la limite nord du terrain : 
-  Inclinaison et  fissuration  de la  paroi  en  2  zones,  avec risque
d’effondrement  du  mur  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, 
Considérant, que les propriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  67  à  73  traverse  Montcault  -  13013
MARSEILLE  13EME,  parcelle  cadastrée  section  888N,  numéro
0079, quartier Saint-Just, pour une contenance cadastrale de 70
ares et 9 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, en
indivision à :
- Madame RENAULD Claude Louise Aimée, née le 19/03/1935 à
AVIGNON  (84),  domiciliée  67  traverse  Montcault  -  13013
MARSEILLE,
- Madame DECAMPS Dominique Marie Danielle, née le14/10/1958
au Maroc, domiciliée 67 traverse Montcault - 13013 MARSEILLE,
-  Madame DECAMPS Marie-Pierre  Sylvie,  née  le  17/11/1962 à
MARSEILLE  (13),  domiciliée  67  traverse  Montcault  -  13013
MARSEILLE,
- Monsieur DECAMPS Paul-André Michel Raoul, né le 12/06/1966
à  MARSEILLE  (13),  domiciliée  67  traverse  Montcault  -  13013
MARSEILLE. Les propriétaires indivisaires de l’immeuble sis 67 à
73 traverse Montcault - 13013 MARSEILLE 13EME, identifiés au
sein du présent article, ou leurs ayants droit, sont mis en demeure,
sous un délai maximal de 6 mois à compter de la notification du
présent  arrêté,  de  mettre  fin  durablement  à  tout  danger  en
réalisant  les  travaux  de  réparation  et  les  mesures  listés  ci-
dessous : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques, ingénieur, architecte ou entreprise spécialisée) afin de
réaliser  un diagnostic de l’état  de conservation de la totalité  de
l’ouvrage et établir les préconisations techniques nécessaires aux

travaux de réparation puis assurer le bon suivi des travaux, dont
notamment : 
-  Faire  établir  toute  étude  complémentaire  (géotechnique,
ingénierie ou autre) préconisée par l’homme de l’art,
-  Identifier  l’origine  des  fissurations  constatées  sur  le  mur  de
soutènement, et engager les travaux de réparation nécessaires,
-  Effectuer  les  travaux  de  confortement  pérennes  du  mur  de
soutènement, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la solidité et la stabilité des
ouvrages, 
- S’assurer que les travaux induits ont bien été réalisés. 

Article  2  Sur  présentation  du  rapport  d’un  homme  de  l’art
(architecte,  ingénieur,  bureau d'étude technique spécialisé,...)  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux mettant fin aux
désordres listés à l’nnarticle 1 du présent arrêté, le Maire prendra
acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la mainlevée du
présent arrêté. 

Article 3 A défaut par les propriétaires indivisaires mentionnés à
l’nnarticle 1 ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du
présent  arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la  commune  pourra
procéder d’office à la réalisation desdits travaux à leurs frais dans
les  conditions  prévues  à  l’article  L511-16  du  code  de  la
construction et de l’habitation. La non exécution des réparations,
travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais
fixés  expose  les  propriétaires  mentionnés  à  l’nnarticle  1  au
paiement d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre
de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L511-15
du  code de  la  construction  et  de  l’habitation.  Si  les  études  ou
l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des propriétaires
indivisaires. La créance résultant de ces travaux est récupérable
comme en matière de contributions directes. 

Article  4  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 5 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux
propriétaires  indivisaires  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans
l’nnarticle 1 du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  7  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 8 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 10 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
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notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T09:49:18+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024

2024_00762_VDM  -  SDI  23/1040  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ  -  61  BOULEVARD  DE  STRASBOURG  -  13003
MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2023_03130_VDM  signé  en  date  du  26  septembre  2023,
interdisant pour raison de sécurité  l’occupation et l’utilisation de
l’ensemble de l’immeuble sis 61 boulevard de Strasbourg – 13003
MARSEILLE 3EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 15
décembre  2023  au  syndic,  l’agence  ETOILE,  faisant  état  des
désordres  constructifs  affectant  l’immeuble  sis  61  boulevard  de
Strasbourg – 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 25 novembre 2023 et notifié le 15 décembre
2023  au  syndic,  l’agence  ETOILE,  portant  sur  les  désordres
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans
l'immeuble sis 61 boulevard de Strasbourg – 13003 MARSEILLE
3EME, 
Considérant l'immeuble sis 61 boulevard de Strasbourg – 13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  812A,  numéro
0147, quartier Saint-Lazare, pour une contenance cadastrale de 1
are et 10 centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour,
au syndicat de copropriétaires ou à ses ayants droit, 
Considérant que le syndicat des copropriétaires est représenté par
le  cabinet,  l’agence  ÉTOILE,  syndic,  domiciliée  166  rue  Jean
Mermoz – 13008 MARSEILLE, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2023_03130_VDM, signé
en  date  du  26  septembre  2023,  ont  entraîné  l’évacuation  des
occupants des appartements suivants : 
- Lot n°02 : premier étage,
- Lot n°04 : deuxième étage,
- Lot n°06 : troisième étage,
- Lot n°04 : cinquième étage, 
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 20
novembre 2023, a permis de constater l’absence de réalisation des
travaux de mise en sécurité d’urgence, 
Considérant que l’absence de réalisation des travaux ne permet
pas  la  réintégration  de  l’immeuble,  et  qu'il  convient  donc  de
poursuivre la  procédure de mise en sécurité  conformément aux
dispositions du code de la construction et de l'habitation précité, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  20
novembre  2023,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés : Planchers, poutres : 
- Poutre en bois tors du plancher haut du 4e étage fissurée, défaut
de planéité du plancher du 5e étage, avec risque de rupture des
ouvrages, de chute de matériaux sur les personnes, et de chute de
personnes,  Toiture  (couverture,  charpente,  combles,  fenêtres de
toit, étanchéité) :
-  Panne  en  bois  tors  de  la  charpente  fissurée  avec  risque  de
rupture  et  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,  Cage

d’escalier : 
-  Affaissement  ponctuel  des marches d’escalier,  notamment des
volées du 1er et 2e étages, avec risque de chute de personnes,
Électricité : 
-  Absence  ponctuelle  d’éclairage  dans  la  cage  d’escalier  avec
risque  pour  les  occupants  en  cas  de  sinistre  avec  nécessité
d’évacuation d’urgence, 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé, il  convient d’ordonner la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  61  boulevard  de  Strasbourg  –  13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  812A,  numéro
0147, quartier Saint-Lazare, pour une contenance cadastrale de 1
are et 10 centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au
syndicat  de  copropriétaires  dénommé  SYNDICAT  DES
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 3EME
(13003), 61 boulevard de Strasbourg, personne morale créée par
l’nnarticle 14 de la loi n° 65- 557 du 10 juillet 1965, ayant son siège
à MARSEILLE 3EME, 61 boulevard de Strasbourg. Le syndicat de
copropriétaires est représenté par son syndic en exercice, l’agence
ETOILE domiciliée 166 rue Jean Mermoz – 13008 MARSEILLE.
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’nnarticle 16 de la
loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de
règlement  de  copropriété cité  ci-dessus.  Les copropriétaires,  ou
leurs ayants droit, de l’immeuble sis 61 boulevard de Strasbourg –
13003 MARSEILLE 3EME, identifiés  au sein  du présent  article,
sont mis en demeure, sous un délai maximal de 6 mois à compter
de la notification du présent arrêté,  de mettre fin durablement à
tout  danger  en  réalisant  les  travaux  de  réparation  définitifs  et
mesures listés ci-dessous, avant toute nouvelle occupation, remise
à disposition ou remise en location : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques, ingénieur, ou architecte) afin de réaliser un diagnostic
de l’état de conservation des désordres constatés (y compris via
sondages  destructifs)  et  établir  les  préconisations  techniques
nécessaires aux travaux de réparation définitive ou de démolition,
puis assurer le bon suivi des travaux, dont notamment : 
-  Faire  établir  toute  étude  complémentaire  (géotechnique,
ingénierie ou autre) préconisée par l’homme de l’art, 
- Réparer les planchers impactés, 
- Conforter ou remplacer les poutres dégradées, 
- Identifier l’origine des fissures sur le mur de façade, les murs de
refend  et  dans  la  cloison  du  R+1,  et  engager  des  travaux  de
réparation nécessaires, 
- Faire vérifier l’état des installations électriques des communs de
l’immeuble et réparer les désordres constatés, 
- Faire vérifier l’état de la toiture (combles, charpente, couverture,
étanchéité…) et engager les travaux de réparation nécessaires, 
- Faire vérifier l’état des volées d’escalier fragilisées et engager les
travaux de réparation nécessaires, 
- Mettre fin aux fuites provoquées par le bac à douche du R+5, 
- Retirer les encombrant du hall d’entrée, 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la solidité et la stabilité des
ouvrages, 
- S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (équipements
sanitaires,  menuiseries,  réseaux  humides,  réseaux  secs,
calfeutrements, réfection des joints des pièces humides….). 

Article  2  L’immeuble  sis  61  boulevard  de  Strasbourg  –  13003
MARSEILLE 3EME et concerné par l’arrêté de mise en sécurité –
procédure  urgente  n°  2023_03130_VDM  signé  en  date  du  26
septembre  2023  reste  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation
jusqu’à la notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en
sécurité. Les copropriétaires doivent s’assurer de la neutralisation
des fluides (eau, gaz, électricité) des locaux interdits d’occupation
et d’utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
propriétaires  afin  que  ceux-ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s’assurer  sous  leur  seule
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responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 L'accès à l’immeuble interdit doit rester neutralisé par tous
les moyens que jugeront utiles les copropriétaires. Cet accès sera
réservé aux seuls experts et professionnels autorisés et chargés
des travaux de réparation définitifs. 

Article 4 Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux
besoins des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L521- 3-
1 du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. Artic le 5 Les
personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de respecter les
droits  des occupants  dans  les  conditions  précisées  aux  articles
L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et  de l'habitation
reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants  prévue aux
articles précités est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  6  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 7 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérable comme en matière de contributions
directes. 

Article  8  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle

de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin, au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T16:16:19+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024

2024_00766_VDM - SDI 24/0209 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure  urgente  –  27  Traverse  Mourepiane  -  13016
MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 8 mars 2024 concluant à l’existence d’un
danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  27  traverse  Mourepiane  -
13016 MARSEILLE 16EME entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  27  traverse  Mourepiane-  13016
MARSEILLE  16EME,  parcelle  cadastrée  section  910L,  numéro
0214, quartier Saint-Henri, pour une contenance cadastrale de 10
ares et 99 centiares, 
Considérant  que  le  propriétaire  de  l’immeuble  est  pris  en  la
personne de la société Quai Rabelais, domiciliée 9 rue Rabelais -
13016 MARSEILLE, 
Considérant que le rapport susvisé reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Effondrement partiel du pied de mur de clôture, d’environ 2,50 m
de hauteur et composé de moellons, donnant sur la traverse de
Mourepiane, avec risque imminent d’effondrement du mur sur les
personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Sans délai : 
- Mise en place d’un périmètre de sécurité sur la voie publique,
laissant un passage pour les piétons de 1 m de large le long du
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mur donnant sur l’école Saint-Henri, Sous 5 jours :
- Mise en sécurité et stabilisation du mur par tout moyen technique
qui  sera  jugé  nécessaire,  selon  les  préconisations  et  sous  le
contrôle  d’un  homme  de  l’art  qualifié  (architecte,  ingénieur  ou
bureau d’études), 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  27  traverse  Mourepiane  -  13016
MARSEILLE  16EME,  parcelle  cadastrée  section  910L,  numéro
0214, quartier Saint-Henri, pour une contenance cadastrale de 10
ares et 99 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour,
en  toute  propriété  à  la  société  Quai  Rabelais,  domiciliée  9  rue
Rabelais  -  13016  MARSEILLE,  ou  à  ses  ayants  droit.  Le
propriétaire  doit  prendre  toutes  mesures  propres  à  assurer  la
sécurité publique et à faire cesser le danger imminent, en faisant
réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous : Sans délai
: 
- Mise en place d’un périmètre de sécurité sur la voie publique,
laissant un passage pour les piétons de 1 m de large le long du
mur donnant sur l’école Saint- Henri, Sous 5 jours :
- Mise en sécurité et stabilisation du mur par tout moyen technique
qui  sera  jugé  nécessaire,  selon  les  préconisations  et  sous  le
contrôle  d’un  homme  de  l’art  qualifié  (architecte,  ingénieur  ou
bureau d’études). 

Article  2  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie  de l’immeuble
sis 27 traverse Mourepiane - 13016 MARSEILLE 16EME, tout ou
partie de celui-ci pourra être interdit à tout occupation et utilisation
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparations définitifs suivant
le  planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné. Il est rappelé que toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location des locaux d’habitation,  devra
être  précédée  de  la  réalisation  de  travaux  d’habitabilité  rendus
nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 3 Un périmètre de sécurité constitué de GBA surmontées de
palissades sera  installé  par  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence
selon le schéma ci-joint (cf. annexe 2), le long du mur de clôture de
la  propriété  donnant  sur  la  traverse  Mourepiane,  laissant  un
passage pour les piétons de 1 m de large le long du mur donnant
sur  l’école  Saint-Henri.  Ce  périmètre  sera  conservé  jusqu'à  la
réalisation des travaux mettant fin durablement au danger. 

Article 4 Si le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1, ou ses ayants-
droit, à son initiative, réalisent des travaux permettant de mettre fin
à l’imminence du danger,  une attestation devra être  établie  par
l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, ou bureau d’études
techniques spécialisé) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre
des actions prescrites par la commune. Le propriétaire est tenu
d’en informer  les  services pour constat.  Le Maire prendra  alors
acte  de  la  réalisation  des  travaux  prescrits  par  l’nnarticle  1  du
présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'après
réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout  danger,
préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art, qui devra
attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les mesures
n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire  poursuit  la
procédure dans les conditions prévues à l’article L511-10 du code
de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A défaut  pour  le  propriétaire  ou  ses  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à ses frais, dans les conditions prévues à l’article
L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais du propriétaire. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 7 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 8 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux
ayants-droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 9 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers,  au  Service  de la  Mobilité  et  de  la  Logistique
Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 12 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 du
présent  arrêté,  la  Ville  de  Marseille  pourra  recourir  en  tant  que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 13 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le  site www.telerecours.fr.  Patrick AMICO Monsieur
l'Adjoint en charge de la politique du logement et de la lutte contre
l’habitat indigne Signé le : #SIGNATURE# 2024-
03-08T16:16:19+0100 Ville de Marseille 

Fait le 08 mars 2024

2024_00781_VDM  -  SDI  24/0243  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN
SÉCURITÉ  -  PROCEDURE  URGENTE  -  32  BOULEVARD
FIGUIERE - 13004 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM,  du  31  janvier  2024,  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
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inclus, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 11 mars 2024, concluant à l’existence d’un
danger imminent sur l'immeuble sis 32 boulevard Figuière - 13004
MARSEILLE 4EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  32  boulevard  Figuière  -  13004
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816C,  numéro
0208, quartier Les Chartreux, pour une contenance cadastrale de
77 centiares, 
Considérant  que  les  propriétaires  de  l’immeuble  sont  Monsieur
Simon L’AMOULEN et Madame Svetlana CARON, domiciliés 32
boulevard Figuière - 13004 MARSEILLE, 
Considérant que les occupants de cet immeuble ont été évacués
lors de l’intervention d’urgence du 10 mars 2024, et pris en charge
temporairement par la Ville le soir même, puis par leur assurance
le lendemain, 
Considérant que le rapport susvisé reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : 
-  Absence  de  couverture  en  toiture  suite  à  des  déposes  pour
travaux,  présence  anarchique  de  bâches  en  plastique  créant
d’importantes poches de rétention des eaux de pluies en partie
haute  de  l’immeuble,  avec  risque  imminent  d’inondation  de  la
maison,  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes  et  de  forte
altération des ouvrages structurels de l’immeuble, 
- Effondrement partiel  du faux-plafond du premier étage dans la
chambre sous l’effet des infiltrations d’eaux de pluies, plaques de
plâtre  et  éléments  métalliques  en  suspension,  avec  risque
imminent de chute de matériaux sur les personnes, 
- Verres cassés et en suspension provenant du puits de lumière au
dessus  de  la  cage  d’escalier,  infiltrations  d’eaux  de  pluies
importantes, avec risque imminent de chute de matériaux sur les
personnes et de dégradation majeure de l’immeuble, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification :
-  Évacuation et  interdiction d’occuper  et  d’utiliser  l’ensemble  de
l’immeuble,
- Coupure des fluides de l’ensemble de l’immeuble, Sous un délai
maximal de 7 jours :
- Purge des éléments en suspension au premier étage,
-  Évacuation en toute sécurité  des poches résiduelles  d’eau de
pluie,
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour : 
- Faire réaliser la mise hors d’eau de la toiture, y compris du puits
de lumière,
- Vérifier l’état des éléments restants de la toiture et faire une mise
en sécurité si nécessaire, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  32  boulevard  Figuière  -  13004
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816C,  numéro
0208, quartier Les Chartreux, pour une contenance cadastrale de
77 centiares appartient, selon nos informations à ce jour, en toute
propriété  à  Monsieur  Simon  L’AMOULEN  et  Madame  Svetlana
CARON, domiciliés 32 boulevard Figuière - 13004 MARSEILLE, ou
à  leurs  ayants  droit.  Les  propriétaires  doivent  prendre  toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence ci-dessous, à dater de la notification du présent arrêté :
Dès la notification :
-  Évacuation et  interdiction d’occuper  et  d’utiliser  l’ensemble  de
l’immeuble,
- Coupure des fluides de l’ensemble de l’immeuble, Sous un délai
maximal de 7 jours :
- Purge des éléments en suspension au premier étage,
-  Évacuation en toute sécurité  des poches résiduelles  d’eau de
pluie,
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour : 
- Faire réaliser la mise hors d’eau de la toiture, y compris du puits
de lumière,

- Vérifier l’état des éléments restants de la toiture et faire une mise
en sécurité si nécessaire, 

Article  2  L’immeuble  sis  32  boulevard  Figuière  -  13004
MARSEILLE 4EME est interdit à toute occupation et utilisation à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Les  propriétaires
doivent  s’assurer  de  la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces
fluides pourront être rétablis à la demande des propriétaires afin
que ceux-ci puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins,
ils devront s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  Les  accès  à  l’immeuble  interdit  doivent  être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles
les propriétaires. Ces accès seront réservés aux seuls experts et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si  les propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1 ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite
mise  en  œuvre  des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les
propriétaires sont tenus d’en informer les services pour constat. Le
Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits par
l’nnarticle 1 du présent arrêté.  La mainlevée ne sera prononcée
qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout
danger, préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art,
qui devra attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les
mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire
poursuit la procédure dans les conditions prévues à l’article L511-
10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leur frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des propriétaires défaillants. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 7 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux
propriétaires de l’immeuble tel que mentionnés dans l’nnarticle 1
du présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux
ayants droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 8 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 9 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de Marins  Pompiers,  aux
organismes payeurs des aides personnelles au logement,  et  au
gestionnaire du fonds de solidarité  pour le  logement  du lieu de
situation de l'immeuble. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 11 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 
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Article 12 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-12T13:19:40+0100 Ville de Marseille 

Fait le 12 mars 2024

2024_00782_VDM - SDI 24/0236 - Arrêté portant interdiction
d'occupation  et  d’utilisation  de  l'appartement  du 3e étage
côté droit (depuis la cage d'escaliers) - 16 rue Jean Galland -
13002 MARSEILLE

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu le constat du 10 mars 2024 des services municipaux, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant  l’immeuble  sis  16  rue  Jean  Galland  -  13002
MARSEILLE  2EME,  parcelle  cadastrée  section  809A,  numéro
0574, quartier Hôtel de Ville, pour une contenance cadastrale de 1
are et 0 centiare, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 10
mars  2024,  soulignant  les  désordres  constatés  au  sein  de
l’immeuble sis 16 rue Jean Galland - 13002 MARSEILLE 2EME,
concernant  particulièrement  les  pathologies  suivantes  :
Appartement  du  troisième  étage  côté  droit  (depuis  la  cage
d’escaliers)
- Effondrement du plafond de la cuisine composé de plaques de
plâtre et de laine de verre, avec présence d’un important volume
de gravats au sol laissant la cuisine de l’appartement impraticable,
le  trou  béant  dans  le  plafond  laisse  entrevoir  la  charpente  de
l’immeuble,  avec  présence  d’une  fuite  d’eau  en  toiture  dont  la
couverture n’est pas étanche, 
Considérant  que  les  occupants  de  l’appartement  du  troisième
étage côté droit ont été évacués lors de l’intervention d’urgence du
10 mars 2024 et pris en charge temporairement par la Ville, 
Considérant  qu’en  raison  des  désordres  constatés  au  sein  de
l’immeuble sis 16 rue Jean Galland - 13002 MARSEILLE 2EME, et
des  risques  graves  concernant  la  sécurité  du  public  et  des
occupants de cet immeuble, il appartient au Maire, au regard du
danger imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et
de prescrire l’évacuation de l’apartement concerné, ainsi qu’une
interdiction d’habiter et d’occuper, 
 A rticle 1 L’immeuble sis 16 rue Jean Galland - 13002 MARSEILLE
2E, parcelle cadastrée section 809A, numéro 0574, quartier Hôtel
de Ville, pour une contenance cadastrale de 1 are et 00 centiare,
appartient, selon nos informations à ce jour en toute propriété à la

société 13 HABITAT, domiciliée 80 rue Albe - 13004 MARSEILLE,
ou à  ses ayants  droit.  Pour  des raisons de sécurité  liées à un
danger imminent, compte tenu des désordres constatés au sein de
l’immeuble  sis  16  rue  Jean  Galland  -  13002  MARSEILLE  2E,
l’appartement du 3e étage côté droit (depuis la cage d’escaliers) a
été entièrement évacué de ses occupants. 

Article 2  L’appartement  du troisième étage côté droit  (depuis  la
cage d’escaliers) de l’immeuble sis 16 rue Jean Galland - 13002
MARSEILLE  2E  est  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation.
L'accès à l’appartement du troisième étage côté droit interdit doit
être immédiatement neutralisé par tous les moyens que jugeront
utiles le propriétaire. Cet accès sera réservé aux seuls experts et
professionnels  autorisés  et  chargés  de  la  mise  en  sécurité.  Le
propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz,
électricité) des locaux interdits d'occupation et d'utilisation doivent
être neutralisés. Ces fluides pourront être rétablis à la demande
des copropriétaires afin que ceux- ci puissent réaliser les travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 4 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville
de Marseille, aux organismes payeurs des aides personnelles au
logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de 2 mois  à  compter de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00783_VDM - SDI 24/0250 - Arrêté de mise en sécurité -
procédure urgente - 149 boulevard de la Comtesse - 13012
MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
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indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date  du 10 mars 2024,  concluant  à  l’existence
d’un  danger  imminent  sur  la  maison  sise  149  boulevard  de  la
Comtesse - 13012 MARSEILLE 12EME, entraînant un risque pour
le public, 
Considérant  la  maison  individuelle  sise  149  boulevard  de  la
Comtesse  -  13012  MARSEILLE  12EME,  parcelle  cadastrée
section  877N,  numéro  0422,  quartier  Saint-Julien,  pour  une
contenance cadastrale de 5 ares et 46 centiares, 
Considérant que les propriétaires de la maison sont Monsieur Kalid
LABED  et  Madame  Marion  TOWARNICKI,  domiciliés  149
boulevard de la Comtesse - 13012 MARSEILLE, 
Considérant que les occupants de la maison individuelle ont été
évacués lors de l’intervention d’urgence du 10 mars 2024, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent
et constate les pathologies suivantes sur le mur de soutènement
situé au dessus de la rue de la Crédence et qui présentent un
risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
-  Rupture et effondrement de l’ouvrage du mur de soutènement
composé de blocs de béton empilables, sur une hauteur d’environ
10 mètres et sur une longueur d’environ 30 mètres, soutenant les
terres du jardin de la maison située en contre-haut, glissement de
terrain avec effondrement des terres et de nombreux blocs béton
sur la rue de la Crédence avec risque imminent de glissement de
terrain complémentaire, de chute des terres et des ouvrages sur
les personnes et risque de déstabilisation de la maison située à
l’aplomb, 
-  Présence  résiduelle  de  blocs  de  béton  empilables  désaxés,
déstabilisés et en suspension avec risque imminent de chute de
ces blocs sur les personnes, 
-  Risque  d’incidence  pour  le  batiments  mitoyens  en  cas
d’aggravation du glissement de terrain, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Sans délai :
- Évacuation et relogement temporaire des occupants de la maison
individuelle,
- Mise en place d’un périmètre de sécurité par la Métropole Aix
Marseille Provence avec interdiction partielle d’accès la rue de la
Crédence jusqu’à la réalisation des travaux de réparations du mur
de soutènement sinistré,
-  Interdiction  d’occupation  et  d’accès  à  la  parcelle  cadastrée
section 877N, numéro 0422, Sous un délai maximal de 1 mois :
- Mise en sécurité, stabilisation du mur de soutènement et mise en
œuvre  d’un  dispositif  de  retenue  des  terres,  selon  les
préconisations  et  sous  le  contrôle  d’un  homme de  l’art  qualifié
(ingénieur ou bureau d’études géotechnique), 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 La maison individuelle sise 149 boulevard de la Comtesse
-  13012  MARSEILLE 12EME,  parcelle  cadastrée  section  877N,
numéro  0422,  quartier  Saint-Julien,  pour  une  contenance
cadastrale  de  5  ares  et  46  centiares,  appartient,  selon  nos
informations à ce jour, en toute propriété à Monsieur Kalid LABED
et Madame Marion TOWARNICKI, domiciliés 149 boulevard de la
Comtesse  -  13012  MARSEILLE,  ou  à  leurs  ayants  droit.  Les
propriétaires  mentionnés  ci-dessus  doivent  prendre  toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger imminent, en mettant en oeuvre les mesures nécessaires
d'urgence ci-dessous : Dès la notification du présent arrêté :
- Évacuation et relogement temporaire des occupants de la maison
individuelle,
-  Interdiction  d’occupation  et  d’accès  à  la  parcelle  cadastrée
section 877N, numéro 0422,
- Mise en place d’un périmètre de sécurité par la Métropole Aix
Marseille  Provence,  selon  le  schéma  ci-joint  (cf.  annexe  2),

interdisant  partiellement  la  circulation  et  le  stationnement  de
véhicules sur la rue de la Crédence, des numéros 18 à 20, sans en
bloquer les accès. Dans un délai maximal de 1 mois à compter de
la notification :
- Mise en sécurité, stabilisation du mur de soutènement et mise en
œuvre  d’un  dispositif  de  retenue  des  terres,  selon  les
préconisations  et  sous  le  contrôle  d’un  homme de  l’art  qualifié
(ingénieur ou bureau d’études géotechnique). 

Article 2 La maison individuelle sise 149 boulevard de la Comtesse
- 13012 MARSEILLE 12EME est  interdite à toute occupation et
utilisation  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Les
propriétaires doivent s’assurer de la neutralisation des fluides (eau,
gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et  d'utilisation.
Ces fluides pourront être rétablis à la demande des propriétaires
afin  que  ceux-ci  puissent  réaliser  les  travaux  demandés.
Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule  responsabilité
que la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale
afin que le compteur général n'alimente plus les appartements et
les locaux de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  Les  accès  à  la  maison  individuelle  doivent  être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles
les propriétaires. Ces accès seront réservés aux seuls experts et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Un périmètre de sécurité a été installé par la Métropole
Aix Marseille Provence le 10 mars 2024, selon le schéma ci-joint
(cf.  annexe  2),  interdisant  partiellement  la  circulation  et  le
stationnement  de  véhicules  sur  la  rue  de  la  Crédence,  des
numéros 18 à 20 sans en bloquer les accès. Ce périmètre sera
conservé jusqu'à la réalisation des travaux mettant fin durablement
au danger. 

Article 5 Si les propriétaires mentionnés à l’nnarticle 1, ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (ingénieur ou bureau d’études
techniques spécialisé) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre
des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les  propriétaires  sont
tenus d’en informer  le  service  de Sécurité  des Immeubles pour
constat. Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux
prescrits par l’nnarticle 1 du présent arrêté. La mainlevée ne sera
prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 6 A défaut pour les propriétaires ou leurs ayants-droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des propriétaires défaillants. 

Article 7 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du bâtiment ont été évacués le 10 mars
2024.  Les  personnes  mentionnées  à  l’nnarticle  1  sont  tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  et  correspondant  aux
besoins des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-
1 du code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit
être  assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant  fin  durablement  à tout danger A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la Ville de
Marseille à leur frais. 

Article 8 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 9 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
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respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux
propriétaires de l’immeuble tel que mentionnés dans l’nnarticle 1
du  présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux  ayants  droit
éventuels ainsi qu'aux occupants le cas échéant. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers,  au  Service  de la  Mobilité  et  de  la  Logistique
Urbaine,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 14 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 15 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-12T13:19:40+0100 Ville de Marseille 

Fait le 12 mars 2024

2024_00787_VDM - SDI 21/720 - Arrêté de Mise en sécurité -
Procédure Urgente - 89 rue de la Palud / 3 Place de Rome -
13006 MARSEILLE

Vu le code de la  construction et  de  l’habitation,  notamment  les
articles  L511-1  et  suivants,  L541-2  et  (en  cas  d’hôtel  meublé)
L541-3, et les articles R511-1 et suivants, 
Vu le  code général  des collectivités  territoriales,  notamment  les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en

charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM,  du  31  janvier  2024,  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2022_00888_VDM,  signé  en  date  du  6  avril  2022,  interdisant
l’occupation et l’utilisation des logements du R+1 sur arrière-cour
desservis par la terrasse et le sas, ainsi que le rez de chaussée
exploité par la boite de nuit « La rose Rouge » de l’immeuble sis
89 rue de la Palud / 3 place de Rome - 13006 MARSEILLE 6EME, 
Vu l’arrêté n° 2023_03003_VDM portant modification de l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2022_00888_VDM, signé
en date du 15 septembre 2023, prescrivant l’arrêt des fuites d’eau
actives visibles au plafond de l’appartement 207, 
Vu l’arrêté n° 2023_03439 VDM portant modification de l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2022_00888_VDM, signé
en  date  du  20  octobre  2023,  prescrivant  l’évacuation  et
l’interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  des  occupants  des
appartements  n°108,  109,  209,  210  et  211,  la  suppression
immédiate de toutes les fuites d’eau actives dans le bâtiment, et la
mise  en  sécurité  du  plancher  du  2e  étage,  au  droit  des
appartements n°108 et 109, selon les préconisations d’un homme
de l’art qualifié (architecte, ingénieur ou bureau d’études) et sous
son contrôle, 
Vu les rapports de visite dûment établi par les services de la Ville
de MARSEILLE en date du 29 février 2024 et  du 2 mars 2023
concluant  à  l’existence  d’un  danger  imminent  sur  l'ensemble
immobilier  sis  89  rue  de la  Palud /  3  Place de Rome -  13006
MARSEILLE 6EME entraînant un risque pour le public, 
Vu le bail à loyer commercial soumis aux dispositions des articles
L145-1 et suivants du code du commerce, signé le 20 novembre
2023 entre le bailleur la SCI S.A.B. représentée par son gérant
Monsieur  Georges  SABBAH  et  le  preneur,  la  société  ALAMAR
représentée par un associé, Monsieur Hamid YAHIAOUI, pour une
activité  de  «  location  de  studios  meublés,  résidence  meublée,
hôtellerie », 
Considérant que l'ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3
place de Rome -  13006 MARSEILLE 6EME, parcelle  cadastrée
section  827A,  numéro  0200,  quartier  Préfecture,  pour  une
contenance  cadastrale  de  2  ares  et  44  centiares,  et  parcelle
cadastrée section 827A, numéro 0178, quartier Préfecture,  pour
une contenance cadastrale de 3 ares et 33 centiares, appartient,
selon nos informations à ce jour, en toute propriété, à la société
civile immobilière SCI SAB, domiciliée 3 place de Rome – 13006
MARSEILLE 6EME, représentée par Monsieur Georges SABBAH
ou ses ayants droits, 
Considérant que les rapports susvisés, reconnaissent un danger
imminent  et  constatent  les  pathologies  structurelles  et  le
dysfonctionnement  des  équipements  communs  suivants  qui
présentent un risque immédiat pour la sécurité  des personnes :
Désordres constructifs : 
-  Effondrement  du plafond de la salle  de bain de l’appartement
n°202 au 2e étage et état dégradé de la structure du plancher avec
trace d’infiltration d’eau, générant un risque d’effondrement et de
chute de matériaux sur les personnes, 
- État très dégradé du plafond de la salle de bain de l’appartement
n°207 au 2 e étage avec risque d’effondrement  et  de chute de
matériaux sur les personnes, 
-  Effondrement  du plafond de la salle  de bain de l’appartement
n°403,  avec  infiltrations  d’eau  depuis  la  toiture  et  risque
d’inondation,  de  fragilisation  de  la  structure  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes, 
- Effondrement complet du sol de la salle de bain de l’appartement
n°303 au 3e étage suite à la rupture de la poutre et du chevêtre le
soutenant,  qui  s’effritent  au  toucher,  avec  risque  imminent
d’effondrement du sol du couloir adjacent, de chute de personnes
et de chute de matériaux sur les personnes, 
-  Sol  de  la  salle  de  bain  de  l’appartement  n°203  au  2e  étage
reposant sur une poutre fragilisée par les dégâts des eaux et qui
reprend les charges d’une autre poutre et du chevêtre qui tient le
couloir,  avec  risque  de  rupture  immédiate  en  cas  de  chute  du
plancher haut, de chute de personnes et de chute de matériaux sur
les  personnes  empruntant  l’escalier  du  rez-de-chaussée au 1er
étage  donnant  accès  aux  logements,  Equipements  communs  -
Installations électriques : 
- Absence de protection mécanique sur le sectionneur général de
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l’immeuble dans l’entrée,
- Présence d’installations anarchiques dans les parties communes,
fils  nus  sous  tension  accessibles  aux  personnes,  épissures  à
portée  de  main,  câbles  non  fixés  aux  éléments  de  structure,
absence de presse-étoupe sur les prises de rallonges électriques,
et connexions protégées par du simple adhésif, 
- Absence de protections électriques adaptées, aucune installation
n’étant protégée par des disjoncteurs différentiels, Ces éléments
génèrent un risque très important d’électrisation ou d’électrocution
de  personnes  en  cas  de  contact  direct  avec  une  partie  sous
tension. 
- Absence d’isolement du tableau général basse tension par des
parois  et  bloc-porte  coupe  feu  quart  d’heure  par  rapport  à  la
circulation, avec risque de propagation d’un incendie en cas de
claquage diélectrique notamment, 
-  Dégradation  de  points  lumineux  d’éclairage  des  parties
communes par endroits, avec risque de panique et de chute des
personnes en cas de sinistre,  Equipements communs - Sécurité
incendie : 
- Absence de garanties quant à l’isolement coupe-feu quart heure
entre les appartements (présence d’un réseau de VMC desservant
l’ensemble des locaux en partie déposé),
-  Encombrement  important  de  la  gaine  abritant  le  dégagement
accessoire et des parties communes,
- Dysfonctionnement des dispositions actionnées de sécurité (DAS
– portes coupe-feu),
- Dysfonctionnement du système de désenfumage naturel installé
en partie haute de la cage d’escaliers, Ces éléments génèrent, en
case de départ  d’incendie, un risque de propagation rapide des
fumées toxiques dans les locaux et empêchent l’évacuation rapide
et sûre des occupants. 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification :
-  Évacuation  de  la  totalité  de  l’ensemble  immobilier  sur  les
parcelles 0178 et 0200,
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  la  totalité  de
l’ensemble immobilier,
-  Coupure  des  fluides  de  l’ensemble  immobilier,  Sous  un  délai
maximal de 7 jours : Missionner un homme de l’art compétent pour
effectuer :
- Sondages du plancher bas du 3e étage au droit des désordres
constatés et mise en sécurité par étaiement ou démolition
-  Sondages  du  plancher  bas  du  2e  étage  au  droit  de  la  zone
effondrée et mise en sécurité,
- Sécurisation de l’arrivée de l’escalier du rez-de-chaussée au 1er
étage pour garantir la circulation des personnes, 
Considérant que les colonnes montantes appartiennent en toute
propriété  depuis  le  24  novembre  2020,  au  réseau  public  de
distribution électrique sauf opposition des propriétaires, 
Considérant que la distribution électrique est assurée par ENEDIS,
société anonyme à directoire et à conseil de surveillance, dont le
siège social est situé Tour ENEDIS - 34 place des Corolles - 92079
PARIS-LA-DEFENSE, immatriculée au Registre du Commerce et
des Sociétés de Nanterre sous le n°444 608 442, et représentée
par Madame Marianne LAIGNEAU, Présidente du directoire, 
Considérant que les mesures prescrites dans l’arrêté de mise en
sécurité  -  procédure  urgente  n°  2022_00888_VDM,  du  6  avril
2022, portant sur les travaux de mise en sécurité provisoires de la
zone à l’arrière de la parcelle, ont été dûment attestés en date du 9
juin 2022 par H2 TEC, bureau de contrôle, domicilié 400 avenue
de Passe Temps – Z.A.C. de Napollon – 13400 AUBAGNE, 
Considérant que les mesures prescrites dans l’arrêté modificatif n°
2023_03003_VDM,  du  15  septembre  2023,  portant  sur  la
réparation de la fuite d’eau de l’appartement 207 ont été réalisées
et  constatées  en  date  du  27  septembre  2023  par  les  services
municipaux, 
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la réintégration
des logements du R+1 sur l’arrière cour, desservis par la terrasse
et  le  sas,  ainsi  que  la  levée  de  l’interdiction  d’occupation  et
d’utilisation du rez de chaussée exploité par la boite de nuit « La
rose Rouge », 
Considérant l’attestation de réalisation des travaux partiels du 28
janvier 2024 et le rapport de visite du 29 janvier 2024 établi par
Monsieur SOHBI, architecte, 
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la réintégration
des appartements n°108, 109, 209, 210 et 211 ainsi que la levée
de  l’interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  ces  mêmes

appartements, 
Considérant  que  des  nouveaux  désordres  sont  apparus,
compromettant la sécurité de toute personne transitant dans les
couloirs  des  1er,  2e  et  3e  étages  au  niveau  de  l’arrivée  de
l’escalier, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3 place de
Rome - 13006 MARSEILLE 6EME, parcelles cadastrées section
827A,  numéro  0200,  quartier  Préfecture,  pour  une  contenance
cadastrale  de  2  ares et  44  centiares,  et  parcelle  section  827A,
numéro 0178, quartier Préfecture, pour une contenance cadastrale
de 3 ares et 33 centiares, appartient, selon nos informations à ce
jour en toute  propriété  à  la  société  civile  immobilière SCI  SAB,
domiciliée  3  place  de  Rome  –  13006  MARSEILLE  6EME,
représentée par Monsieur Georges SABBAH ou ses ayants droits,
Les colonnes montantes appartiennent en toute propriété depuis le
24 novembre 2020, au réseau public de distribution électrique et la
distribution électrique est assurée par ENEDIS, société anonyme à
directoire et à conseil de surveillance, dont le siège social est situé
Tour  ENEDIS  -  34  place  des  Corolles  -  92079  PARIS-  LA-
DEFENSE. Le propriétaire doit prendre toutes mesures propres à
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent,
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous,
à dater de la notification du présent arrêté : Dès la notification :
- Évacuation de la totalité de l’ensemble immobilier aux parcelles
0178 et 0200,
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  la  totalité  de
l’ensemble immobilier,
-  Coupure  des  fluides  de  l’ensemble  immobilier,  Sous  un  délai
maximal de 7 jours : Missionner un homme de l’art compétent pour
effectuer :
- Sondages du plancher bas du 3e étage au droit des désordres
constatés et mise en sécurité par étaiement ou démolition,
-  Sondages  du  plancher  bas  du  2e  étage  au  droit  de  la  zone
effondrée et mise en sécurité,
- Sécurisation de l’arrivée de l’escalier du rez-de-chaussée au 1er
étage pour garantir la circulation des personnes. 

Article 2 La totalité de l’ensemble immobilier y compris les locaux
au rez-de-chaussée et en sous-sol sis 89 rue de la Palud / 3 place
de  Rome  -  13006  MARSEILLE  6EME  est  interdit  à  toute
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du présent
arrêté. Le propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides
(eau,  gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et
d'utilisation.  Ces fluides pourront  être  rétablis  à  la  demande du
propriétaire afin que celui-ci puisse réaliser les travaux demandés.
Néanmoins, il devra s'assurer sous sa seule responsabilité que la
colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale afin que
le compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 

Article 3 Il est rappelé qu’avant toute nouvelle occupation, remise à
disposition ou remise en location des locaux d’habitation, il devra
être  procédé  à  la  réalisation  des  travaux  d’habitabilité  rendus
nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 4 Les accès à l’ensemble immobilier interdit  doivent être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugera utiles
le propriétaire.  Ces accès seront  réservés aux seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 5 Si le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1, ou ses ayants
droit, à son initiative, réalisent des travaux permettant de mettre fin
à l’imminence du danger,  une attestation devra être  établie  par
l’homme de l'art  désigné (architecte,  ingénieur,  bureau d’études
techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en
œuvre des actions prescrites par la commune. Le propriétaire est
tenu  d’en  informer  les  services  pour  constat.  Le  Maire  prendra
alors acte de la réalisation des travaux prescrits par l’nnarticle 1 du
présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'après
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réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout  danger,
préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art, qui devra
attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les mesures
n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire  poursuit  la
procédure dans les conditions prévues à l’article L511-10 du code
de la construction et de l’habitation. 

Article  6  A défaut  pour  le  propriétaire,  ou  ses  ayants  droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à ses frais, dans les conditions prévues à l’article
L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais du propriétaire défaillant. 

Article 7 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres
constatés, les occupants du bâtiment doivent être évacués dès la
notification  du  présent  arrêté.  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont tenues d’assurer l'hébergement provisoire décent
et correspondant aux besoins des occupants ou leur relogement
ou  de  contribuer  au  coût  correspondant  dans  les  conditions
prévues  à  l’article  L.521-3-1  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée  et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  durablement  à  tout  danger  A défaut,  pour  les  propriétaires
d’avoir  assuré  cet  hébergement  provisoire  (ou  le  relogement),
celui- ci sera assumé par la Ville de Marseille à leur frais. 

Article 8 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 9 Le propriétaire doit informer la Direction du logement et de
la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard de Dunkerque -
13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-hebergement@marseille.fr),
des  offres  d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates
prévues d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée
et  durée  prévisionnelle)  en  fournissant  ces  propositions  et  la
preuve  de  leur  remise  effective  aux  occupants,  ainsi  que  les
réponses de ces derniers. 

Article 10 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues
de  respecter  les  droits  des  occupants  dans  les  conditions
précisées  aux  articles  L521-1  à  L521-3-2  du  code  de  la
construction  et  de  l'habitation  reproduits  en  annexe  1.  La
protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation est effective, notamment
la suspension des loyers des occupants (évacués ou non) tant que
la  mainlevée  totale  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n’est  pas
prononcée. Le non-respect des obligations découlant du présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-13T09:40:00+0100 Ville de Marseille 

Fait le 13 mars 2024

2024_00791_VDM - SDI 23/1173 - Arrête portant modification
de  l’arrêté  de  mise  en  securité  -  procédure  urgente
n°2023_03631_VDM  -  26  rue  François  Mauriac  -  13010
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants ainsi que les articles L521-1 à L521-4
(cf annexe 1), 
Vu les articles R511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité_  procédure  urgente  n°
2023_03631_VDM signé en date du 10 novembre 2023, 
Considérant que l’immeuble sis 26 rue François Mauriac - 13010
MARSEILLE  10EME,  parcelle  cadastrée  section  857H,  numéro
0169, quartier Pont de Vivaux, pour une contenance cadastrale de
48 ares et 56 centiares, appartenant, selon nos informations à ce
jour, en toute propriété à la Société Civile Immobilière SCI ARNA,
représentée par Monsieur Eric PAROUTIAN, gérant, domiciliée 16
allée de la Compassion - 13012 MARSEILLE ou à ses ayants droit,

Considérant  que  le  rapport  susvisé  reconnaît  un  danger  et
constate une aggravation des pathologies suivantes qui présentent
un risque immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Fissurations des planchers hauts et des plafonds situés dans le
couloir menant vers la zone d’expédition des locaux commerciaux
« Mondial Fruits Secs » avec risque imminent de fragilisation de la
structure et de chute de matériaux sur les personnes,
- Éléments instables en toiture avec risque de chute de matériaux
sur les personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé,  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification de l’arrêté modificatif : 
- Évacuation et interdiction d’occuper le couloir central du premier
étage et les locaux desservis par celui-ci,
- Coupure des fluides des locaux interdits à l’occupation, Dans un
délai  de  15  jours  à  partir  de  la  date  de  notification  de  l’arrêté
modificatif : 
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour procéder à la purge
de tous les éléments instables des plafonds et de la toiture, dans
les règles de l’art,
- Faire vérification par un homme de l’art l’état des planchers hauts
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et des plafonds fissurés situés dans le couloir menant vers la zone
d’expédition des locaux commerciaux « Mondial Fruits Secs », et
procéder à leur mise en sécurité si nécessaire, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier en conséquence l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2023_03631_VDM signé
en  date  du  10  novembre,  en  raison  d’une  aggravation  des
désordres dans les locaux commerciaux occupés par l’enseigne «
Mondial Fruits Secs », 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -
procédure urgente n° 2023_03631_VDM du 10 novembre 2023 est
modifié comme suit : « L’immeuble sis 26 rue François Mauriac -
13010  MARSEILLE  10EME,  parcelle  cadastrée  section  857H,
numéro  0169,  quartier  Pont  de  Vivaux,  pour  une  contenance
cadastrale  de  48  ares  et  56  centiares,  appartient,  selon  nos
informations  à  ce  jour,  en  toute  propriété,  à  la  société  ARNA,
domiciliée 16 allée  de la  Compassion – 13012 MARSEILLE,  et
représentée par Monsieur Eric PAROUTIAN, domicilié 49 traverse
Nicolas - 13007 MARSEILLE, ou à ses ayants droit. Le propriétaire
doit prendre toutes mesures propres à assurer la sécurité publique
et  à  faire  cesser  le  danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les
mesures nécessaires d'urgence suivantes : Dès la notification de
l’arrêté modificatif : 
- Évacuation et interdiction d’occuper le couloir central du premier
étage et les locaux desservis par celui-ci,
- Coupure des fluides des locaux interdits à l’occupation, Dans un
délai maximal de 15 jours à partir de cette date de notification : 
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour procéder à la purge
de tous les éléments instables des plafonds et de la toiture, dans
les règles de l’art,
- Faire vérification par un homme de l’art l’état des planchers hauts
et des plafonds fissurés situés dans le couloir menant vers la zone
d’expédition des locaux commerciaux « Mondial Fruits Secs », et
procéder à leur mise en sécurité si nécessaire. » 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité –
procédure urgente n° 2023_03631_VDM restent inchangées. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux ayants droit éventuels,
ainsi qu'aux occupants. L’arrêté sera également affiché sur la porte
de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article 4 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-13T09:40:00+0100 Ville de Marseille 

Fait le 13 mars 2024

2024_00792_VDM  -  SDI  22/0073  -  ARRÊTÉ  portant
modification  de  l'arrêté  DE  MISE  EN  SÉCURITÉ
n°2023_00945_VDM - 28 RUE DU DOCTEUR LÉON PERRIN -
13003 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 15
février  2022  au  propriétaire  de  l’immeuble,  faisant  état  des
désordres constructifs affectant l’immeuble, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 2 février 2022 et notifié au propriétaire en
date  du  15  février  2022,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 28 rue du Docteur Léon Perrin
- 13003 MARSEILLE 3EME, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2023_00945_VDM,  signé en
date du 4 avril 2023, interdisant l’occupation de la parcelle bâtie de
l’immeuble 28 rue du Docteur Léon Perrin - 13003 MARSEILLE
3EME, 
Considérant l'immeuble sis 28 rue du Docteur Léon Perrin - 13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  811B,  numéro
0245, quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 81
centiares, 
Considérant  le  planning  communiqué  par  le  maître  d’œuvre,
Monsieur Romain PELTIER, architecte DPLG, domicilié 62 avenue
de la Fauconnière -  13220 CHATEAUNEUF-LES-  MARTIGUES,
ainsi  que  les  plans  de  confortement  du  mur  de  soutènement
sinistré, établis en date du 1er mars 2024, et transmis en date du 5
mars 2024 aux services municipaux, 
Considérant qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en sécurité
n°  2023_00945_VDM du  4  avril  2023,  afin  d’accorder  un  délai
supplémentaire à la copropriété, 

Article 1  L’article premier  de l’arrêté  de de mise  en sécurité  n°
2023_00945_VDM du 4 avril 2023 est modifié comme suit : « La
parcelle  non  bâtie  sis  28  rue  du  Docteur  Léon  Perrin  -  13003
MARSEILLE  3EME,  parcelle  cadastrée  section  811B,  numéro
0245, quartier Belle de Mai, pour une contenance cadastrale de 81
centiares,  appartient,  selon nos informations à ce jour,  en toute
propriété  à  Madame  Katia  Céline  BORNAND,  domiciliée  97
traverse de la Penne - 13011 MARSEILLE, ou à ses ayants droit,
suivant  acte  reçu  par  maître  Christian  VIGNAL,  notaire  à
MARSEILLE le 30/10/2000 et dont copie authentique a été publiée
au service de la publicité foncière de MARSEILLE le 04/12/2000
sous  la  référence  d’enliassement  Volume  2000P  n°  8618.  Le
propriétaire ou ses ayants droit de la parcelle non bâtie sise 28 rue
du Docteur Léon Perrin - 13003 MARSEILLE 3EME, identifié au
sein du présent article, est mis en demeure, sous un délai maximal
de  14  mois,  à  compter  de  la  notification  de  l’arrêté  n°
2023_00945_VDM  de  mettre  fin  durablement  à  tout  danger  en
réalisant les travaux de réparation définitive et les mesures listés
ci-dessous :
- réaliser les travaux de réparation définitive ou de démolition du
mur sur rue,
-  réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art,
-  exécuter  tous les  travaux annexes qui,  à  titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 

Article 2 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité n°
2023_00945_VDM restent inchangées. 
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Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci  le transmettra aux ayants droit éventuels
ainsi qu'aux occupants. L’arrêté sera également affiché sur la porte
de l’immeuble et en mairie de secteur. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article 5 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-13T09:40:00+0100 Ville de Marseille 

Fait le 13 mars 2024

2024_00802_VDM - SDI 24/0004 - Arrêté de mise en sécurité -
procédure urgente - 2A rue Crudère - 13006 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 11 mars 2024 concluant à l’existence d’un
danger  imminent  sur  l'immeuble  sis  2A  rue  Crudère  -  13006
MARSEILLE 6EME entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 2A rue Crudère - 13006 MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  825A,  numéro  0054,  quartier
Notre Dame du Mont, pour une contenance cadastrale de 2 ares et
59 centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de l’immeuble est pris en la personne du cabinet J&M PLAISANT,
domicilié 152 avenue du Prado - 13008 MARSEILLE, 
Considérant  que le rez-de-chaussée et  les  caves sont  à  usage
exclusif  de  la  crèche  BALOU,  représentée  par  la  SCI
SAUVEGARDE  13,  domiciliée  4  rue  Gabriel  Marie  -  13010
MARSEILLE, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : Cage d’escalier : 
- Dégradation de l’appui du limon, avec perte de section, dans le
premier  quart  tournant  de  la  volée  d’escaliers  entre  rez-de-

chaussée et R+1, avec risque imminent de chute de personnes,
Caves :
- Perte de section des appuis d’une partie des poutres du plancher
haut situées contre le mur porteur de refend côté n°2 rue Crudère,
avec risque imminent d’effondrement partiel du plancher haut et de
chute de personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification de l’arrêté : 
- Interdiction d’occuper et d’utiliser la partie des caves située sous
l’immeuble sur rue, et le rez-de-chaussée situé sous l’immeuble, la
cour extérieure située au rez-de-chaussée restant autorisée ainsi
que le bâtiment en fond de parcelle, Sous un délai maximal de 15
jours : 
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser la mise
en sécurité de la première volée d’escaliers par étaiement ou autre
dispositif adapté, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  2A rue  Crudère  -  13006  MARSEILLE
6EME,  parcelle  cadastrée  section  825A,  numéro  0054,  quartier
Notre Dame du Mont, pour une contenance cadastrale de 2 ares et
59  centiares  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  au
syndicat  des  copropriétaires  représenté  par  le  cabinet  J&M
PLAISANT,  syndic,  domicilié  152  avenue  du  Prado  –  13008
MARSEILLE. Le syndicat des copropriétaires doit prendre toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence ci-dessous, dans un délai maximal de 15 jours à dater
de la notification du présent arrêté :
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser la mise
en sécurité de la première volée d’escaliers par étaiement. 

Article  2  La  partie  de  caves  et  le  rez-de-chaussée  situés  sous
l’immeuble sur rue sis 2A rue Crudère - 13006 MARSEILLE 6EME
sont  interdits  à  toute  occupation  et  utilisation  à  compter  de  la
notification du présent arrêté. La cour extérieure située au rez-de-
chaussée reste autorisée ainsi que le bâtiment en fond de parcelle.
Les  copropriétaires  doivent  s’assurer  de  la  neutralisation  des
fluides (eau, gaz, électricité)  des locaux interdits d'occupation et
d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  2  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie  de l’immeuble
sis 2A rue Crudère - 13006 MARSEILLE 6EME, tout ou partie de
celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à
l’achèvement  des  travaux  de  réparation  définitive  suivant  le
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné.  Il  est  rappelé  qu’avant  toute  nouvelle  occupation,
remise à disposition ou remise en location des locaux d’habitation,
il  devra  être  procédé  à  la  réalisation  des  travaux  d’habitabilité
rendus nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur.

Article  3  Les  accès  aux  locaux  interdits  doivent  être
immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles
les copropriétaires. Ces accès seront réservés aux seuls experts et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1, ou leurs
ayants-droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite
mise  en  œuvre  des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les
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copropriétaires sont tenus d’en informer les services pour constat.
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits
par  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera
prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 5 A défaut pour les copropriétaires ou leurs ayants-droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des copropriétaires défaillants. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 7 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 8 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 9 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 12 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 13 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets

soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-14T14:50:36+0100 Ville de Marseille 

Fait le 13 mars 2024

2024_00803_VDM - SDI 23/0393 - Arrêté de mise en sécurité -
22 rue de Tivoli - 13005 Marseille

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MÉRY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu l’arrêté n° 2023_01036_VDM du 11 avril  2023 portant sur la
mise en place d’un périmètre de sécurité et l’interdiction d’occuper
et d’utiliser des immeubles sis rue de Tivoli  et rue adjacentes –
13005 MARSEILLE, 
Vu l’arrêté n° 2023_01204_VDM, signé en date du 26 avril 2023,
portant modification de l'arrêté n° 2023_01036_VDM concernant la
modification du périmètre de sécurité, 
Vu l’arrêté n° 2023_01706_VDM, signé en date du 6 juin 2023,
portant modification de l'arrêté n° 2023_01204_VDM concernant la
modification du périmètre de sécurité, 
Vu l’arrêté n° 2023_01957_VDM, signé en date du 21 juin 2023,
portant modification de l'arrêté n° 2023_01706_VDM concernant la
modification du périmètre de sécurité, 
Vu l’arrêté n° 2023_02616_VDM, signé en date du 18 août 2023,
portant modification de l'arrêté n° 2023_01957_VDM concernant la
modification du périmètre de sécurité, 
Vu l’arrêté n° 2023_03163_VDM, signé en date du 28 septembre
2023,  portant  modification  de  l'arrêté  n°  2023_02616_VDM
concernant la modification du périmètre de sécurité, 
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n°
2023_01253_VDM signé en date du 28 avril 2023, interdisant pour
raison de sécurité l’occupation et l’utilisation de l’immeuble sis 22
rue de Tivoli - 13005 MARSEILLE 5EME, 
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 26
juin  2023  au  syndic  Rémy  GAUDEMARD,  faisant  état  des
désordres constructifs affectant l’immeuble sis 22 rue de Tivoli  -
13005 MARSEILLE 5EME, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 6 juin 2023, notifié le 26 juin 2023 au syndic
Rémy  GAUDEMARD,  portant  sur  les  désordres  constructifs
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble
sis 22 rue de Tivoli - 13005 MARSEILLE 5EME, 
Considérant l'immeuble sis 22 rue de Tivoli - 13005 MARSEILLE
5EME, parcelle cadastrée section 820A, numéro 0048, quartier Le
Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 21 centiares, 
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  du  cabinet  Rémy
GAUDEMARD,  syndic,  domicilié  1  rue  Mazagran  –  13001
MARSEILLE, 
Considérant que les occupants de cet immeuble ont été évacués
lors  de  l’intervention  d’urgence  du  9  avril  2023,  suite  aux
effondrements des immeubles sis 15 et 17 rue du Tivoli, 
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2023_01253_VDM, signé
en date du 28 avril 2023, ont entraîné le maintien de l’évacuation
des occupants de cet immeuble, 
Considérant que la visite des services municipaux en date du 24
janvier 2024 a permis de constater l’absence de réalisation des
travaux de mise en sécurité d’urgence, à l’exception de la purge
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des éléments menaçants de la verrière du puits de lumière, que
ces travaux ne permettent pas la réintégration des appartements
de l’immeuble, et qu'il convient donc de poursuivre la procédure de
mise en sécurité  conformément  aux  dispositions du code de la
construction et de l'habitation précité, 
Considérant que, lors des visites des services municipaux en date
du 10 avril 2023, du 12 avril 2023, du 27 avril 2023, du 2 mai 2023,
du 31 mai 2023 et du 24 janvier 2024, les désordres constructifs
suivants ont été constatés : Cage d’escaliers :
-  Fissuration  importante  et  décollement  du  faux-plafond  et  de
l’enduit plâtre en sous-face du palier du 2ème étage, avec risque
imminent de chute du faux-plafond sur les personnes,
-  Fissures  horizontales  continues  traversantes  sur  toute  la
longueur  du  palier  du  2ème  étage  et  fissures  en  escalier
traversantes, la cloison formant un angle saillant côté palier, créant
un vide entre la cloison séparative entre les appartements et la
cloison palière, avec risque imminent d’effondrement par rupture et
de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissures symétriques côté chambre du 1er étage, associées à
des fissurations côté palier du 1er étage et fissures verticales sur
toute  hauteur  côté  appartement  du  R+1,  avec  risque  imminent
d’effondrement et de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissures horizontales des revêtements en enduit plâtre au droit
des poutres de chevêtres (côté arrière) au droit des planchers bas
des  R+2  et  R+3,  avec  risque  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, Caves (partielles accessibles depuis hall d’entrée) :
- Corrosion des poutres métalliques du plancher haut avec risque
d’affaissement et de chutes de matériaux sur les personnes, Local
du RDC (de plein pied avec la rue de Tivoli) : 
- Fissures traversantes, effondrement partiel et déformation de la
cloison  séparative  avec  les  locaux  en  demi-niveau  situés  à
l’arrière,  avec  risque  imminent  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes et  d’affaissement  du plancher haut  situé en tête des
cloisons de second œuvre, Appartement du 1er étage droit (côté
rue) :
- Fissures sur les faux plafonds entre plaques de plâtre et au droit
des jonctions mur / plafond, avec risque de chute de matériaux sur
les personnes,
- Fissures traversantes en escalier sur la cloison séparative entre
l’appartement  et  le  palier  (cf.  ci-dessus)  avec  risques  imminent
d’effondrement  et  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,
Appartement du 1er étage gauche :
-  Fissures  verticales  et  déformations  au  pourtour  de  la  porte
d’entrée avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Bris de verres des menuiseries du balcon en façade latérale nord
en  surplomb  de  la  venelle  privative  avec  risque  de  chutes  de
matériaux  tranchants  sur  les  personnes,  Appartement  du  2ème
étage droit (côté rue) :
-  Fissures traversantes horizontales sur  toute la  longueur  de la
cloison séparative chambre / palier du R+2, en escalier avec angle
saillant côté palier, créant un vide au droit des jonctions avec la
porte  palière  d’une  part  et  la  cloison  séparative  des  2
appartements, avec risque d’effondrement par rupture et de chute
de matériaux sur les personnes,
- Fissures traversantes, chute partielle et déformation de la cloison
séparative  entre  chambre  et  salon  avec  risque  de  chute  de
matériaux sur les personnes et d’affaissement du plancher haut,
- Fissures sur les faux plafonds de la chambre, du séjour et de la
salle de bains, entre plaques de plâtre et au droit des jonctions mur
/ plafond, avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Fissure verticale traversante en milieu de la cloison « formant
linteau », créant une ouverture entre cuisine et séjour, avec risque
d’affaissement  et  de  chute  de  matériaux  sur  les  personnes,
Appartement du 2ème étage gauche :
- Chute d’enduit  au droit du scellement de la porte palière avec
risques  de  descellement  et  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes,
- Bris de verre des menuiseries du balcon en façade latérale nord
en  surplomb  de  la  venelle  privative  avec  risque  de  chutes  de
matériaux  tranchants  sur  les  personnes,  Appartement  du  3ème
étage droit (côté rue) :
- Fissures et effondrement partiel du faux-plafond en canisse avec
risque de chute de matériaux sur les personnes,
- Bris de verre des menuiseries du balcon en façade latérale nord
en  surplomb  de  la  venelle  privative  avec  risque  de  chutes  de
matériaux tranchants sur les personnes. 
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 

Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé, il  convient d’ordonner la
réparation définitive de l’immeuble en cause, 

Article  1  L’immeuble  sis  22  rue  de  Tivoli  -  13005  MARSEILLE
5EME, parcelle cadastrée section 820A, numéro 0048, quartier Le
Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 21 centiares
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat  de
copropriétaires  dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES
DE L’IMMEUBLE SIS A MARSEILLE 5EME (13005),  22  rue  de
Tivoli, personne morale créée par l’nnarticle 14 de la loi n° 65-557
du 10 juillet 1965, ayant son siège à MARSEILLE 5EME, 22 rue de
Tivoli. Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic
en  exercice,  le  cabinet  Rémy  GAUDEMARD  domicilié  1  rue
Mazagran  -  13001  MARSEILLE.  Les  parties  communes  de
l’immeuble désigné appartiennent au syndicat des copropriétaires
tant aux termes de l’nnarticle 16 de la loi n° 65-557 du 10 juillet
1965 qui lui confère, de droit, la propriété des parties communes
générales qu’aux termes de l’acte de règlement de copropriété cité
ci-dessus. Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble
sis 22 rue de Tivoli - 13005 MARSEILLE 5EME, identifiés au sein
du présent article, sont mis en demeure, sous un délai maximal de
9 mois à compter de la notification du présent arrêté de mettre fin
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation
définitive  et  les  mesures  listés  ci-dessous  avant  toute  nouvelle
occupation, remise à disposition ou remise en location : 
-  Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études
techniques,  ingénieur,  architecte  ou entreprise  qualifiée)  afin  de
réaliser un diagnostic de l’état de conservation de la totalité de la
structure  et  désordres  précédemment  constatés  (y  compris  via
sondages  destructifs,  études  et  investigations  nécessaires)  afin
d’établir les préconisations techniques nécessaires, puis assurer le
bon suivi des travaux de réparation définitive ou de démolition dont
notamment : 
-  Réparer  et/ou conforter,  le  cas échéant,  les planchers  bas de
l’immeuble, selon les préconisations de l’homme de l’art, 
-  Démolir  et  reconstruire les  cloisons palières des R+1 et  R+2,
ainsi  que  la  cloison  séparative  entre  chambre  et  séjour  de
l’appartement côté rue du R+2, 
- Remplacer les vitrages du puits de lumière, et procéder à toute
mesure nécessaire pour assurer l’étanchéité le cas échéant, 
- Remplacer les vitrages cassés et/ou fissurés des balcons fermés
situés en façade latérale Nord en surplomb de la venelle privative, 
- Purger et reprendre tous les faux plafonds instables notamment
sur le palier du R+2 ainsi que dans l’appartement du R+3, 
- Identifier l’origine des fissurations constatées au droit des poutres
de chevêtre et engager les travaux de réparation nécessaires, 
- Reprendre le cas échéant les fissures des cloisons et plafonds
des  appartements,  notamment  au  droit  de  la  porte  d’entrée  de
l’appartement du 1er étage gauche, 
- Suite à l’examen de l’état de solidité du plancher haut des caves,
procéder aux réparations nécessaires (passivation), 
-  Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à titre  de complément
direct  des  mesures  de  sécurité  prescrites  ci-dessus,  sont
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages, 
-  S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés
(équipements sanitaires, menuiseries, etc.). 

Article  2  L’immeuble  sis  22  rue  de  Tivoli  -  13005  MARSEILLE
5EME,  concerné  par  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure
urgente n° 2023_01253_VDM signé en date du 28 avril 2023 et par
les  arrêtés  municipaux  n°  2023_01036_VDM,  n°
2023_01204_VDM, n° 2023_01706_VDM, n°  2023_01957_VDM,
n° 2023 2616 _VDM, et n° 2023_03163_VDM, reste interdit à toute
occupation et utilisation jusqu’à la notification de la mainlevée du
présent  arrêté  de  mise  en  sécurité.  Les  copropriétaires  doivent
s’assurer du maintien de la neutralisation des fluides (eau,  gaz,
électricité)  des  locaux  interdits  d’occupation  et  d’utilisation.  Ces
fluides pourront être rétablis à la demande des copropriétaires afin
que ceux- ci puissent réaliser les travaux demandés. Néanmoins,
ils devront s’assurer sous leur seule responsabilité que la colonne
montante  soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le
compteur général n'alimente plus les appartements et les locaux
de l'immeuble interdits d’occupation. 
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Article 3 Les accès à l’immeuble doivent rester neutralisés par tous
les  moyens  que  jugeront  utiles  les  copropriétaires.  Ces  accès
seront réservés aux seuls experts et  professionnels autorisés et
chargés des travaux de réparation définitifs. 

Article 4 Les personnes mentionnées à l’nnarticle 1 sont tenues
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux
besoins des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L521- 3-
1 du code de construction et d’habitation. Cette obligation doit être
assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut,  pour  les  propriétaires  d’avoir  assuré  cet  hébergement
provisoire (ou le relogement), celui- ci sera assumé par la ville de
Marseille à leur frais. Les locaux vacants ne peuvent être ni loués,
ni mis à disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 5 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation  reproduits  en  annexe.  La  protection  des  occupants
prévue aux articles précités est effective, notamment la suspension
des loyers des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée
totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. 

Article  6  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
mainlevée du présent arrêté. 

Article 7 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1
ou leurs ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la
réalisation desdits travaux à leurs frais dans les conditions prévues
à l’article L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La
non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le
présent  arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires
mentionnés à l’nnarticle 1 au paiement d’une astreinte financière
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les
conditions prévues à l’article L511-15 du code de la construction et
de l’habitation. Si les études ou l’exécution des travaux d’office font
apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se
réserve le droit d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,
aux frais des copropriétaires défaillants.  La créance résultant de
ces travaux est récupérable comme en matière de contributions
directes. 

Article  8  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 10 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 11 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article 12 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du

service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 15 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'nnarticle 2 et
celle prévue à l'nnarticle 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille
pourra recourir  en tant  que de besoin, au concours  de la force
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire. 

Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-14T14:50:36+0100 Ville de Marseille 

Fait le 13 mars 2024

2024_00804_VDM - SDI 24/0081 - Arrêté de mise en sécurité -
procédure urgente - 235 boulevard de Saint Marcel - 13011
Marseille

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 5 mars 2024 concluant à l’existence d’un
danger imminent sur l'immeuble sis 235 boulevard de Saint Marcel
- 13011 MARSEILLE 11EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant l'immeuble sis 235 boulevard de Saint Marcel - 13011
MARSEILLE  11EME,  parcelle  cadastrée  section  867O,  numéro
0054, quartier Saint Marcel, pour une contenance cadastrale de 24
ares et 45 centiares, 
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : Toit des toilettes :
- Le toit au niveau de l’entrée est maintenu par des étais soutenant
un madrier qui remplace la panne de rive, vermoulue et absente
pour la moitié et à partiellement étayée de manière précaire, avec
risque imminent de chute de matériaux sur les personnes, Toit des
habitations :
- Conduit de cheminée dangereux sur le toit des habitations, avec
présence de planches autour ne garantissant pas l’étanchéité et
risque imminent de chute de matériaux sur les personnes,

65/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

- Débord de toit effondré sur le pignon sud et présence de tuiles
instables  avec  risque  imminent  de  chute  de  matériaux  sur  les
personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification :
- Interdiction d’accès et d’utilisation des toilettes, Dans un délai de
15 jours :
- Reprise dans les règles de l’art de l’étaiement du toit des toilettes
et suppression des éléments instables (panne de rive),
- Purge des éléments instables et mise hors d’eau de la toiture des
habitations, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article 1 L’immeuble sis 235 boulevard de Saint Marcel -  13011
MARSEILLE  11EME,  parcelle  cadastrée  section  867O,  numéro
0054, quartier Saint Marcel, pour une contenance cadastrale de 24
ares et 45 centiares appartient, selon nos informations à ce jour,
en  toute  propriété  au  SYNDICAT  ECCLÉSIASTIQUE  DES
PRÊTRES DE MARSEILLE, domicilié 14 place du Colonel Edon -
13007  MARSEILLE,  ou  à  ses  ayants  droit.  Le  propriétaire
mentionné  ci-dessus  doit  prendre  toutes  mesures  propres  à
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent,
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous,
dans un délai maximum de 15 jours à dater de la notification du
présent arrêté :
- Reprise dans les règles de l’art de l’étaiement du toit des toilettes
et suppression des éléments instables (panne de rive),
- Purge des éléments instables et mise hors d’eau de la toiture des
habitations. 

Article 2 Les toilettes donnant sur la cour de l’immeuble sis 235
boulevard de Saint Marcel
- 13011 MARSEILLE 11EME sont interdites à toute occupation et
utilisation à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 L’accès aux toilettes interdites doit  être immédiatement
neutralisé par tous les moyens que jugera utiles  le  propriétaire.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels
autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 4 Si le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1, ou ses ayants-
droit, à son initiative, réalise des travaux permettant de mettre fin à
l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être  établie  par
l’homme de l'art  désigné (architecte,  ingénieur,  bureau d’études
techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en
œuvre des actions prescrites par la commune. Le propriétaire est
tenu  d’en  informer  les  services  pour  constat.  Le  Maire  prendra
alors acte de la réalisation des travaux prescrits par l’nnarticle 1 du
présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'après
réalisation  des  travaux  mettant  fin  durablement  à  tout  danger,
préconisés dans un rapport établi par un homme de l’art, qui devra
attester de leur parfaite exécution. Le cas échéant, si les mesures
n’ont  pas  mis  fin  durablement  au  danger,  le  Maire  poursuit  la
procédure dans les conditions prévues à l’article L511-10 du code
de la construction et de l’habitation. 

Article  5  A défaut  pour  le  propriétaire  ou  ses  ayants-droit,  de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à ses frais, dans les conditions prévues à l’article
L511- 16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais du propriétaire défaillant. 

Article 6 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article  7  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable l’immeuble sis 235 boulevard
de Saint Marcel - 13011 MARSEILLE 11EME, celui-ci devra être
interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des
travaux  de  réparation  définitifs.  Les  personnes  mentionnées  à
l’nnarticle 1 sont alors tenues d’assurer l'hébergement provisoire
décent  correspondant  aux  besoins  des  occupants  ou  leur
relogement  ou  de  contribuer  au  coût  correspondant  dans  les
conditions prévues à l’article L.521- 3-1 du code de construction et
d’habitation.  Cette  obligation  doit  être  assurée  et  ce,  jusqu’à
réintégration dans les lieux, après réalisation des travaux mettant
fin  à  tout  danger.  Le  propriétaire  doit  informer  la  Direction  du
logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard
de  Dunkerque  -  13002  MARSEILLE  (courriel  :  suivi-
hebergement@marseille.fr),  des offres d'hébergement  faites  aux
locataires  et  des  dates prévues  d'occupation  de ces logements
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers. A défaut, pour
les propriétaires d’avoir assuré cet hébergement provisoire (ou le
relogement), celui-ci sera assumé par la ville de Marseille à leur
frais. 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
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les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 
2024-03-14T14:50:36+0100 Ville de Marseille 

Fait le 14 mars 2024

2024_00805_VDM - SDI 24/0171 - Arrêté de mise en sécurité –
Procédure  urgente  –  23  rue  Sainte-Famille  -  13008
MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MÉRY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 22 février  2024 concluant  à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 23 rue Sainte-Famille
- 13008 MARSEILLE 8EME entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  23  rue  Sainte-Famille  -  13008
MARSEILLE  8EME,  parcelle  cadastrée  section  842D,  numéro
0134, quartier Le Rouet, pour une contenance cadastrale de 1 are
et 45 centiares, 
Considérant que le gestionnaire est pris en la personne du cabinet
IMMO  DE  FRANCE,  syndic,  domicilié  165  avenue  du  Prado  -
13008 MARSEILLE, 
Considérant que le rapport susvisé reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : 
-  Forte  corrosion  des  acier  des  voûtains  du  plancher  haut  des
caves  avec  risque  d’effondrement  généralisé  et  de  chute  des
personnes, 
Considérant le rapport susvisé relatif à cet immeuble, préconise les
mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des occupants et du
public : Dès la notification :
- Interdiction d’occupation et d’utilisation de la cave, Sous un délai
maximal de 15 jours :
- Enlèvement de tout le matériel entreposé dans la cave,
- Vérification du plancher haut des caves par un homme de l’art et
mise  en  place  des  mesures  d’urgence  le  cas  échéant  (purge,
étaiement, etc), 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  23  rue  Sainte-Famille  -  13008
MARSEILLE  8EME,  parcelle  cadastrée  section  842D,  numéro
0134, quartier Le Rouet, pour une contenance cadastrale de 1 are
et 45 centiares, appartient,  selon nos informations à ce jour,  au
syndicat des copropriétaires représenté par le cabinet IMMO DE
FRANCE,  syndic,  domicilié  165  avenue  du  Prado  -  13008
MARSEILLE. Le syndicat des copropriétaires doit prendre toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence ci-dessous, à dater de la notification du présent arrêté :
Dès la notification :
- Interdiction d’occupation et d’utilisation de la cave, Sous un délai
maximal de 15 jours :
- Enlèvement de tout le matériel entreposé dans la cave,
- Vérification du plancher haut des caves par un homme de l’art et
mise  en  place  des  mesures  d’urgence  le  cas  échéant  (purge,
étaiement, etc). 

Article 2 L’accès à la cave de l’immeuble sis 23 rue Sainte-Famille

-  13008  MARSEILLE  8EME  est  interdit  à  toute  occupation  et
utilisation  à  compter  de  la  notification  du  présent  arrêté.  Les
copropriétaires doivent  s’assurer  de la  neutralisation des fluides
(eau,  gaz,  électricité)  des  locaux  interdits  d'occupation  et
d'utilisation. Ces fluides pourront être rétablis à la demande des
copropriétaires  afin  que  ceux-  ci  puissent  réaliser  les  travaux
demandés.  Néanmoins,  ils  devront  s'assurer  sous  leur  seule
responsabilité  que  la  colonne  montante  soit  dissociée  de
l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur  général  n'alimente
plus  les  appartements  et  les  locaux  de  l'immeuble  interdits
d’occupation. 

Article  3  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie  de l’immeuble
sis  23  rue  Sainte-Famille  -  13008  MARSEILLE  8EME,  tout  ou
partie de celui-ci pourra être interdit à tout occupation et utilisation
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparations définitifs suivant
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné.  Il  est  rappelé  qu’avant  toute  nouvelle  occupation,
remise à disposition ou remise en location des locaux d’habitation,
il  devra  être  procédé  à  la  réalisation  des  travaux  d’habitabilité
rendus nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur.

Article  4  L’accès  à  la  cave  interdite  doit  être  immédiatement
neutralisés  par  tous  les  moyens  que  jugeront  utiles  les
copropriétaires.  Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité. 

Article 5 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1, ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite
mise  en  œuvre  des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les
copropriétaires sont tenus d’en informer les services pour constat.
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits
par  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera
prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 6 A défaut pour les copropriétaires, ou leurs ayants droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des copropriétaires défaillants. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
syndic  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans  l’nnarticle  1  du
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires, aux ayants
droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 
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Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-14T14:50:36+0100 Ville de Marseille 

Fait le 14 mars 2024

2024_00806_VDM - SDI 24/0135 Arrêté de mise en sécurité –
Procédure  urgente  –  25-27  rue  Sainte-Famille  -  13008
MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à
L521.4 du code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1), 
Vu les articles R511.1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MÉRY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
MARSEILLE en date du 22 février  2024 concluant  à l’existence
d’un danger imminent sur l'immeuble sis 25-27 rue Sainte- Famille
– 13008 MARSEILLE 8EME, entraînant un risque pour le public, 
Considérant  l'immeuble  sis  25-27  rue  Sainte-Famille  –  13008
MARSEILLE  8EME,  parcelle  cadastrée  section  842D,  numéro
0135,  quartier  Le  Rouet,  pour  une contenance cadastrale  de  3
ares et 47 centiares, 
Considérant  l’absence  d’un  représentant  légal  du  syndicat  des
copropriétaires, 
Considérant que le rapport susvisé reconnaît un danger imminent
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque
immédiat pour la sécurité des personnes : 
- Effondrement local du plancher bas du local commercial du rez-
de-chaussé avec risque d’effondrement généralisé et de chute des
personnes,
-  Forte  corrosion  des  acier  des  voûtains  du  plancher  haut  des
caves  avec  risque  d’effondrement  généralisé  et  de  chute  des

personnes, 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification :
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de la cave et  du local
commercial en rez-de- chaussée,
- Coupure des fluides du local commercial concerné, Sous 15 jours
:
- Enlèvement de tout le matériel entreposé dans la cave,
- Vérification du plancher haut des caves par un homme de l’art et
mise en place des mesures d’urgence nécessaires le cas échéant
(purge, étaiement, etc), 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 

Article  1  L’immeuble  sis  25-27  rue  Sainte-Famille  -  13008
MARSEILLE  8EME,  parcelle  cadastrée  section  842D,  numéro
0135,  quartier  Le  Rouet,  pour  une contenance cadastrale  de  3
ares et 47 centiares, appartient, selon nos informations à ce jour,
en copropriété aux personnes et/ou sociétés listées ci-dessus, ou
à leurs ayants droit : 
- Monsieur LE CESNE Eric, né le 11/10/1972 à NICE, domicilié 27
rue Sainte- Famille - 13008 MARSEILLE, 
- Société Civile Immobilière (S.C.I.) PHILSOF, SIREN n° 437 754
583 - R.C.S. MARSEILLE, domiciliée 43 rue du Moulin - 13002
MARSEILLE, 
- Monsieur GASTINEL Christian, domicilié 26 boulevard Jacquand
– 13008 MARSEILLE, 
-  Monsieur  LECOMTE  Alexandre,  né  à  Saint-Remy  (71100)  le
31/08/1979, domicilié 401 rue Paradis – 13008 MARSEILLE, 
-  Société  Civile  Immobilière  (S.C.I.)  27  RUE SAINTE FAMILLE
SIREN n° 949 693 568 - R.C.S. MARSEILLE, domiciliée 27 rue
Sainte-Famille  -  13008  MARSEILLE.  Les  copropriétaires
mentionnés ci-dessus doivent prendre toutes mesures propres à
assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger imminent,
en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous,
à dater de la notification du présent arrêté : Dès la notification :
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de la cave et  du local
commercial en rez-de-chaussée,
- Coupure des fluides du local commercial concerné, Dans un délai
maximal de 15 jours :
- Enlèvement de tout le matériel entreposé dans la cave,
- Vérification du plancher haut des caves par un homme de l’art et
mise en place des mesures d’urgence nécessaires le cas échéant
(purge, étaiement, etc). 

Article 2 Les caves et le local commercial du rez-de-chaussée de
l’immeuble  sis  25-27  rue  Sainte-Famille  -  13008  MARSEILLE
8EME, sont interdits à toute occupation et utilisation à compter de
la  notification  du  présent  arrêté.  Les  copropriétaires  doivent
s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, gaz, électricité) des
locaux interdits d'occupation et d'utilisation. Ces fluides pourront
être rétablis à la demande des copropriétaires afin que ceux- ci
puissent  réaliser  les  travaux demandés.  Néanmoins,  ils  devront
s'assurer sous leur seule responsabilité que la colonne montante
soit  dissociée  de  l'alimentation  générale  afin  que  le  compteur
général  n'alimente  plus  les  appartements  et  les  locaux  de
l'immeuble interdits d’occupation. 

Article  3  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger
rendent temporairement inhabitable tout ou partie  de l’immeuble
sis 25-27 rue Sainte-Famille - 13008 MARSEILLE 8EME, tout ou
partie de celui-ci pourra être interdit à tout occupation et utilisation
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparations définitifs suivant
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art
missionné.  Il  est  rappelé  qu’avant  toute  nouvelle  occupation,
remise à disposition ou remise en location des locaux d’habitation,
il  devra  être  procédé  à  la  réalisation  de  travaux  d’habitabilité
rendus nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur.

Article 4 Les accès à la cave et au local commercial du rez-de-
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chaussée interdits doivent être immédiatement neutralisés par tous
les  moyens  que  jugeront  utiles  les  copropriétaires.  Ces  accès
seront réservés aux seuls experts et  professionnels autorisés et
chargés de la mise en sécurité. 

Article 5 Si les copropriétaires mentionnés à l’nnarticle 1, ou leurs
ayants droit, à leur initiative, réalisent des travaux permettant de
mettre  fin  à  l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être
établie par l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur, bureau
d’études techniques spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite
mise  en  œuvre  des  actions  prescrites  par  la  commune.  Les
copropriétaires sont tenus d’en informer les services pour constat.
Le Maire prendra alors acte de la réalisation des travaux prescrits
par  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La  mainlevée  ne  sera
prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux  mettant  fin
durablement à tout danger, préconisés dans un rapport établi par
un homme de l’art, qui devra attester de leur parfaite exécution. Le
cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin  durablement  au
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues
à l’article L511-10 du code de la construction et de l’habitation. 

Article 6 A défaut pour les copropriétaires, ou leurs ayants droit, de
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation
desdits travaux, à leurs frais, dans les conditions prévues à l’article
L511-16 du code de la construction et de l’habitation. La créance
résultant  de  ces travaux est  récupérable comme en matière de
contributions  directes.  Si  les  études  ou  l’exécution  des  travaux
d’office  font  apparaître  de  nouveaux  dysfonctionnements,  la
commune se réserve le droit  d’engager les  travaux nécessaires
pour y remédier, aux frais des copropriétaires défaillants. 

Article 7 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni  mis à
disposition pour quelque usage que ce soit. 

Article 8 Les personnes mentionnées à l'nnarticle 1 sont tenues de
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées
aux articles L521-1 à L521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation reproduits en annexe 1. La protection des occupants
prévue aux article L521-1 et suivants du code de la construction et
de l’habitation est effective, notamment la suspension des loyers
des occupants (évacués ou non) tant que la mainlevée totale de
l’arrêté de mise en sécurité n’est pas prononcée. Le non-respect
des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est  passible  des
sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi que par les
articles  L521-4  et  L111-6-1  du  code  de  la  construction  et  de
l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, aux
copropriétaires de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1
du présent  arrêté.  Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux
ayants droit éventuels, ainsi qu'aux occupants. 

Article 10 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur
la porte de  l'immeuble.  Il  sera  également  publié  au recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au
Procureur  de  la  République,  au  Directeur  Départemental  de  la
Sécurité  Publique,  à  la  Direction  de  la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 13 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

Article 14 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux

mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-14T14:50:36+0100 Ville de Marseille 

Fait le 14 mars 2024

2024_00807_VDM - Arrêté portant sur la mise en place d’un
périmètre  de  sécurité  entre  l'ensemble  immobilier
"Résidence  Le  Vert  Bocage"  sis  55  boulevard  Romain
Rolland  -  13009  Marseille  et  l'ensemble  immobilier
"Résidence La Tête d'Or" sis 59 boulevard Paul  Claudel  -
13009 Marseille

Vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean- Pierre COCHET, adjoint
en charge de la sécurité civile, de la gestion des risques et du plan
communal de sauvegarde, 
Vu  le  constat  de  visite  des  services  municipaux  de  la  Ville  de
Marseille en date du 10 mars 2024, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant l’ensemble immobilier « Résidence Le Vert Bocage »
sis  55  boulevard  Romain  Rolland  –  13009 MARSEILLE  9EME,
parcelle  cadastrée  section  853E,  numéro 0012,  quartier  Sainte-
Marguerite, pour une contenance cadastrale de 1 hectare, 21 ares
et 75 centiares, 
Considérant l’ensemble immobilier « Résidence La Tête d’Or » sis
59 boulevard Paul Claudel – 13009 MARSEILLE 9EME, parcelle
cadastrée section 853E, numéro 0025, quartier Sainte- Marguerite,
pour une contenance cadastrale de 82 ares et 37 centiares, 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite en date
du 10 mars 2024, soulignant les désordres constatés en limite de
propriété entre ces deux résidences et concernant particulièrement
les pathologies suivantes : 
- Effondrement d’une partie de mur maçonné en limite de propriété
entre la Résidence « Le Vert Bocage » sis 55 boulevard Romain
Rolland et la Résidence « la Tête d’Or » sis 59 boulevard Paul
Claudel - 13009 MARSEILLE 9EME, ce mur soutenant les terres
du terrain de pétanque de la Résidence « Le Vert Bocage » s’étant
effondré  sur  les  véhicules  stationnés  sur  la  voie  privée  de  la
Résidence de « La Tête d’Or » située en contrebas, 
Considérant  qu’en  raison  de  ces  désordres  constatés  et  des
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants
de  ces  deux  résidences,  il  appartient  au  Maire,  au  regard  du
danger imminent constaté, de prendre des mesures provisoires et
de  prescrire  l’interdiction  d’occuper  une  partie  du  terrain  de
pétanque côté résidence « Le Vert  Bocage » et une partie des
places de parking côté résidence « La Tête d’Or »,  assortie de
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l’installation d’un périmètre de sécurité de part et d’autre de cette
limite de propriété, 

Article 1 L’ensemble immobilier « Résidence Le Vert Bocage » sis
55  boulevard  Romain  Rolland  –  13009  MARSEILLE  9EME,
parcelle  cadastrée  section  853E,  numéro 0012,  quartier  Sainte-
Marguerite, pour une contenance cadastrale de 1 hectare, 21 ares
et 75 centiares, appartient,  selon nos informations à ce jour,  au
syndicat  des  copropriétaires  de  l’immeuble  sis  55  boulevard
Romain Rolland – 13009 MARSEILLE 9EME, représenté par le
cabinet La Comtesse Immobilier, domicilié 20 cours Pierre Puget -
13006 MARSEILLE. L’ensemble immobilier « Résidence La Tête
d’Or » sis 59 boulevard Paul Claudel – 13009 MARSEILLE 9EME,
parcelle  cadastrée  section  853E,  numéro 0025,  quartier  Sainte-
Marguerite,  pour  une  contenance  cadastrale  de  82  ares  et  37
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat
des copropriétaires de l’immeuble sis 59 boulevard Paul Claudel –
13009 MARSEILLE 9EME, représenté par le cabinet Grand Delta
Habitat, domicilié 4 place Félix Baret - 13006 MARSEILLE. 

Article 2 Un périmètre de sécurité sera installé par les syndics de
copropriété de ces deux résidences selon le schéma ci-joint (cf.
annexe  1),  interdisant  l’occupation  d’une  partie  du  terrain  de
pétanque côté Résidence « Le Vert Bocage » et une partie de la
voie privative côté Résidence « La Tête d’Or ». Ce périmètre sera
conservé jusqu'à la réalisation des travaux mettant fin durablement
au danger. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre  moyen conférant  date  certaine de réception,  aux
deux syndics de copropriété des deux ensembles immobiliers tel
que mentionnés dans l’nnarticle 1 du présent  arrêté.  Ceux-ci  le
transmettront aux propriétaires, aux ayants droit  éventuels, ainsi
qu'aux occupants. 

Article 4 Le présent  arrêté sera affiché en mairie  de secteur et
dans l’entrée principale de ces deux résidences. Il sera également
publié au recueil des actes administratifs de la Ville de Marseille et
transmis au contrôle de légalité. 

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de
besoin, le concours de la force publique. 

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur  de  la
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à
la Direction de la Voirie, au Bataillon de Marins Pompiers, à la Ville
de Marseille, aux organismes payeurs des aides personnelles au
logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l'immeuble. 

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté. 

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal  administratif  dans un délai  de 2 mois  à  compter de  sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 14 mars 2024

2024_00808_VDM - SDI 51/0160 - Arrêté de mise en sécurité -
Parcelle section 877E numéro 0053 - 22 chemin des Sables
Jaunes - 13012 Marseille

Vu l’article L 2131-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L

521-4 du code de la construction et de l’habitation, (cf. annexe 1), 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts, 
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n° 2020-1711 du 24 décembre 2020, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu l’arrêté de  mise en sécurité  n°  2023_03823_VDM,  signé en
date du 4 décembre 2023, 
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de
Marseille en date du 15 novembre 2023, et vu l’arrêté de mise en
sécurité n° 2023_03823_VDM signé en date du 4 décembre 2023,
faisant état de désordres constructifs affectant le mur de clôture
sur la parcelle section 877E, numéro 0053, proche de l’entrée de
l’immeuble sis 22 chemin des Sables Jaunes - 13012 MARSEILLE
12EME, 
Considérant  la  parcelle  cadastrée  section  877E,  numéro  0053,
quartier Saint-Julien, pour une contenance cadastrale de 6 ares et
22 centiares,  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en
toute propriété à la  SCI  LES SABLES JAUNES, domiciliée 152
avenue du Prado – 13008 MARSEILLE ou à ses ayants droit, 
Considérant qu’il y a lieu de retirer l’arrêté de mise en sécurité n°
2023_03823_VDM, signé en date du 4 décembre 2023 et notifié le
7  décembre  2023  à  Monsieur  GOUSSARD Stephan,  en  raison
d’une erreur matérielle sur la désignation du propriétaire du mur de
clôture sur la parcelle section 877E, numéro 0053, 
Considérant  que,  lors  de  la  visite  technique  en  date  du  15
novembre  2023,  les  désordres  constructifs  suivants  ont  été
constatés, sur le mur de clôture : 
-  Fissurations  diagonales  traversante,  avec  risque  de  chute  de
matériaux sur les personnes et sur la voie publique,
-  Désagrégation  de  la  matière  constituant  l’épaisseur  du  mur
(moellons, pierres et liants) avec risque de chute de matériaux sur
les personnes et sur la voie publique,
- Mur partiellement effondré, avec risque de chute de matériaux
sur les personnes et sur la voie publique, 
Considérant, que les propriétaires n’ont pas pris les dispositions
nécessaires pour mettre fin durablement au danger, 
Considérant le risque avéré pour le public en raison des désordres
portés sur  le  rapport  de visite  susvisé, il  convient d’ordonner la
réparation définitive de l’ouvrage en cause, 

Article  1  L’arrêté  n°  2023_03823_VDM,  signé  en  date  du  4
décembre 2023, est retiré. 

Article  2  La  parcelle  cadastrée  section  877E,  numéro  0053,
quartier Saint-Julien, pour une contenance cadastrale de 6 ares et
22 centiares appartient, selon nos informations à ce jour, en toute
propriété à la SCI LES SABLES JAUNES, domiciliée 152 avenue
du  Prado  –  13008  MARSEILLE  ou  à  ses  ayants  droit,  Le
propriétaire  de  la  parcelle  section  877E,  numéro  0053,  ou  ses
ayants  droit,  identifié  au  sein  du  présent  article  est  mis  en
demeure,  sous  un  délai  maximal  de  3  mois  à  compter  de  la
notification  du  présent  arrêté,  de  mettre  fin  durablement  à  tout
danger  en  réalisant  les  travaux  de  réparation  définitive  et  les
mesures listés ci- dessous :
- Procéder à la réfection de la partie finale du mur de clôture, ainsi
qu’à  la  réparation  des désordres  relevés  ultérieurement  lors  du
diagnostic établi par l’homme de l’art, 
-  Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité
prescrites ci-dessus, nécessaires et sans lesquels ces dernières
resteraient inefficaces afin d’assurer la pérennité des ouvrages, 

Article  3  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de
travaux  devra  être  établie  par  l’homme  de  l’art  désigné  se
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité
des Immeubles qui  procédera  alors  à une visite  de  constat.  Le
Maire prendra acte de l’exécution de ces mesures et prononcera la
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mainlevée du présent arrêté. 

Article 4 A défaut par le propriétaire mentionné à l’nnarticle 1 ou
ses ayants droit de respecter les injonctions du présent arrêté dans
les  délais  prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d’office  à  la
réalisation desdits travaux aux frais du propriétaire défaillant dans
les  conditions  prévues  à  l’article  L511-16  du  code  de  la
construction et de l’habitation. La non exécution des réparations,
travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais
fixés  expose  les  propriétaires  mentionnés  à  l’nnarticle  1  au
paiement d’une astreinte financière calculée en fonction du nombre
de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L511-15
du  code de  la  construction  et  de  l’habitation.  Si  les  études  ou
l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  de  nouveaux
dysfonctionnements, la commune se réserve le droit d’engager les
travaux  nécessaires  pour  y  remédier,  aux  frais  du  propriétaire
défaillant.  La  créance  résultant  de  ces  travaux  est  récupérable
comme en matière de contributions directes. 

Article  5  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. 

Article 6 Si l’immeuble devient vacant et libre de toute occupation,
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la
sécurité  des  tiers,  la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures
prescrites  et  mentionnée  à  l’nnarticle  1  ci-dessous  n’est  plus
obligée de les réaliser dans les délais fixés par le présent arrêté. Si
la  personne  tenue  d’exécuter  les  mesures  nécessaires  pour
empêcher l’accès et l’usage du lieu n’y a pas procédé, la commune
pourra les faire exécuter d’office. 

Article 7 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du présent arrêté.
Celui-ci le transmettra aux ayants droit éventuels. 

Article 8 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur
la porte  de  l’immeuble.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle
de légalité. 

Article  9  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  fichier  immobilier  du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, et au
Bataillon de Marins Pompiers. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 12 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-14T14:50:36+0100 Ville de Marseille 

Fait le 14 mars 2024

2024_00809_VDM  -  SDI  51/0160  -  ARRÊTÉ  PORTANT
RETRAIT  DE  L’ARRÊTÉ  DE  MISE  EN  SÉCURITÉ  N°
2023_03823_VDM  -  PARCELLE  SECTION  877E,  NUMERO
0053  -  22  CHEMIN  DES  SABLES  JAUNES  -  13012
MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1, 
Vu les articles L511-1 et suivants ainsi que les articles L 521-1 à L
521-4 le code de la construction et de l'habitation, 
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation, 
Vu  l’article  L.242-1  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration, 
Vu  l’arrêté  n°  2023_01497_VDM  du  23  mai  2023  portant
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Patrick  AMICO,  adjoint  en
charge de la politique du logement et de la lutte contre l'habitat
indigne, 
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur Patrick AMICO, du 11 au 29 mars 2024
inclus, 
Vu l’arrêté de mise en sécurité n° 2023_03823_VDM signé en date
du 4 décembre 2023, concernant l’immeuble sis 22 chemin des
Sables Jaunes – 13012 MARSEILLE 12EME, 
Considérant l’erreur matérielle dans l’arrêté de mise en sécurité n°
2023_03823_VDM signé en date du 4 décembre 2023, au sujet de
la désignation  du propriétaire  du mur  de clôture  sur  la  parcelle
section 877E, numéro 0053, 

Article  1  La  parcelle  cadastrée  section  877E,  numéro  0053,
quartier Saint-Julien, pour une contenance cadastrale de 6 ares et
22 centiares appartient, selon nos informations à ce jour, en toute
propriété à la SCI LES SABLES JAUNES domiciliée 152 avenue
du Prado – 13008 MARSEILLE ou à ses ayant droits, Le retrait de
l’arrêté de mise en sécurité n° 2023_03823_VDM, signé en date
du 4 décembre 2023, est prononcé, en raison de l’erreur matérielle
au sujet de la désignation du propriétaire du mur de clôture sur la
parcelle section 877E, numéro 0053. 

Article 2 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire de l’immeuble tel que mentionné dans l’nnarticle 1 du
présent arrêté. Celui-ci  le transmettra aux ayants droit éventuels
ainsi qu'aux occupants. Le présent arrêté sera également transmis
au cabinet PAUL STEIN dont le siège est sis 70 rue Montgrand -
13006 MARSEILLE pour information du retrait de l’arrêté initial du
4 décembre 2023. Il sera affiché sur la porte de l’immeuble et en
mairie de secteur. Il sera également publié au Recueil des actes
administratifs de la Ville de MARSEILLE. 

Article 3 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du département
des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la  Métropole  Aix
Marseille  Provence,  à  la  Direction  de la  Voirie,  au  Bataillon  de
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le
logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable. Eric MERY Monsieur le Conseiller Municipal Spécial à
l'urbanisme et l'aménagement durable, la stratégie patrimoniale, la
valorisation et la protection du patrimoine municipal et des édifices
cultuels,  l’intégralité  des décisions relatives au droit  des sols,  y
compris pour les projets soumis à régime d’autorisation prévus par
une  autre  législation,  et  les  procédures  foncières.  Signé  le  :
#SIGNATURE# 2024-03-14T14:50:36+0100 Ville
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de Marseille 

Fait le 14 mars 2024

2024_00824_VDM - SDI 21/0720 - Arrêté portant modification
de  l'arrêté  de  mise  en  sécurité  -  PROCÉDURE  URGENTE
N°2024_00787_VDM - 89 RUE DE LA PALUD / 3 PLACE DE
ROME - 13006 MARSEILLE

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les
articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1,
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les
articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que les articles L 521-1 à
L 521-4 (cf annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation,
Vu l’nnarticle 879-II du code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 et le décret
n°2020-1711 du 24 décembre 2020,
Vu l’arrêté n°2023_01497_VDM du 23 mai 2023 portant délégation
de fonctions à Monsieur Patrick AMICO, adjoint en charge de la
politique du logement et de la lutte contre l'habitat indigne,
Vu  l’arrêté  n°  2024_00129_VDM  du  31  janvier  2024  portant
délégation de signature à Monsieur Eric MERY durant la période
de congé de Monsieur  Patrick  AMICO du 11 au 29 mars 2024
inclus,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  -
n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars 2024 concernant
l'ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3 place de Rome -
13006 MARSEILLE 6EME,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  -  procédure  urgente  n°
2022_00888_VDM,  signé  en  date  du  6  avril  2022,  interdisant
l’occupation et l’utilisation des logements du R+1 sur arrière-cour
desservis par la terrasse et le sas, ainsi que le rez de chaussée
exploité par la boite de nuit « La rose Rouge » de l’immeuble sis
89 rue de la Palud / 3 place de Rome - 13006 MARSEILLE 6EME,
Vu l’arrêté n° 2023_03003_VDM portant modification de l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2022_00888_VDM, signé
en date du 15 septembre 2023, prescrivant l’arrêt des fuites d’eau
actives visibles au plafond de l’appartement 207,
Vu l’arrêté n° 2023_03439 VDM portant modification de l’arrêté de
mise en sécurité – procédure urgente n° 2022_00888_VDM, signé
en  date  du  20  octobre  2023,  prescrivant  l’évacuation  et
l’interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  des  occupants  des
appartements  n°108,  109,  209,  210  et  211,  la  suppression
immédiate de toutes les fuites d’eau actives dans le bâtiment, et la
mise  en  sécurité  du  plancher  du  2éme  étage,  au  droit  des
appartements n°108 et 109, selon les préconisations d’un homme
de l’art qualifié (architecte, ingénieur ou bureau d’études) et sous
son contrôle, 
Vu les rapports de visite dûment établi par les services de la Ville
de MARSEILLE en date du 29 février 2024 et  du 2 mars 2024
concluant  à  l’existence  d’un  danger  imminent  sur  l'ensemble
immobilier  sis  89  rue  de la  Palud /  3  Place de Rome -  13006
MARSEILLE 6EME entraînant un risque pour le public, 
Vu le bail à loyer commercial soumis aux dispositions des articles
L145-1 et suivants du code du commerce, signé le 20 novembre
2023 entre le bailleur la SCI S.A.B. représentée par son gérant
Monsieur  Georges  SABBAH  et  le  preneur,  la  société  ALAMAR
représentée par un associé, Monsieur Hamid YAHIAOUI, pour une
activité  de  «  location  de  studios  meublés,  résidence  meublée,
hôtellerie », 
Considérant que l'ensemble immobilier sis 89 rue de la Palud / 3
place de Rome – 13006 MARSEILLE 6EME, parcelle cadastrée
section  827A,  numéro  0200,  quartier  Préfecture,  pour  une
contenance  cadastrale  de  2  ares  et  44  centiares,  et  parcelle
cadastrée section 827A, numéro 0178, quartier Préfecture,  pour
une contenance cadastrale de 3 ares et 33 centiares, appartient,
selon nos informations à ce jour, en toute propriété, à la société
civile immobilière SCI SAB, domiciliée 3 place de Rome – 13006
MARSEILLE 6EME, représentée par Monsieur Georges SABBAH
ou ses ayants droits, 
Considérant que les rapports susvisés, reconnaissent un danger
imminent  et  constatent  les  pathologies  structurelles  et  le
dysfonctionnement  des  équipements  communs  suivants  qui
présentent un risque immédiat pour la sécurité  des personnes :
Désordres constructifs :

-  Effondrement  du plafond de la salle  de bain de l’appartement
n°202 au 2e étage et état dégradé de la structure du plancher avec
trace d’infiltration d’eau, générant un risque d’effondrement et de
chute de matériaux sur les personnes,
- État très dégradé du plafond de la salle de bain de l’appartement
n°207  au  2e  étage  avec  risque  d’effondrement  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
-  Effondrement  du plafond de la salle  de bain de l’appartement
n°403,  avec  infiltrations  d’eau  depuis  la  toiture  et  risque
d’inondation,  de  fragilisation  de  la  structure  et  de  chute  de
matériaux sur les personnes,
- Effondrement complet du sol de la salle de bain de l’appartement
n°303 au 3e étage suite à la rupture de la poutre et du chevêtre le
soutenant,  qui  s’effritent  au  toucher,  avec  risque  imminent
d’effondrement du sol du couloir adjacent, de chute de personnes
et de chute de matériaux sur les personnes,
-  Sol  de  la  salle  de  bain  de  l’appartement  n°203  au  2e  étage
reposant sur une poutre fragilisée par les dégâts des eaux et qui
reprend les charges d’une autre poutre et du chevêtre qui tient le
couloir,  avec  risque  de  rupture  immédiate  en  cas  de  chute  du
plancher haut, de chute de personnes et de chute de matériaux sur
les  personnes  empruntant  l’escalier  du  rez-de-chaussée au 1er
étage  donnant  accès  aux  logements,  Équipements  communs  -
Installations électriques :
- Absence de protection mécanique sur le sectionneur général de
l’immeuble dans l’entrée,
- Présence d’installations anarchiques dans les parties communes,
fils  nus  sous  tension  accessibles  aux  personnes,  épissures  à
portée  de  main,  câbles  non  fixés  aux  éléments  de  structure,
absence de presse-étoupe sur les prises de rallonges électriques,
et connexions protégées par du simple adhésif,
- Absence de protections électriques adaptées, aucune installation
n’étant protégée par des disjoncteurs différentiels, Ces éléments
génèrent un risque très important d’électrisation ou d’électrocution
de  personnes  en  cas  de  contact  direct  avec  une  partie  sous
tension.
- Absence d’isolement du tableau général basse tension par des
parois et bloc-porte coupe-feu un quart d’heure par rapport à la
circulation, avec risque de propagation d’un incendie en cas de
claquage diélectrique notamment,
-  Dégradation  de  points  lumineux  d’éclairage  des  parties
communes par endroits, avec risque de panique et de chute des
personnes en cas de sinistre,  Équipements communs - Sécurité
incendie :
- Absence de garanties quant à l’isolement coupe-feu quart heure
entre les appartements (présence d’un réseau de VMC desservant
l’ensemble des locaux en partie déposé),
-  Encombrement  important  de  la  gaine  abritant  le  dégagement
accessoire et des parties communes,
- Dysfonctionnement des dispositions actionnées de sécurité (DAS
– portes coupe-feu),
- Dysfonctionnement du système de désenfumage naturel installé
en partie haute de la cage d’escaliers, Ces éléments génèrent, en
case de départ  d’incendie, un risque de propagation rapide des
fumées toxiques dans les locaux et empêchent l’évacuation rapide
et sûre des occupants. 
Considérant  que  le  rapport  susvisé  relatif  à  cet  immeuble,
préconise  les  mesures  suivantes  afin  d'assurer  la  sécurité  des
occupants et du public : Dès la notification :
-  Évacuation  de  la  totalité  de  l’ensemble  immobilier  sur  les
parcelles 0178 et 0200,
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  la  totalité  de
l’ensemble immobilier,
-  Coupure  des  fluides  de  l’ensemble  immobilier,  Sous  un  délai
maximal de 7 jours : Missionner un homme de l’art compétent pour
effectuer :
- Sondages du plancher bas du 3e étage au droit des désordres
constatés et mise en sécurité par étaiement ou démolition
-  Sondages  du  plancher  bas  du  2e  étage  au  droit  de  la  zone
effondrée et mise en sécurité,
- Sécurisation de l’arrivée de l’escalier du rez-de-chaussée au 1er
étage pour garantir la circulation des personnes, 
Considérant que les colonnes montantes appartiennent en toute
propriété  depuis  le  24  novembre  2020,  au  réseau  public  de
distribution électrique sauf opposition des propriétaires, 
Considérant que la distribution électrique est assurée par ENEDIS,
société anonyme à directoire et à conseil de surveillance, dont le
siège  social  est  situé  Tour  ENEDIS -  34  place  des  Corolles  –
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92079  PARIS-LA-DEFENSE,  immatriculée  au  Registre  du
Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le n°444 608 442, et
représentée  par  Madame  Marianne  LAIGNEAU,  Présidente  du
directoire, 
Considérant que les mesures prescrites dans l’arrêté de mise en
sécurité - procédure urgente n°2022_00888_VDM, du 6 avril 2022,
portant sur les travaux de mise en sécurité provisoires de la zone à
l’arrière de la parcelle, ont été dûment attestés en date du 9 juin
2022 par H2 TEC, bureau de contrôle, domicilié 400 avenue de
Passe Temps – Z.A.C. de Napollon – 13400 AUBAGNE, 
Considérant que les mesures prescrites dans l’arrêté modificatif n°
2023_03003_VDM,  du  15  septembre  2023,  portant  sur  la
réparation de la fuite d’eau de l’appartement 207 ont été réalisées
et  constatées  en  date  du  27  septembre  2023  par  les  services
municipaux, 
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la réintégration
des logements du R+1 sur l’arrière cour, desservis par la terrasse
et  le  sas,  ainsi  que  la  levée  de  l’interdiction  d’occupation  et
d’utilisation du rez de chaussée exploité par la boite de nuit « La
rose Rouge », 
Considérant l’attestation de réalisation des travaux partiels du 28
janvier 2024 et le rapport de visite du 29 janvier 2024 établi par
Monsieur SOHBI, architecte, 
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la réintégration
des appartements n°108, 109, 209, 210 et 211 ainsi que la levée
de  l’interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  ces  mêmes
appartements, 
Considérant  que  des  nouveaux  désordres  sont  apparus,
compromettant la sécurité de toute personne transitant dans les
couloirs des 1er, 2éme et 3ème étages au niveau de l’arrivée de
l’escalier, 
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19
du code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe, 
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé, 
Considérant l’erreur matérielle dans la désignation de l’exploitation
de l’hôtel meublé et qu’il convient de modifier l’arrêté de mise en
sécurité – procédure urgente - n°2024_00787_VDM signé en date
du 13 mars 2024 dans ce sens : 

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024 est modifié comme suit : « L’ensemble immobilier sis 89 rue
de  la  Palud  /  3  place  de  Rome  –  13006  MARSEILLE  6EME,
parcelles  cadastrées  section  827A,  numéro  0200,  quartier
Préfecture,  pour  une  contenance  cadastrale  de  2  ares  et  44
centiares,  et  parcelle  section  827A,  numéro  0178,  quartier
Préfecture,  pour  une  contenance  cadastrale  de  3  ares  et  33
centiares,  appartient,  selon  nos informations à  ce  jour  en  toute
propriété  à  la  société  civile  immobilière  SCI  SAB,  domiciliée  3
place  de  Rome  –  13006  MARSEILLE  6EME,  représentée  par
Monsieur Georges SABBAH ou ses ayants droits, Les colonnes
montantes appartiennent en toute propriété depuis le 24 novembre
2020, au réseau public de distribution électrique et la distribution
électrique est assurée par ENEDIS, société anonyme à directoire
et  à conseil  de  surveillance,  dont  le  siège social  est  situé  Tour
ENEDIS - 34 place des Corolles – 92079 PARIS LA DÉFENSE.
L’exploitation de l’hôtel meublé est assuré par la société ALAMAR
représentée par un associé, Monsieur Hamid YAHIAOUI, pour une
activité  de  «  location  de  studios  meublés,  résidence  meublée,
hôtellerie  »,  Le  propriétaire  et  les  exploitants  des  fonds  de
commerce,  en  ce  qui  les  concernent,  doivent  prendre  toutes
mesures propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le
danger  imminent,  en  faisant  réaliser  les  mesures  nécessaires
d'urgence ci-dessous, à dater de la notification du présent arrêté :
Dès la notification :
- Évacuation de la totalité de l’ensemble immobilier aux parcelles
0178 et 0200, 
-  Interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  de  la  totalité  de
l’ensemble immobilier,
-  Coupure  des  fluides  de  l’ensemble  immobilier,  Sous  un  délai
maximal de 7 jours : Missionner un homme de l’art compétent pour
effectuer :
- Sondages du plancher bas du 3ème étage au droit des désordres

constatés et mise en sécurité par étaiement ou démolition,
- Sondages du plancher bas du 2ème étage au droit de la zone
effondrée et mise en sécurité,
- Sécurisation de l’arrivée de l’escalier du rez-de-chaussée au 1er
étage pour garantir la circulation des personnes. » 

Article  2  L’article  deuxième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024  est  modifié  comme  suit  :  «  La  totalité  de  l’ensemble
immobilier y compris les locaux au rez-de-chaussée et en sous-sol
sis 89 rue de la Palud / 3 place de Rome - 13006 MARSEILLE
6EME est interdit à toute occupation et utilisation à compter de la
notification du présent arrêté. Le propriétaire et les exploitants des
fonds de commerce, en ce qui les concernent, doivent s’assurer de
la  neutralisation  des  fluides  (eau,  gaz,  électricité)  des  locaux
interdits  d'occupation  et  d'utilisation.  Ces  fluides  pourront  être
rétablis à la demande du propriétaire ou des exploitants des fonds
de  commerce  afin  que  ceux-ci  puisse  réaliser,  en  ce  qui  les
concernent,  les  travaux  demandés.  Néanmoins,  il  devront
s'assurer, en ce qui les concernent, sous leur seule responsabilité
que la colonne montante soit dissociée de l'alimentation générale
afin que le compteur général n'alimente plus les appartements et
les locaux de l'immeuble interdits d’occupation. » 

Article  3  L’article  cinquième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024 est modifié comme suit : « Si, en ce qui les concernent, le
propriétaire ou ses ayants droit,  ou les exploitants des fonds de
commerce,  tels  que mentionnés  à  l’nnarticle  1,  à  leur  initiative,
réalisent des travaux permettant de mettre fin à l’imminence du
danger,  une  attestation  devra  être  établie  par  l’homme  de  l'art
désigné  (architecte,  ingénieur,  bureau  d’études  techniques
spécialisé, etc.) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre des
actions  prescrites  par  la  commune.  Le  propriétaire  ou  les
exploitants des fonds de commerce sont tenus d’en informer les
services pour constat. Le Maire prendra alors acte de la réalisation
des  travaux  prescrits  par  l’nnarticle  1  du  présent  arrêté.  La
mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'après  réalisation  des  travaux
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport
établi  par un homme de l’art,  qui devra attester de leur parfaite
exécution.  Le  cas  échéant,  si  les  mesures  n’ont  pas  mis  fin
durablement au danger,  le Maire poursuit la procédure dans les
conditions prévues à l’article L511-10 du code de la construction et
de l’habitation. » 

Article  4  L’article  sixième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024 est modifié comme suit : « A défaut pour le propriétaire ou
ses  ayants  droit,  ainsi  que  pour  les  exploitants  des  fonds  de
commerce, en ce qui les concernent, de respecter les injonctions
du présent  arrêté dans les  délais  prescrits,  la  commune pourra
procéder d'office à la réalisation desdits travaux, à leurs frais, dans
les  conditions  prévues  à  l’article  L511-  16  du  code  de  la
construction et de l’habitation. La créance résultant de ces travaux
est récupérable comme en matière de contributions directes. Si les
études  ou  l’exécution  des  travaux  d’office  font  apparaître  de
nouveaux  dysfonctionnements,  la  commune  se  réserve  le  droit
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier,  aux frais du
propriétaire défaillant. » 

Article  5  L’article  septième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024 est  modifié  comme suit  :  «  Pour des raisons de sécurité,
compte tenu des désordres constatés, les occupants du bâtiment
doivent  être  évacués  dès  la  notification  du  présent  arrêté.
L’exploitant du fond de commerce pour une activité de « location
de studios meublés, résidence meublée, hôtellerie », ou à défaut,
le  propriétaire  tels  que  mentionnés  à  l’nnarticle  1  sont  tenus
d’assurer  l'hébergement  provisoire  décent  et  correspondant  aux
besoins des occupants  ou  leur  relogement  ou  de contribuer  au
coût correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-
1 du code de la construction et de l’habitation. Cette obligation doit
être  assurée  et  ce,  jusqu’à  réintégration  dans  les  lieux,  après
réalisation des travaux mettant fin durablement à tout danger.  A
défaut, pour l’exploitant du fond de commerce pour une activité de
« location de studios meublés, résidence meublée, hôtellerie », ou
en cas de carence de celui-ci, le propriétaire, d’avoir assuré cet
hébergement provisoire (ou le relogement), celui-ci  sera assumé
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par la Ville de Marseille à leur frais. » 

Article  6  L’article  neuvième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024 est modifié comme suit : « l’exploitant du fond de commerce
pour  une  activité  de  «  location  de  studios  meublés,  résidence
meublée,  hôtellerie  »,  ou  en  cas  de  carence  de  celui-ci,  le
propriétaire, doit informer la Direction du logement et de la lutte
contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard de Dunkerque - 13002
MARSEILLE  (courriel  :  suivi-  hebergement@marseille.fr),  des
offres d'hébergement  faites aux locataires et des dates prévues
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée
prévisionnelle) en fournissant ces propositions et la preuve de leur
remise  effective  aux  occupants,  ainsi  que les  réponses  de  ces
derniers. » 

Article  7  L’article  dixième  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –
procédure urgente n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024 est modifié comme suit : « L’exploitant du fond de commerce
pour  une  activité  de  «  location  de  studios  meublés,  résidence
meublée,  hôtellerie  »,  ou  en  cas  de  carence  de  celui-ci,  le
propriétaire ou ses ayants droits, tels que mentionnées à l'nnarticle
1  sont  tenues  de  respecter  les  droits  des  occupants  dans  les
conditions précisées aux articles L521- 1 à L521-3-2 du code de la
construction  et  de  l'habitation  reproduits  en  annexe  1.  La
protection des occupants prévue aux article L521-1 et suivants du
code de la construction et de l’habitation est effective, notamment
la suspension des loyers des occupants (évacués ou non) tant que
la  mainlevée  totale  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n’est  pas
prononcée. Le non-respect des obligations découlant du présent
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du code de la
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1. » 

Article 8 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité
mise en sécurité n°2024_00787_VDM signé en date du 13 mars
2024 restent inchangées. 

Article 9 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou
par tout  autre moyen conférant date certaine à la réception,  au
propriétaire  de  l’immeuble  ainsi  qu’à  l’exploitant  du  fond  de
commerce  tels  que  mentionnés  dans  l’nnarticle  1  du  présent
arrêté, Il sera également affiché sur la porte de l’immeuble et en
mairie de secteur. 

Article 10 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de
la contribution de sécurité immobilière en application de l’nnarticle
879-II du code général des impôts. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du
département  des  Bouches-du-Rhône,  à  la  Présidente  de  la
Métropole  Aix  Marseille  Provence,  Direction  de  la  Voirie,  au
Bataillon de Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides
personnelles au logement, au gestionnaire du fonds de solidarité
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble. 

Article 12 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée  sur  le  site  www.telerecours.fr.  Eric  MERY Monsieur  le
Conseiller  Municipal  Spécial  à  l'urbanisme  et  l'aménagement
durable, la stratégie patrimoniale, la valorisation et la protection du
patrimoine  municipal  et  des  édifices  cultuels,  l’intégralité  des
décisions relatives au droit  des sols,  y compris pour les projets
soumis à régime d’autorisation prévus par une autre législation, et
les procédures foncières. Signé le : #SIGNATURE# 

2024-03-14T17:44:40+0100 Ville de Marseille 

Fait le 14 mars 2024

DIRECTION DE L URBANISME APPLIQUE

2024_00770_VDM - ARRETE DE MISE EN DEMEURE

Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L 422.1, L
480.1, R 480.3, L 481.1, L 481.2 et L.481-3, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 30 juin 2022, 
Vu le procès-verbal en date du 18 décembre 2023 établi par un
agent  verbalisateur  habilité  conformément  à  l’article  L.480-1  du
Code de l’Urbanisme,
Vu la lettre d’information préalable en date du 21 févrer 2024, 
Considérant que Monsieur Laurent VERVLOET et Madame Sarah
BOURGEOIS  ont  procédé  à  des  travaux  d’urbanisme  en
méconnaissance de la réglementation en vigueur sur une propriété
située  :  295,  Boulevard  Périer  –  13008  Marseille,  cadastrée
quartier Périer section N n° 145 leur appartenant, 
Considérant que les travaux réalisés ne sont pas conformes à la
déclaration préalable n° 13055 23 00224 objet d’une attestation de
non-opposition tacite en date du 30 mai 2023 pour la modification
de façade et la création d’une piscine, 
Considérant que ces travaux consistent d’abord en la réalisation,
en façade Est de la construction existante, d’une terrasse en béton
surélevée représentant une emprise au sol de 18 m² prenant appui
d’un côté sur un pilier et de l’autre sur un mur en parpaings à la
place d’un balcon en saillie qui devait être réalisé sans piliers (non
générateur d’emprise au sol), 
Considérant  que  ces  travaux  consistent  également  en  la
modification  de  l’aspect  extérieur  de  la  construction  existante
avec :
- la suppression d’une ouverture au premier étage de la façade
Sud,
- la suppression d’une ouverture au rez-de-chaussée de la façade
Est,
-  le  remplacement  des  garde-corps  métalliques  par  des  garde-
corps vitrés, 
Considérant que ces travaux consistent encore en la surélévation
de 0,40 m de la piscine réalisée et du bassin existant en EBC, la
hauteur au point le plus haut du bassin étant de 2,34 m par rapport
au terrain naturel, 
Considérant que ces travaux consistent ensuite en la réalisation
d’une plage en béton surélevée représentant une emprise au sol
de 6,80 m² en Espace Boisé Classé, entre le bassin existant et la
limite séparative Nord, 
Considérant  que  ces  travaux  consistent  enfin  en  la  réalisation
d’une dalle en béton de 2 m² à l’Est du bassin existant en Espace
Boisé Classé, 
Considérant que les faits soumis à déclaration préalable ne sont
pas régularisables en l’état, 
Considérant  en  effet  que,  d’une  part  les  travaux  de  réalisation
d’une terrasse et d’une plage surélevées représentant une emprise
au  sol  totale  de  24,80  m²  contreviennent  à  l’article  UP-4  des
dispositions du règlement du PLUi qui limite l’emprise au sol de la
totalité des constructions à 20 % de la surface du terrain en UP-2b
puisque sur le terrain d’une superficie de 952 m², l’emprise au sol
de la construction existante représente déjà 193 m², 
Considérant également que les travaux de construction de la plage
bétonnée  sur  la  limite  séparative  Nord  contreviennent  aux
dispositions de l’article UP-7 du règlement du PLUi qui impose que
les  constructions  doivent  être  implantées  à  3  m au  moins  des
limites séparatives sauf à être d’une hauteur inférieure ou égale à
3,50 m et à ne pas s’étendre sur plus de 6 m de long de la limite
séparative puisque la construction existante et la plage surélevée
s’étendent sur  une longueur totale de 18 m le long de la limite
séparative Nord, 
Considérant enfin que les travaux de construction de la plage et de
la dalle en béton en EBC contreviennent aux articles L.113-1 et
suivants du Code de l’Urbanisme qui interdisent tout changement
d’affectation ou mode d’occupation de nature à compromettre la
conservation, la protection ou la création des boisements, 
Considérant  que  les  travaux  de  modification  de  façade  et  de
surélévation  de  la  piscine  et  du  bassin  sont  régularisables  par
l’obtention  d’une  attestation  de  non-opposition  à  déclaration
préalable, 
Considérant  que  les  seuls  moyens  de  remédier  à  l’infraction
constatée consistent en la démolition de la terrasse surélevée, de
la plage en béton et de la dalle en béton puis en l’obtention d’une
attestation de non-opposition à déclaration préalable autorisant les
modifications  de  façade  de  la  construction  existante  et  la
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surélévation de la piscine et du bassin, 
Considérant que, au regard de la nature de l’infraction constatée et
des moyens d’y remédier, le délai de mise en conformité peut être
fixé à 6 mois,
Considérant  que  l’astreinte  assortie  à  un  arrêté  de  mise  en
demeure présente la garantie de la réalisation des travaux dans le
délai imparti,
Considérant  l’ampleur  des  mesures  et  travaux  prescrits  et  des
conséquences de la non exécution, laquelle laisserait perdurer une
situation délictuelle,
Considérant que les travaux sont réalisés en violation des articles
L.421-4 et L.113-1 et suivants du Code de l’Urbanisme,
Considérant que les travaux contreviennent aux articles UP-4 et
UP-7 du règlement du Plan Local d’Urbanisme intercommunal en
vigueur sur le territoire de la commune de Marseille,
Considérant qu’il est de l’intérêt général que les travaux de mise
en conformité sus décrits soient réalisés dans un délai de 6 mois
sous astreinte d’un montant de CENTS euros (100 €) par jour de
retard passé ce délai, 

Article  1  Monsieur  Laurent  VERVLOET  et  Madame  Sarah
BOURGEOIS  sont  mis  en  demeure  de  procéder  à  la  mise  en
conformité  des  travaux  en  cause  aux  dispositions  dont  la
méconnaissance a été constatée 

Article  2  Monsieur  Laurent  VERVLOET  et  Madame  Sarah
BOURGEOIS devront démolir : la terrasse surélevée, la plage en
béton et  la  dalle  en béton puis  obtenir  une attestation de non-
opposition à déclaration préalable autorisant les modifications de
façade de la construction existante et la surélévation dans le délai
de 6 mois 

Article  3  Monsieur  Laurent  VERVLOET  et  Madame  Sarah
BOURGEOIS seront redevables de 100 euros par jours de retard
si à la fin du délai imparti par la mise en demeure, ils n’ont pas
satisfait  aux  mesures  prescrites  dans  la  présente  décision.
L’astreinte courra jusqu’à ce que Monsieur Laurent VERVLOET et
Madame  Sarah  BOURGEOIS  aient  justifié  de  l’exécution  des
opérations  nécessaires  en  la  remise  en  état  de  la  parcelle  en
cause 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Monsieur  Laurent
VERVLOET  et  Madame  Sarah  BOURGEOIS  domiciliés  295,
Boulevard Périer – 13008 Marseille, par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception. 

Article 5 Copies de ces arrêtés seront transmises à Monsieur le
Préfet  des  Bouches-du-  Rhône,  Monsieur  le  Procureur  de  la
République, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône. 

Article  6  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif dans le délai de deux
mois à compter de sa notification. 

Fait le 12 mars 2024

DIRECTION DE L’APPUI FONCTIONNEL

24/052  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion à l’association des Villes Universitaires de France
(AVUF) pour l’année 2024 et paiement de la cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses
articles L.2122-22 et L.2122-23,

Vu  la  délibération  n°  20/0670/EFAG  du  21  décembre  2020,
autorisant  le  Maire  de  Marseille  à  renouveler  l’adhésion  aux
associations dont la commune est membre,

Vu la  délibération  n°  21/0225/VDV du 2  avril  2021,  approuvant
l’adhésion  de  la  Ville  de  Marseille  à  l’Association  des  Villes

Universitaires de France (AVUF),

DÉCIDONS

ARTICLE  1  Est  approuvé  le  renouvellement  de  l’adhésion  à
l’association  « Association  des  Villes  Universitaires  de  France
(AVUF) » pour l’année 2024.

ARTICLE 2 Est approuvé le paiement de la cotisation afférente à
l’adhésion de la Ville de Marseille à l’association « Association des
Villes Universitaires de France (AVUF) » pour l’année 2024, d’un
montant total de 1800 euros toutes taxes comprises.

Fat le 28 février 2024

24/053 – Acte pris sur délégation - Renouvellement de 
l’adhésion à l’association « Via Marseille Fos » pour l’année 
2024 et paiement de la cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses 
articles L.2122-22 et L.2122-23,

Vu la délibération n° 13/0161/FEAM du 25 mars 2013, approuvant 
l’adhésion de la Ville de Marseille à l’association « Via Marseille 
Fos »,

Vu la délibération n° 20/0670/EFAG du 21 décembre 2020, 
autorisant le Maire de Marseille à renouveler l’adhésion aux 
associations dont la commune est membre,

DÉCIDONS

ARTICLE 1 Est approuvé le renouvellement de l’adhésion à 
l’association « Via Marseille Fos » pour l’année 2024.

ARTICLE 2 Est approuvé le paiement de la cotisation afférente à 
l’adhésion de la Ville de Marseille à l’association « Via Marseille 
Fos » pour l’année 2024, d’un montant total de euros toutes taxes 
comprises.

Fait le 28 février 2024

DIRECTION DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE
ET DES ENVIRONNEMENTS DE VIE

24/032  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion à l’association Energy Cities pour l’année 2024 et
paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Nous, Maire de Marseille,

Vu  les  articles  L 2122-22  et  L 2122-23  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 08/1213/DEVD du 15 décembre 2008,

Vu la délibération n° 13/0232/DEVD du 25 mars 2013,

Vu la délibération n° 23/0401/AGE du 7 juillet 2023,

DÉCIDONS

ARTICLE 1 Est approuvé le le renouvellement de l’adhésion de la
Ville de Marseille à l’association Energy Cities pour l’année 2024 et
le paiement de la cotisation annuelle dont le montant s’élève à 5
000 euros .
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ARTICLE  2 Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits  de
fonctionnement 2023 du Service Climat, Air, Énergie, code service
01353, nature 6281, sous chapitre 70, Code Action IB 16113590.

Fait le 5 février 2024

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL

2024_00385_VDM  -  Arrêté  relatif  à  l’autorisation
d’immersions de récifs artificiels dans la baie du Prado 2024.

Vu l’nnarticle 1.2 modifié le 11 février 2015 de la concession du 24
juillet 2006 autorisant les immersions de récifs artificiels dans la
baie du Prado.
Vu l’nnarticle 3 de l’arrêté Préfectoral du 15 mars 2015 permettant
à la Ville de Marseille d’autoriser des plongées dans le cadre du
suivi et de la gestion des récifs artificiels du Prado.
Considérant la demande en date du 31 janvier 2024 présentée par
l’Institut  Français  de  recherche  pour  l'exploitation  de  la  mer
(Ifremer), sollicitant l’autorisation de plonger sur les récifs artificiels
du  Prado  pour  la  mise  en  œuvre  de  l’étude  de  l’impact
environnemental  des  anodes  sacrificielles  des  paniers  acier  du
Récif Prado commandité par la Ville de Marseille. 

Article 1 Une dérogation temporaire de plongée sous-marine dans
la concession des récifs artificiels du Prado est accordée à l’Institut
Français de recherche pour l'exploitation de la mer (Ifremer) pour
la  mise  en  œuvre  de  l’étude  de  l’impact  environnemental  des
anodes sacrificielles des paniers acier du Récif Prado commandité
par la Ville de Marseille. : Organisme dérogataire : Institut Français
de recherche pour l'exploitation de la mer (Ifremer) Référent : Marc
Bouchoucha Moyen nautique : Hélios, TL929915 

Article 2 Cette dérogation est délivrée jusqu’au 31 décembre 2024.

Article 3  L’organisme dérogataire  et  les  personnes participantes
s’engagent à :
- ne pas excéder le nombre de 5 plongeurs simultanés, encadrant
compris, sur un même récif, ceci afin d’éviter les dégradations et la
saturation du site ;
- ne rien remonter à la surface, hors prélèvements autorisés par
les services compétents ;
- ne pas détériorer les structures et les organismes vivant dessus,
hors modifications pour la recherche scientifique autorisées par les
services compétents ;
- ne pas déposer de matériel dans le périmètre de la concession
des récifs du Prado, hors autorisation spécifique accordée par le
gestionnaire ;
-  ne  pas  communiquer  à  des  tiers  les  coordonnées  des  récifs
artificiels en leur possession et à ne pas les utiliser en dehors de
l’objet et de la période de dérogation ;
- citer la Ville de Marseille dans les remerciements ou autorisations
données dans le support produit (publication, film, reportage, etc.)
et à transmettre une copie au gestionnaire dès sa production. 

Article 4 L’organisme dérogataire s’engage :
- à soumettre la demande de plongée au gestionnaire au moins 48
heures  à  l’avance  en  précisant  les  dates  de  plongée  prévues,
l’objet de la plongée ainsi que le nombre et la liste des plongeurs.
Le gestionnaire pourra refuser la demande à sa libre appréciation ;
- à respecter les dates de plongées autorisées, et à informer au
moins 24 heures à l’avance en cas de changement de date ;
-  à  informer  le  gestionnaire  à  l’issue  de  chaque  plongée
d’éventuels événements survenus au cours de sa présence sur le
site des récifs artificiels du Prado (pollution, espèces ou individus
remarquables, événements de mortalité,  dégradation, engins, ou
toute  autre  observation  qu’il  jugera  pertinent  de  transmettre  au
gestionnaire) ;
- à signaler au gestionnaire au retour de chaque sortie l’éventuelle
présence de contrevenants sur la concession au cours de la ou les

plongées ;
- à transmettre au gestionnaire à mi période et en fin de dérogation
le  compte  rendu  de  plongée  et  d’observations  réalisées  ainsi
qu’une note sur l’activité entreprise dans le cadre de cet arrêté. 

Article  5  En  cas  de  non  respect  des  clauses  ci-dessus,  la
dérogation sera immédiatement retirée. 

Article  6  Dans  le  cadre  des  missions  précitées  l’organisme
dérogataire est autorisé à réaliser sur la concession des récifs du
Prado les interventions en plongée sous-marine nécessaires à la
bonne  exécution  de  ses  missions  :  comptages,  mesures,
prélèvement  de  petits  morceaux  d'organismes  e.g.  gorgones  et
photo in situ. 

Article 7 En cas de contrôle des autorités habilitées en la matière,
l’organisme  dérogataire  devra  présenter  cet  arrêté  ainsi  qu’un
moyen d’identification des personnes autorisées. 

Article 8 Madame la Directrice Générale des Services est chargé
de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  et  publié  au
Recueil des Actes Administratifs. 

Article 9 Madame la Directrice Générale des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 14 mars 2024

2024_00405_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  FERMETURE
TEMPORAIRE  DU  DOMAINE  PUBLIC  MARITIME  ET  DE
L'ESPACE  PUBLIC  -  PARC  BALNÉAIRE  DU  PRADO  -
SECTEUR  VIEILLE  CHAPELLE  -  TRAVAUX  DE  FORAGE
DIRIGE - SOCIÉTÉ FOR-DRILL - 04 MARS AU 1er AVRIL 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25  07  2023  portant  concession
d’utilisation du domaine public maritime en dehors des ports au
profit de la société AFR-IX Telecom SA pour le déploiement d’un
câble sous-marin de télécommunication MEDUSA depuis  le  site
d’atterrage situé à Marseille (plage de la Vieille Chapelle) jusqu’à
la limite des eaux territoriales françaises,
Vu le procès-verbal d’installation du Maire du 21 décembre 2020,
Vu  le  procès-verbal  de  l’élection  des  adjoints  au  Maire  du  21
décembre 2020,
Considérant la demande en date du 1er février 2024 de la société
For-Drill,  sous-traitante  de  la  société  AFR-IX  Telecom  SA,  de
réaliser  des  travaux  de  forages  dirigés,  préalablement  à
l'installation du câble sous-marin de télécommunication Médusa,
du 4 mars au 1er avril 2024 dans le secteur de Vieille Chapelle
(13008),
Considérant que des travaux en mer au droit du secteur de Vieille
Chapelle auront lieu durant trois jours dans la période de travaux
et que ces dates ne sont pas encore déterminées,
Considérant que la société For-Drill  doit  pouvoir stocker sur site
ses conduites souterraines durant la durée totale du chantier, 
Considérant que la Ville de Marseille doit prévenir de tout risque le
public lors de l'intervention de la société For-drill, Sur proposition
de la Direction de la Mer et du Littoral, 

Article  1  La  zone  de  stockage  des  conduites  souterraines  est
interdite d’accès au public (confère plan ci-annexé) du 4 mars au
1er avril 2024. 

Article 2 Un dispositif approprié de signalétique autour de la zone
de stockage sera mis en place, géré et déposé par la société For-
Drill. 

Article 3 La société For-Drill devra prévenir par courriel dans un
délai de 48 heures maximum avant le démarrage des travaux en
mer, la Direction de la Mer et du Littoral de la Ville de Marseille à
l'adresse suivante : jleca@marseille.fr. 
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Article 4 Le périmètre de travaux dans la bande des 300 mètres
(confère  plan  ci-annexé)  sera  interdit  au  public  dés lors  que la
société For-Drill réalisera ses travaux en mer. 

Article 5 Lors des travaux en mer et afin de sécuriser la zone, la
société For-Drill devra mettre en place un dispositif dynamique de
surveillance pour signaler le périmètre de travaux maritimes aux
usagers. 

Article 6 Le présent arrêté sera affiché par la société For-Drill  à
proximité de la zone de stockage des conduites souterraines et
devra être présenté aux usagers en cas de besoin. 

Article 7 La société For-Drill  devra évacuer tout déchet et  toute
trace de chantier sur l'espace public terrestre et marin à la fin de
ses travaux. 

Article 8 Les services publics de sécurité, de secours et de gestion
du littoral sont dérogataires au présent arrêté. 

Article 9 Madame la Directrice Générale des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00784_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  FERMETURE  DU
DOMAINE PUBLIC MARITIME - PARC BALNÉAIRE
DU  PRADO  -  TRAVAUX  DE  DÉMOLITION  TOTALE  DES
INFRASTRUCTURES (DALLES,TERRASSES) ET REMISE EN
ETAT NATUREL DES TERRAINS LIBERES DU BATI DE LA
VIGIE - NÉCESSITANT LA MISE EN PLACE D'UN PÉRIMÈTRE
DE SÉCURITÉ - DU 18 MARS AU 30 AVRIL 2024

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu  la  Convention  d’occupation  temporaire  du  domaine  public
maritime  n°001  2023  attribuée  à  la  Ville  de  Marseille  et  son
nnarticle 2 prescrivant la démolition des buvettes,
Considérant  la  délibération  n°  22/0253/VET  du  29  juin  2022
intitulée  Parc  balnéaire  du  Prado  -  Investigations  techniques  -
Travaux  de  confort  d'usage  et  de  démolition  -  8ème
arrondissement  Approbation  de  l'opération  et  de  l'affectation  de
l'autorisation de programme – Financement,
Considérant le Permis de démolir n° PD 013055 24 00002P0 du 26
février 2024 relatif à la démolition totale des infrastructures (dalles,
terrasses)  et  remise  en  état  naturel  des  terrains  libérés  de  la
Buvette de la ‘Vigie’,
Considérant  que  la  société  EIFFAGE  -  DEMCY  et  la  société
PAYSAGES MEDITERANNEE mandatées par la Ville de Marseille
vont procéder à cette démolition et à la remise en état naturel des
terrains libérés entre le 18 mars et le 30 avril 2024,
Considérant que la Ville de Marseille doit prévenir le public de tout
risque, 

Article  1  Le  périmètre  de  chantier  représenté  dans  l’annexe
graphique annexée au présent arrêté restera interdit au public du
18 mars au 30 avril 2024. 

Article 2 Un périmètre de sécurité est mis en place, géré et déposé
par la  société  EIFFAGE -  DEMCY,  afin  de faire respecter  cette
interdiction d’accès. 

Article 3 Le présent arrêté et  son annexe seront affichés sur le
périmètre de sécurité par la société EIFFAGE - DEMCY 

Article  4  Les  société  EIFFAGE  -  DEMCY  et  PAYSAGES
MEDITERANNEE  devront  débarrasser  l’espace  public  de  tout
déchet et toute trace de chantier dans le périmètre de sécurité et
ses alentours, au plus tard le 30 avril 2024. 

Article 5 Les services publics de sécurité, de secours et de gestion
du littoral sont dérogataires au présent arrêté. 

Article 6 Madame la Directrice Générale des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00785_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  FERMETURE  DU
DOMAINE PUBLIC MARITIME - PARC BALNÉAIRE
DU  PRADO  -  TRAVAUX  DE  DÉMOLITION  TOTALE  DES
INFRASTRUCTURES (DALLES,TERRASSES) ET REMISE EN
ETAT  NATUREL  DES  TERRAINS  LIBERES  DU  BATI  DES
HUTTES MARINES - NÉCESSITANT LA MISE EN PLACE D'UN
PÉRIMÈTRE DE SÉCURITÉ - DU 18 MARS AU 30 AVRIL 2024

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu  la  Convention  d’occupation  temporaire  du  domaine  public
maritime  n°001  2023  attribuée  à  la  Ville  de  Marseille  et  son
nnarticle 2 prescrivant la démolition des buvettes,
Considérant  la  délibération  n°  22/0253/VET  du  29  juin  2022
intitulée  Parc  balnéaire  du  Prado  -  Investigations  techniques  -
Travaux  de  confort  d'usage  et  de  démolition  -  8ème
arrondissement  Approbation  de  l'opération  et  de  l'affectation  de
l'autorisation de programme – Financement,
Considérant le Permis de démolir n° PD 013055 24 00001P0 du 26
février 2024 relatif à la démolition totale des infrastructures (dalles,
terrasses)  et  remise  en  état  naturel  des  terrains  libérés  de  la
Buvette des ‘Huttes Marines’,
Considérant  que  la  société  EIFFAGE  -  DEMCY  et  la  société
PAYSAGES MEDITERANNEE mandatées par la Ville de Marseille
vont procéder à cette démolition et à la remise en état naturel des
terrains libérés entre le 18 mars et le 30 avril 2024,
Considérant que la Ville de Marseille doit prévenir le public de tout
risque, 

Article  1  Le  périmètre  de  chantier  représenté  dans  l’annexe
graphique annexée au présent arrêté restera interdit au public du
18 mars au 30 avril 2024. 

Article 2 Un périmètre de sécurité est mis en place, géré et déposé
par la  société  EIFFAGE -  DEMCY,  afin  de faire respecter  cette
interdiction d’accès. 

Article 3 Le présent arrêté et  son annexe seront affichés sur le
périmètre de sécurité par la société EIFFAGE - DEMCY 

Article  4  Les  société  EIFFAGE  -  DEMCY  et  PAYSAGES
MEDITERANNEE  devront  débarrasser  l’espace  public  de  tout
déchet et toute trace de chantier dans le périmètre de sécurité et
ses alentours, au plus tard le 30 avril 2024. 

Article 5 Les services publics de sécurité, de secours et de gestion
du littoral sont dérogataires au présent arrêté. 

Article 6 Madame la Directrice Générale des Services de la Ville de
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône -
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait le 12 mars 2024
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DIRECTION DE LA CULTURE

24/057  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Inscription  au  Centre
national du cinéma et de l’image animée pour la délivrance de
l’autorisation d’exploitation de la salle de cinéma du Château
de la Buzine et paiement des droits afférents.
(L.2122-22-24°-L.2122-23) 

Nous, Maire de Marseille,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L 2122-22 et L2122-23,

Vu la délibération N°20/0670/EFAG du 21 décembre 2020, portant
délégation  de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le
Maire de Marseille, et qui l’a autorisé à déléguer sa signature en
ces matières au Adjoints au Maire et Conseillers Municipaux de la
Ville de Marseille,

Vu l’arrêté  N°  2020_03082_VDM du 24 décembre 2020 portant
délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc COPPOLA – 4ème
Adjoint,

ARRETONS

ARTICLE UNIQUE L’inscription au Centre national du cinéma et de
l’image animée pour la délivrance de l’autorisation d’exploitation de
la salle de cinéma du Château de la Buzine ainsi que le paiement
des droits y afférents.

Fait le 28 février 2024

24/058  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Renouvellement  de
l’adhésion  à  l’International  Council  of  Museums  (I.C.O.M)
pour l’année 2024 et paiement de la cotisation
(L.2122-22-24°-L.2122-23) 

Vu les articles L.2122 -22 et L.2122-23  du Code Général des

Collectivités Territoriales,

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 4 juillet
2020,

Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille
en date du 21 décembre 2020,

Vu  la  délibération  n°  20/0669/EFAG du  21  décembre  2020  du
Conseil Municipal fixant le nombre d’Adjoints au Maire à 30,

Vu  le  procès-verbal  de  l’élection  de  Monsieur  Jean-Marc
COPPOLA  en  qualité  de  quatrième  adjoint,  en  date  du  21
décembre 2020,

Vu la délibération n° 22/0545/AGE du 30 septembre 2022 portant
délégation  de  compétence  du  Conseil  Municipal  à  Monsieur  le
Maire de Marseille, en vertu de l’article L. 2122-22 du code général
des  collectivités  territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à  déléguer  sa
signature  en ces matières  aux  Adjoints  au  Maire  et  Conseillers
Municipaux de la Ville de Marseille,

Vu l’arrêté n° 2021_00821_VDM du 8 avril 2021 portant délégation
de fonctions à Monsieur Jean-Marc COPPOLA-4ième adjoint. 

Considérant :

Par  délibération  n°14/0400/ECSS  du  30  juin  2014,  le  Conseil
Municipal a souhaité adhérer à l’International Council of Museums
(I.C.O.M) . Cette adhésion a pour but de permettre aux personnels
du Muséum d'histoire naturelle d’accéder gratuitement aux musées
français  et  étrangers  adhérant  à  l’I.C.O.M  et  de  se  tenir
régulièrement informés de l’actualité des musées.

Décidons :

ARTICLE I : La  Ville de Marseille  souhaite renouveler l’adhésion à
l’International  Council  of  Museums (I.C.O.M)  pour  l'année 2024,
pour un montant de 650 euros (six cent cinquante euros).

ARTICLE II  :  La  dépense  correspondante,  sera  imputée  sur  le
budget  de  fonctionnement  de  l’exercice  2024-  fonction   322  -
nature 6281 - Action 12034455.

Fait le 7 mars 2024

DGA RELATIONS EXTERIEURES ET 
GRANDS PROJETS

DIRECTIONS DES GRANDS EQUIPEMENTS ET
GRANDS EVENEMENTS

24/051  –  Acte  pris  sur  délégation  -  Reconduction  de
l’adhésion à l’association « Territoire d’évènements Sportifs »
en 2024 et paiement de la cotisation.
(L.2122-22-24°-L.2122-23)

Je soussignée, Madame Samia GHALI, Maire Adjointe en charge
de la stratégie municipale sur les projets structurants de la Ville
pour l’égalité et l’équité des territoires, de la relation avec l’Agence
Nationale de Rénovation Urbaine, des grands équipements, de la
stratégie évènementielle, des grands évènements, de la promotion
de Marseille et des relations Méditerranéennes.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L 2122-22 et L 2122-23 et suivants,

Considérant que par délibération n°18/0567/ECSS du 24 juin 2018,
le Conseil Municipal a souhaité adhérer à l’association “Club des
sites d’accueil de la coupe du monde de Rugby 2023”.

Par  délibération  n°20/0670/EFAG  du  1/12/2020,  le  Conseil
Municipal  a  donné  délégation  au  Maire  pour  autoriser  le
renouvellement de l'adhésion aux associations dont la commune
est membre.

Considérant que par délibération n°21/0899/VAT du 17 decembre
2021, le Conseil Municipal approuve le versement d’une cotisation
à l’association “Territoires d’Evènements Sportifs”

Vu l’arrêté portant délégation de fonctions N°2020_03113-VDM du
24 décembre 2020.

CERTIFIE QUE

ARTICLE 1 La Ville de Marseille souhaite reconduire son 
l’adhésion à l’association “ Territoire d’évènements Sportifs” en 
2024 pour un montant de 15 000 euros (quinze milles euros)

ARTICLE 2 Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits 
du Pole des Grands Evenements, sur la Nature 6281 – Fonction 
020 – Code Service 10202.

Fait le 23 février 2024

DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION PROTECTION DES POPULATIONS 
- GESTION DES RISQUES
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2024_00726_VDM - Interdiction d'occupation - effondrement
de berge - Léon Lachamps -13009

Vu le Code Général des collectivités Territoriales et notamment les
articles L. 2212-2 et L. 2212-4,
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction
n°2023_01390_VDM du 12 mai 2023, consentie par Monsieur le
Maire  de Marseille  à Monsieur  Cochet,  adjoint  en  charge de la
sécurité civile, de la gestion des risques et du plan communal de
sauvegarde,
Vu le compte-rendu consécutif à la visite du 16 février 2024 des
services municipaux à la suite d’un signalement d’effondrement du
mur de clôture et d’un mur de soutènement situé en rive gauche du
vallon des cerisiers au 8 avenue Raymond Augier, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5°
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature,
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les
circonstances », 
Considérant  les  conclusions  du  compte  rendu  des  services
municipaux qui indiquent qu’en l’état actuel, la stabilité des berges
vis-à-vis du risque d’effondrement n’est pas assuré à court terme,
et qui préconise d’interdire l’accès au public et occupants des lieux
dans le secteur fragilisé, 

Article 1 La partie des parcelles (cadastrées n°854 A0141 et n°854
A0020  quartier  Vaufrèges,  8  et  117  avenue  Raymond  Augier,
13009 Marseille) constituant les berges du canal est interdite à tout
accès,  hormis  pour  la  matérialisation  du  périmètre  de  sécurité
défini à l’nnarticle 2. 

Article 2 Un périmètre de sécurité  sera mis  en place selon les
dispositions du plan en annexe, étanche à tout risque d’intrusion
dans la zone indiquée sur le plan, par tout autre dispositif adapté
jugé utile par les propriétaires. La matérialisation de ce périmètre
sur les  parcelles privées concernées relève de la responsabilité
des  propriétaires  et  sera  réalisé  à  leurs  frais.  L’accès  à  ce
périmètre  de  sécurité  sera  réservé  aux  seuls  experts  et
professionnels autorisé et chargés de la mise en sécurité des lieux.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires, M et MME
SIRAUDIN –  8  avenue  Raymond  Augier,  13009  Marseille  et  M
LUCCI – 117 avenue Raymond Augier,  13009 Marseille.  Il  sera
affiché en mairie de secteur. Il sera également publié au recueil
des  actes  administratifs  de  la  Ville  de  Marseille  et  transmis  au
contrôle de légalité. 

Article  4  Le  présent  arrêté  sera  également  transmis,  à  la
Présidente de la Métropole Aix Marseille Provence, au Préfet du
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  au  SERAMM,  à  l’EPAGE  HUCA  et  à  la  Police
Municipale. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services et Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de
besoin, le concours de la force publique. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours  devant  le

Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être saisi  d'une requête
déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00863_VDM  -  ERP T10  -  Arrêté  de  non  autorisation
d'ouverture  de  la  manifestation  temporaire  "Cirque  le
Phocéen" implanté sur le parking de l'hypermarché Auchan
Saint-Loup - 57, bd Romain Rolland - 13010 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié du 8 mars 1995
relatif à la commission consultative départementale de sécurité et
d’accessibilité,
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment les
articles L 143-1 à L 146-1 et R. 143.1 à R. 143.47, 
Vu l'arrêté préfectoral N° 13-2022-03-11-00006 en date du 11 mars
2022 portant création dans le département des Bouches-du-Rhône
de la Commission Communale de Marseille pour la sécurité contre
les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les  établissements
recevant du public,
Vu  l'arrêté  du  25  juin  1980  modifié  portant  approbation  des
dispositions générales du règlement de sécurité contre les risques
d'incendie et de panique,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n°
2023_01390_VDM  du  12  mai  2023  à  Monsieur  Jean-Pierre
COCHET, 27ème Adjoint au Maire, en charge de la sécurité civile,
la gestion des risques et du plan communal de sauvegarde,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  23  janvier  1985
modifié relatif aux établissements recevant du public de type CTS,
Vu le procès-verbal N° 265-24 de la Commission Communale de
Sécurité du 15 mars 2024 concernant la manifestation temporaire
« CIRQUE PHOCÉEN » implanté sur le parking de l’hypermarché
Auchan Saint-Loup – 57, bd Romain Rolland - 13010 Marseille,
devant  se  dérouler  du  09 au 20  mars  2024,  classée  en  4ème
catégorie de type CTS, ci-annexé, CONSIDÉRANT que le cirque
LE PHOCÉEN est  exploité par Monsieur  GONTELLE Youston -
Association Régionale Etudes Actions Tziganes (A.R.E.A.T.) - Rue
du Docteur Poujol - 13110 Port- de-Bouc, CONSIDÉRANT l’AVIS
DÉFAVORABLE émis par la Commission Communale de Sécurité
du 15 mars 2024 et porté par le  procès-verbal visé du fait  que
l’établissement ne répond aux normes de sécurité en vigueur et
présente de ce fait  un danger pour la  sécurité des spectateurs,
CONSIDÉRANT  l'absence  d’extrait  de  registre  de  sécurité,  qui
contrevient à l’article CTS 31, CONSIDÉRANT l’absence de levée
des  observations  figurant  dans  l’attestation  de  vérification  des
installations  électriques  établie  par  la  société  BPI  en  date  du
18/01/2024,  qui  contrevient  à  l'article  R  143-41 du  Code  de  la
Construction  et  de  l'Habitation,  CONSIDÉRANT qu'au  terme de
l'article R 143-45 du Code de la Construction et de l'Habitation, le
Maire peut ordonner la fermeture d'un établissement en infraction
aux dispositions du chapitre III  relative à la protection contre les
risques d'incendie et de panique dans les immeubles recevant du
public, 

ARTICLE 1 L'établissement de type CTS « CIRQUE PHOCÉEN »
implanté sur le parking de l’hypermarché Auchan Saint-Loup – 57,
bd Romain Rolland - 13010 Marseille n'est pas autorisé à ouvrir au
public. 

ARTICLE 2 Le fait pour le propriétaire ou l'exploitant, malgré une
mise en demeure du maire d'avoir à se conformer à l'arrêté pris en
application de l'article L. 143.3 du Code de la construction et de
l’habitation, de ne pas procéder à la fermeture de l'établissement
est puni de dix mille (10 000) euros d'amende. 

ARTICLE  3  Madame  la  Directrice  Générale  des  Services,
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. 

ARTICLE 4 En cas de non respect des termes et dispositions du
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présent  arrêté,  la  Ville  de  Marseille  pourra  recourir  en  tant  que
besoin, au concours de la force publique, ainsi  que pour toutes
visites jugées utiles. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 15 mars 2024

DGA VILLE AU QUOTIDIEN

DIRECTION DU CADRE DE VIE

2023_01471_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – roadshow rockstar - l'Uzyne – esplanade
Beton – 26 et 27 mai 2023 - f202300392

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police
des Sites Balnéaires,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu  l’arrêté  N°  2022_01895_VDM  du  31  mai  2022  relatif  aux
règlements des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de
Marseille 2022,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 8 mars 2023 par : la société L'Uzyne,
domiciliée au : 37 rue Dubois Crancé - 69600 Oullins, représentée
par : Monsieur Frédéric GIRAUD Gérant, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l’autorisation d’installer un
triporteur et quatre comptoirs, sur l’esplanade Jean-Claude Beton
(13008),  les  26  et  27  mai  2023  de  10h  à  20h30,  montage  et

démontage inclus. Ce dispositif  sera installé dans le cadre du «
Roadshow rockstar » par : la société L'Uzyne, domiciliée au : 37
rue Dubois Crancé - 69600 Oullins,  représentée par :  Monsieur
Frédéric  GIRAUD  Gérant.  Aucune  vente  n'est  autorisée.
Dégustation de produits uniquement dans le cadre des animations
et  auprès  de  public  venant  sur  le  dispositif  ou  à  ses  abords
immédiats  sans  échantillonnage  massif.  Les  installations  ne
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la  crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
au titre de l'occupation du domaine public. 

Article 5 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  8  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

80/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 11 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 12 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  13  Avis  favorable  est  donné pour  l’organisation  de cette
manifestation  sous  réserve  que  la  Commission  de  Sécurité
compétente  émette  un  avis  favorable  lors  de  sa  visite  avant
l’ouverture  de  la  manifestation  et  du  respect  des  prescriptions
formulées.  Un  dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de
sécurité  et  des plans d’implantations et  d’aménagements, devra
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention –
09,  boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille,  au moins deux
(02) mois avant le début de la manifestation. 

Article  14  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 16 mai 2023

2023_01538_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – kermesse foraine de quartier - association
des  exploitants  des  fêtes  foraines  marseillaises  –  place
Joseph Vidal - du 2 au 25 juin 2023 - F202300294

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.2212-2 et suivants d’une part et l’article L.2213-6 d’autre
part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu la Loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la sécurité des
manèges, machines et installations pour fêtes foraines ou parcs
d'attractions,
Vu la loi n°2022-1089 du 30 juillet 2022 mettant fin aux régimes
d’exception créés pour lutter contre l’épidémie liée à la Covid-19,
Vu  le  décret  n°  2008-1458  du  30  décembre  2008  pris  pour
l’application de la loi n° 2008-136 du 13 février 2008 relative à la
sécurité  des  manèges,  machines  et  installations  pour  fêtes
foraines ou parcs d'attractions,
Vu  l’arrêté  NOR IOCE0900363A du  26  janvier  2009  relatif  aux
modalités d’agrément des organismes de contrôle techniques des
manèges,  machines  et  installations pour  fêtes foraines  ou pour
parcs d’attraction,
Vu  l’arrêté  NOR  IOCE0900372A du  12  mars  2009  relatif  aux
modalités  du  contrôle de la sécurité  des manèges machines et
installations pour fêtes foraines ou parcs d'attractions (matériels
itinérants),
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23

octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 15 février 2023 par : l’association des
Exploitants des Fêtes Foraines Marseillaises (EFFM) domiciliée au
: 45 traverse Parangon – Cap 8ème – n° 12 – 13008 Marseille,
représentée par : Monsieur Lionel CAULET Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l’autorisation d’installer une
kermesse sur la place Joseph Vidal (13008), du 2 au 25 juin 2023,
conformément au plan ci-joint. Seuls seront admis dans l'enceinte
du  champ  de  foire  les  forains  titulaires  de  l'arrêté  relatif  à
l'occupation d'un emplacement public visé à l'nnarticle 3 ci-après : -
sur  présentation  des  pièces  professionnelles  (registre  de
commerce, assurance à responsabilité civile, livret de circulation) -
sur présentation de l'original d'un rapport de vérification technique
en cours de validité établi par un organisme de contrôle agréé et
assurance Les forains participants seront autorisés à commencer
leur installation le 29 mai 2023 à 0h01 et devront avoir libéré les
lieux le 30 juin 2023 à 23h59. Montage des installations : du 29
mai au 2 juin 2023 de 0h01 à 23h59 Ouverture au Public : du 2 juin
2023, sous réserve de l’avis favorable du groupe de sécurité réuni
à l’issue de la période de montage des installations, au 25 juin
2023 de 10h à 23h Démontage des installations : du 26 au 30 juin
2023 de 0h01 à 23h59 Ce dispositif  sera installé dans le cadre
d’une fête foraine de quartier par : l’association des Exploitants des
Fêtes  Foraines  Marseillaises  (EFFM),  domiciliée  au  :  45  rue
Parangon – Cap 8ème – n°  12 – 13008 Marseille,  représentée
par  :  Monsieur  Lionel  CAULET  Président.  Les  installations  ne
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans  que  cela  nécessite  l’adoption  d’un  nouvel  arrêté.
L’organisateur  devra  respecter  et  faire  respecter  les  règles
sanitaires en vigueur.  Ces prescriptions sont  susceptibles d’être
modifiées en fonction  de l’évolution de la  crise sanitaire  et  des
contraintes  gouvernementales  y  afférentes,  au  moment  du
déroulement de la manifestation. 

Article 2 Les heures d'ouverture et de fermeture de la kermesse
sont fixées comme suit : de 10h à 23h La sonorisation (musique,
micro)  sera  arrêtée  à  19h pour  l’ensemble  des  jours  autorisés.
L’intensité  sonore avant  19h,  durant  les  jours  d’ouverture  devra
être conforme à la réglementation. 

Article 3 L'arrêté relatif à l'occupation du domaine public délivré à
chaque forain portera le numéro de la place où il est autorisé à
installer son métier. Toute installation en dehors de l'emplacement
autorisé donnera lieu à révocation de l'arrêté.  Toute location ou
sous  location  des  emplacements  pendant  la  durée  de  la
manifestation est rigoureusement interdite et entraînera le retrait
immédiat de l’autorisation. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  responsabilité  civile  à
garantie illimitée garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation  à  l’encontre  de  la  Ville  de  Marseille.  L'autorisation
d'occupation du domaine public est soumise au paiement de droits
de voirie. Les participants sont tenus de s'acquitter des droits dus
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au titre de l'occupation du domaine public. 

Article  5  Les  exploitants  forains  devront  répondre  à  l'obligation
générale  de  sécurité  prévue par  l'article  L.221.1  du code de la
consommation.  Les  façades  d’immeubles  qui  surplombent  les
métiers enfantins et les installations de la « fête foraine de quartier
» ainsi que les moyens de secours des établissements recevant du
public  et  immeubles  de  grande  hauteur  impactés  par  la
manifestation doivent être accessibles aux engins de secours, de
lutte contre l’incendie et la mise en station d’échelles aériennes.
Les  installations  des  forains  ne  doivent  pas  compromettre
l’évacuation rapide et sécurisée des établissements et immeubles.
Les  emprises  doivent  laisser  libres  les  accès  aux  regards
techniques  (en  particulier,  eau  gaz  électricité),  y  compris  en
façades  d’immeubles.  Toutes  les  précautions utiles  devront  être
prises afin d’assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du  domaine  public,  notamment  celles  contenues  dans  le  plan
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou
déficientes visuellement. Afin de ne pas gêner l’accès à la totalité
des risques à défendre en cas d’urgence, les services de Police
s’assureront que les sites concernés ne soient pas encombrés par
le  stationnement  anarchique  des  véhicules.  L'arrêté  vaudra
autorisation de montage sur le champ de foire. Il sera délivré sous
condition suspensive de l'autorisation de mise en service, qui sera
notifiée  après  visite  de  l'installation  foraine  par  la  Direction  des
Risques Majeurs et Urbains et les services compétents en matière
de Sécurité du Public.  En cas de refus de cette autorisation de
mise en service, le manège ne sera pas autorisé à fonctionner ni à
recevoir le public, jusqu'à sa totale mise en conformité. 

Article  6  Les  exploitants  forains  devront  répondre  à  l'obligation
générale  de  sécurité  prévue par  l'article  L.221.1  du code de la
consommation.  L'arrêté  vaudra  autorisation  de  montage  sur  le
champ  de  foire.  Il  sera  délivré  sous  condition  suspensive  de
l'autorisation de mise en service, qui sera notifiée après visite de
l'installation  foraine  par  la  Direction  des  Risques  Majeurs  et
Urbains  et  les  services  compétents  en  matière  de  Sécurité  du
Public. En cas de refus de cette autorisation de mise en service, le
manège ne sera pas autorisé à fonctionner ni à recevoir le public,
jusqu'à sa totale mise en conformité. 

Article  7  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 8 L'hébergement de nuit de toute personne est interdite. 

Article 9 Les baraques à usage de loterie et jeux de hasard sont
rigoureusement interdits ainsi que l'usage des armes automatiques
dans la baraque de tir. 

Article  10  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 11 Les attractions de type « PUTCHING BALL » et « TIR AU
BUT  ELECTRONIQUE  »  sont  rigoureusement  interdites  sur  le
champ de foire. Ces métiers facilitent le rassemblement du public
dans les allées de dégagement,  ce qui provoque des nuisances
sonores importantes et engendre des regroupement de foule qui
perturbe l’accès à la kermesse en cas de problèmes de sécurité.
Tout forain qui installera ce type d’animation sera sanctionné par
une  exclusion  de  l’ensemble  des  kermesses  organisées  sur  le
territoire de la ville de Marseille. 

Article 12 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  13  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  15  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 16 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 17 Les organismes visés à l'article 1er ne sont pas autorisés
à  sous-traiter  l'organisation  de  cette  manifestation.  Toutes
circulaires,  informations,  affiches  devront  être  réalisées  sous
l'entête et la signature des organismes autorisés à l'article 1er. 

Article 18 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge des organisateurs. 

Article  19  Les  infractions  aux  dispositions  qui  précèdent
entraîneront,  pour  le  forain  contrevenant,  la  fermeture  de  son
établissement et son expulsion du champ de foire. 

Article  20  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur Départemental
de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de
Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 25 mai 2023

2023_02048_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  Plus  belle  la  fête  -  Centre  Social
Baussenque  -  Places  du  Refuge,  Izzo,  Père  Saisse  -  1er
juillet 2023 - f202300922

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
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Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 16 mai 2023 par : le Centre Social
Baussenque, domicilié au : 34, rue Baussenque - 13002 Marseille,
représenté par : Madame Elise ANTON Directrice, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le
dispositif suivant sur les places du Refuge, Izzo et du Père Saisse,
conformément au plan ci-joint : des tables, des chaises, des bancs,
une scène de 6m x 6m (place du Refuge), une sonorisation et des
zones  d’ateliers  sportifs.  Selon  la  programmation  suivante  :
Manifestation  :  le  1er  juillet  2023  de  8h  à  23h59  (montage  et
démontage inclus).  Ce dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de
l’événement  «  Plus  belle  la  fête  »  par  :  le  Centre  Social
Baussenque, domicilié au : 34, rue Baussenque - 13002 Marseille,
représenté par : Madame Elise ANTON Directrice. Les installations
ne  devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0024/AGE  du  4  mars
2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-après: Code
202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle, socio-culturelle
et/ou  sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet,
par la Direction de l'Espace Public et de la Mobilité de la Ville de
Marseille. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou

répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 27 juin 2023

2023_02049_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  –  pride  Marseille  –  Fiertés  Marseille
Organisation  –  1er  juillet  2023  -  Place  bargemon  -
F202300784

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
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notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  24  avril  2023  par  :  l'association
Fiertés Marseille Organisation, domiciliée au : 72, rue de Crimée –
13003 Marseille, représentée par : Monsieur Stéphane BERNARD
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer, sur
la place Villeneuve- Bargemon, le dispositif suivant, conformément
au plan ci-joint  : une zone détente et restauration composée de
tables, de chaises et d’une buvette .  Avec la programmation ci-
après : Manifestation : le 1er juillet 2023 de 10h à 23h (montage et
démontage inclus) Ce dispositif sera installé dans le cadre de la «
Pride Marseille » , par : l'association Fierté Marseille Organisation,
domiciliée au : 72, rue de Crimée – 13003 Marseille, représentée
par : Monsieur Stéphane BERNARD Président. Les installations ne
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une

redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0024/AGE  du  4  mars
2022. Son montant est de 271,13 Euros, détaillé ci-après: Code
202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle, socio-culturelle
et/ou  sportive  -  Forfait  /  durée  -  49,63€  Code  333  Installation
buvette ou stand restauration et food-truck lors de manifestation -
Unité / jour - 120€ Code 603 Montage de dossier administratif pour
AOT - 101,50€ Cette redevance devra être acquittée auprès de la
Recette des Finances Marseille  Municipale,  dès présentation du
titre de recette émis à cet effet, par la Direction de l'Espace Public
et de la Mobilité de la Ville de Marseille. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article 7 La portance du sol de la place Villeneuve-Bargemon est
limitée à 0,800 tonne/m². 

Article 8 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 9 A l’issue de la manifestation, le pétitionnaire s’engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s’imposent. 

Article  10  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 11 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage 

Article  14  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 
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Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 27 juin 2023

2023_02056_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - le bal de l'autre maison - l'autre maison -
place jean-jaures - 2 juillet 2023 - F202301025

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande présentée le  2  juin  2023  par  :  L’autre  Maison,
domiciliée  au :  chez  l’Atelier  de  Mars  44 rue  du refuge  13002
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Anouchka  BONNARDEL
Responsable Légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le
dispositif suivant sur la place Jean-Jaures entre le bar Mina et l’air
de jeux de la Plaine (13005),  conformément au plan ci-joint  :  1
table, 2 chaises, système de son et matériel de mixage.. Selon la
programmation suivante : Montage : le 2 juillet 2023 de 16h à 18h
Manifestation : le 2 juillet 2023 de 18h à 21h Démontage : le 2
juillet 2023 de 21h à 22h. Ce dispositif sera installé dans le cadre
de « Le Bal de L’autre Maison » par : L’autre Maison, domiciliée au
:  chez  l’Atelier  de  Mars  44  rue  du  refuge  13002  Marseille,
représentée par : Madame Anouchka BONNARDEL Responsable
Légal,. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas
gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le
site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,

la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0024/AGE  du  4  mars
2022. Son montant est de 151,13 Euros, détaillé ci-après: Code
202 Manifestation exceptionnelle sociale, culturelle, socio-culturelle
et/ou  sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet,
par la Direction de l'Espace Public et de la Mobilité de la Ville de
Marseille. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
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à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 27 juin 2023

2023_02191_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
Domaine Public - OCP - Intramuros Marseille – Century 21 -
place  de  Gaulle  -  6  juillet  2023  et  21  septembre  2023  -
f202301183

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l'arrêté  N°  2017_00449_VDM  du  18/04/2017  relatif  au
règlement des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  26  juin  2023  par  :  La  société
Intramuros Marseille – Century 21, domiciliée au : 18, cours Pierre
Puget  -  13006  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Armand
BENELBAZ Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les

autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur la
place du général  De Gaulle,  le  dispositif  suivant,  conformément
aux plans ci-joints : une tente de type barnum de 3m x 3m et 2
tables. Avec la programmation ci-après : Manifestation : les 6 juillet
et 21 septembre 2023 de 9h à 13h (montage et démontage inclus).
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement « OCP »
par : La société Intramuros Marseille – Century 21, domiciliée au :
18,  cours  Pierre  Puget  -  13006  Marseille,  représentée  par  :
Monsieur  Armand  BENELBAZ  Président.  Aucune  vente  n'est
autorisée. Dégustation de produits uniquement dans le cadre des
animations et auprès de public venant sur le dispositif  ou à ses
abords  immédiats  sans  échantillonnage  massif.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de  terrasses,  bars,  restaurants  et  d'opérations  événementielles
déjà accordées sur la place Général De Gaulle. 

Article 3 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- l’installation ne doit pas compromettre l’évacuation rapide et sûre
des sorties du parking souterrain ainsi que l’accès à leurs moyens
de secours,
-  les  installations  ne doivent  pas  gêner  la  mise  en  station  des
échelles aériennes des marin- pompiers sur les voies latérales en
cas de sinistre,
- les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de
nuit,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  4  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 5 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler  ou stationner sur les
grilles de ventilation du parking. 

Article 6 L'organisateur doit respecter les règles de charge compte
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan
de surface avec le tableau des hypothèses de charges admissibles
(1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être autorisées
jusqu'à  2  tonnes  par  m².  La  zone  où  la  charges  doit  rester
inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des grilles
d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article 7 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0024/AGE  du  4  mars
2022. Son montant est de 1701,50 Euros, détaillé ci-après: Code
304A  Occupation  promotionnelle,  événementielle,  commerciale
<100 m² - Forfait /  jour – 800€ x 2 jours Code 603 Montage de
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dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet,
par la Direction de l'Espace Public et de la Mobilité de la Ville de
Marseille. 

Article  8  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 9 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  10  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 11 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  14  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 15 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 16 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 17 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  18  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 19 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de

l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 12 juillet 2023

2023_02266_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – tournée d’été Socopa - l'Uzyne – place du
général de Gaulle – 21 et 22 juillet 2023 - f202300596

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l'arrêté  N°  2017_00449_VDM  du  18/04/2017  relatif  au
règlement des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  30  mars  2023  par  :  la  société
L'Uzyne, domiciliée au :  37 rue Dubois Crancé - 69600 Oullins,
représentée par : Monsieur Frédéric GIRAUD Gérant, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur la
place du général  De Gaulle,  le  dispositif  suivant,  conformément
aux plans ci-joints : 1 food-truck, 1 espace détente, 4 transats, 2
tables basses, 2 parasols, 2 stops trottoirs, 1 transat géant, 2 roll-
up extérieurs et 2 mange-debout. Avec la programmation ci-après :
Manifestation : les 21 et 22 juillet 2023 de 10h30 à 19h30 montage
et démontage inclus. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la
« Tournée d’été Socopa » par : la société L'Uzyne, domiciliée au :
37 rue Dubois Crancé - 69600 Oullins, représentée par : Monsieur
Frédéric  GIRAUD  Gérant.  Aucune  vente  n'est  autorisée.
Dégustation de produits uniquement dans le cadre des animations
et  auprès  de  public  venant  sur  le  dispositif  ou  à  ses  abords
immédiats sans échantillonnage massif. En cas de tout événement
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de  terrasses,  bars,  restaurants  et  d'opérations  événementielles
déjà accordées sur la place Général De Gaulle. 

Article 3 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer

87/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- l’installation ne doit pas compromettre l’évacuation rapide et sûre
des sorties du parking souterrain ainsi que l’accès à leurs moyens
de secours,
-  les  installations  ne doivent  pas  gêner  la  mise  en  station  des
échelles aériennes des marin- pompiers sur les voies latérales en
cas de sinistre,
- les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de
nuit,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  4  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 5 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler  ou stationner sur les
grilles de ventilation du parking. 

Article 6 L'organisateur doit respecter les règles de charge compte
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan
de surface avec le tableau des hypothèses de charges admissibles
(1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être autorisées
jusqu'à  2  tonnes  par  m².  La  zone  où  la  charges  doit  rester
inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des grilles
d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article 7 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0024/AGE  du  4  mars
2022. Son montant est de 1707,50 Euros, détaillé ci-après: Code
304A  Occupation  promotionnelle,  événementielle,  commerciale
<100  m²  -  Forfait  /  jour  –  800€  x  2  jours  Code  110B  Forfait
d'électricité haute consommation - Forfait / jour - 3€ x 2 jours Code
603 Montage de dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à
cet effet, par la Direction de l'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille. 

Article  8  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article 9 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  10  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article 11 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  14  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 15 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 16 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 17 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  18  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 19 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 12 juillet 2023

2023_02664_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - module marseille - ville de marseille - parc
du palais du pharo - du 1er septembre au 28 octobre 2023 -
f202300804

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
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règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 26 avril 2023 par : La Direction de la
Communication Externe de la Ville de Marseille,  domiciliée au :
Maison Diamantée 2, rue de la Prison – 13233 Marseille cedex 20,
représentée  par  :  Monsieur  le  Maire  de  Marseille  ou  son
représentant, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que l’installation du Module Marseille, à l’occasion de
la coupe du monde de rugby 2023, présente un caractère d’intérêt
général, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  un  Module  Marseille
(10896mm x 910mm) dans le parc du Palais  du Pharo,  du 1er
septembre 2023 au 28 octobre 2023, conformément aux annexes
jointes: Ce dispositif  sera installé dans le cadre de la coupe du
monde de rugby  2023 par  :  La  Direction  de la  Communication
Externe de la Ville de Marseille, domiciliée au : Maison Diamantée
2, rue de la Prison – 13233 Marseille cedex 20, représentée par :
Monsieur le Maire de Marseille ou son représentant, En cas de tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article  5  Le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 

Article  6  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment

tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  7  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  8  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  9  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 10 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 11 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article  12  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 17 août 2023

2023_02726_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  OCCUPATION
TEMPORAIRE DU
DOMAINE PUBLIC –  cinéma plein  air  –  place  du  refuge  -
Mairie des 2éme et 3éme arrondissements – le 22 août 2023 -
202300982

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 25 mai 2023 par : La Mairie des 2ème
et 3ème arrondissements de Marseille, domiciliée : 2 place de la
Major  13002  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Anthony
KREHMEIER Maire du 2ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
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Considérant que la manifestation « le Cinéma Plein air » organisée
par la  Mairie  des 2ème et  3ème arrondissements  de Marseille,
présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera Place du Refuge (13002),
le  dispositif  suivant,  conformément  au  plan  ci-joint  :  un  écran
géant, des tables, des chaises et un espace régie technique avec
sonorisation . Avec la programmation ci-après : Manifestation : le
22 août 2023 de 21h45 à 23h30 et de 17h à 23h59 (montage et
démontage inclus).  Ce dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  du
Cinéma  Plein  air  par  :  La  Mairie  des  2ème  et  3ème
arrondissements de Marseille, domiciliée au : 2 place de la Major
13002 Marseille, représentée par : Monsieur Anthony KREHMEIER
Maire du 2ème secteur. En cas de tout événement non prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du  Conseil  Municipal  N°  22/0024/  AGE  du  4  mars  2022,  la
présente autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues,  produits  à l’occasion  de leurs  activités.  La  Ville  de
Marseille se réserve le droit de facturer les frais de nettoyage ou
de réparation résultant d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission

de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 31 août 2023

2023_03021_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
Domaine  Public  –  jeux  de  rue  –  Division  des  Animations
Éducatives de la Ville de Marseille – 13014 – 29 septembre
2023 – F202301235

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 10 juillet 2023 par : la Direction des
Animations Éducatives et de la Jeunesse de la Ville de Marseille,
domiciliée  au :  20  rue  du docteur  Acquaviva  -  13233 Marseille
cédex 20, représentée par : Madame Marie BATOUX Adjointe au
Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  «  Jeux  de  rue  »,  organisé  par  la  Ville  de
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article  1  La  Ville  de  Marseille  installera  devant  l’école  de  la
Cerisaie (13014),  le dispositif  suivant,  conformément au plan ci-
joint : des jeux et une annexe technique. Avec la programmation ci-
après  :  Montage  :  le  29  septembre  2023  de  14h  à  16h30
Manifestation  :  le  29  septembre  2023  de  16h30  à  18h30
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Démontage : le 29 septembre 2023 de 18h30 à 19h30 Ce dispositif
sera installé dans le cadre de « Jeux de rue » par : la Direction des
Animations Éducatives et de la Jeunesse de la Ville de Marseille,
domiciliée  au :  20  rue  du docteur  Acquaviva  -  13233 Marseille
cédex 20, représentée par : Madame Marie BATOUX Adjointe au
Maire.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au

secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  Monsieur  le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au
recueil des actes administratifs. 

Fait le 20 septembre 2023

2023_03214_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - Manifestation statique - Les ouvriers de la
moisson  de  Provence  -  12  octobre  2023  -  cours  Joseph
Thierry - f202301349

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 28 juillet 2023 par : l’association Les
ouvriers  de la moisson de Provence,  domiciliée  au :  38 rue  St
Savournin - 13001 Marseille, représentée par : Monsieur Mathieu
GROSJEAN Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un
véhicule utilitaire, une table et des chaises, sur le cours Joseph
Thierry  (13001),  conformément  au  plan  ci-joint  et  selon  la
programmation suivante : Montage : le 12 octobre 2023 de 16h à
17h Manifestation : le 12 octobre 2023 de 17h à 19h Démontage :
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le 12 octobre 2023 de 19h à 20h Ce dispositif sera installé dans le
cadre d’une manifestation statique par : l’association Les ouvriers
de la moisson de Provence, domiciliée au : 38 rue St Savournin -
13001 Marseille, représentée par : Monsieur Mathieu GROSJEAN
Président. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants,
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022.  Son  montant  est  de  151,13 Euros,  détaillé  ci-
après: Code 202 Manifestation exceptionnelle sociale,  culturelle,
socio-culturelle et/ou sportive - Forfait / durée - 49,63€ Code 603
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à
cet effet, par la Direction de l'Espace Public et de la Mobilité de la
Ville de Marseille. 

Article  5  L'occupant  sera  seul  responsable  des  dommages  de
toute nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution
de  la  présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance –
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant

d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  Monsieur  le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au
recueil des actes administratifs. 

Fait le 03 octobre 2023

2023_03322_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public – commémoration des 40 ans de la marche
pour l'égalité et contre le racisme – Ville de Marseille - quai
d'honneur – 15 octobre 2023 - F202301728

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
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octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu  la  demande  présentée  le  3  octobre  2023  par  :  la  Ville  de
Marseille, domiciliée : Hôtel de Ville Quai du port – 13233 Marseille
cedex 20, représentée par : Monsieur le Maire de Marseille ou son
représentant, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la manifestation « Commémoration des 40 ans de
la Marche pour l'égalité et contre le racisme » est organisée par la
Ville de Marseille,
Considérant  que  dans  un  tel  contexte  la  manifestation  «
Commémoration des 40 ans de la Marche pour l'égalité et contre
le racisme » , présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur le Quai d’honneur du
Vieux-port,  le  dispositif  suivant,  conformément  au  plan  ci-joint  :
Installation d’un podium de (6m x 3m), de deux praticables de (2m
x  1m),  d’une  sonorisation,  de  chaises  et  deux  supports  pour
pavoisement.  Avec la programmation ci-après :  Montage : le 15
octobre 2023 de 6h à 10h30 Manifestation : le 15 octobre 2023 de
10h30 à 12h Démontage : le 15 octobre 2023 de 12h à 14h Ce
dispositif sera installé dans le cadre de la « Commémoration des
40 ans de la Marche pour l'égalité et contre le racisme », par : la
Ville de Marseille, domiciliée : Hôtel de Ville Quai du port – 13233
Marseille  cedex  20,  représentée  par  :  Monsieur  le  Maire  de
Marseille  ou  son  représentant.  En  cas  de  tout  événement  non
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement
de la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux,
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Les  participants  devront  répondre  aux  obligations
générales de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler
dans le respect des règles de sécurité, ils devront se conformer
aux prescriptions ci-après :
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité
jusqu’au plan d’eau,
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois
(3) mètres,
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité,
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre,
pour permettre les opérations de secours,
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier,
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles,
-  laisser  libre  l'accès  aux  immeubles  voisins  et  préserver  la
tranquillité des riverains,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure événementielle, par la Ville de Marseille, devront être

strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance responsabilité  civile  à  garantie illimitée garantissant
tout dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 12 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  Monsieur  le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au
recueil des actes administratifs. 

Fait le 11 octobre 2023

93/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

2024_00520_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR DANIEL GIVERSO
RÔTISSERIE
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Daniel  GIVERSO  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Daniel GIVERSO immatriculé au Siret sous le
N°878 759 935 00017 du 05/03/2020 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité  de vente de type :  Rôtisserie Tous les dimanches de 8
heures à 13 heures à partir du dimanche 12 novembre 2023. Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Daniel GIVERSO pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 
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Fait le 05 mars 2024

2024_00521_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MARC BEGUET
CHARCUTERIE CORSE
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Madame  Marc  BEGUET  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Marc  BEGUET immatriculé  au  Siret  sous  le
N°393 813 829 00024 du 01/02/1994 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Charcuterie corse Tous les dimanches
de 8 heures à 13 heures à partir du dimanche 12 novembre 2023.
Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente
ne pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale

de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Marc BEGUET pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
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est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00522_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR FATHI BENTOUMI
SARL F.A.P.
VENTE DE PAINS
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Fathi  BENTOUMI  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Fathi BENTOUMI – SARL F.A.P. immatriculé au
Siret sous le N°409 576 279 du 08/11/1996 est autorisé à déballer
sur le Marché du Vieux Port de 8h à 13h sur un emplacement de 6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Pains Tous les dimanches de 8 heures à
13  heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,

notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Fathi BENTOUMI – SARL F.A.P. pour exercer
son  activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 
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Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00523_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR JEAN-MICHEL DALLE
VENTE DE PAINS
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Jean-Michel  DALLE  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Jean-Michel DALLE immatriculé au Siret sous le
N°479 207 292 00026 du 27/10/2004 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Pains Tous les dimanches de 8 heures à
13  heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Jean- Michel DALLE pour exercer son activité
de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En conséquence,  il
annule  et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
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Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00524_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR YOUVAL MIMOUNI
OLIVES SALAISONS
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Youval  MIMOUNI  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Youval MIMOUNI immatriculé au Siret sous le
N°398 653 741 00072 du 05/01/2009 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Olives Salaisons Tous les dimanches de
8 heures à 13 heures à partir du dimanche 12 novembre 2023.
Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente
ne pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de

sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Youval MIMOUNI pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
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Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00525_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR ANDRIY TOUREK
VENTE DE MIEL
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Andriy  TOUREK  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Andriy TOUREK immatriculé au Siret  sous le
N°898 125 216 00017 du 02/04/2021 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Miel Tous les dimanches de 8 heures à
13  heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la

notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Andriy TOUREK pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
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pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00526_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR DANIEL BARBAGLI
VENTE DE MIEL
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Daniel  BARBAGLI  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Daniel BARBAGLI immatriculé au Siret sous le
N°818 113 342 00013 du 01/06/2015 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Miel Tous les dimanches de 8 heures à
13  heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne

pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Daniel BARBAGLI pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 
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Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00527_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MADAME PATRICIA PLESSIS
COSENS - LES ÎLES DE LA LUNE
PLATS CUISINES DES COMORES 
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant que Madame Patricia PLESSIS – COSENS LES ÎLES
DE LA LUNE - a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Madame Patricia PLESSIS – COSENS – LES ÎLES DE LA
LUNE - immatriculée au Siret sous le N°419 369 798 00030 du

26/05/1998 est autorisée à déballer sur le Marché du Vieux Port de
8h à 13h sur un emplacement de 6 mètres linéaires de façade et 2
mètres de profondeur soit 12m² Activité de vente de type : Plats
cuisinés  des  Comores  Tous  les  dimanches  de  8  heures  à  13
heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Madame Patricia PLESSIS – COSENS – LES ÎLES DE
LA LUNE  -  pour  exercer  son  activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et
horaires susvisés. En conséquence, il annule et remplace toutes
les autres autorisations délivrées antérieurement à la date de sa
signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
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et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00528_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR JONATHAN ARCHANGE
PETIT EPEAUTRE, FARINES, LENTILLES
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Jonathan  ARCHANGE a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 

Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Jonathan  ARCHANGE  immatriculé  au  Siret
sous  le  N°831  096  052  00012  du  01/08/2017  est  autorisé  à
déballer  sur  le  Marché  du  Vieux  Port  de  8h  à  13h  sur  un
emplacement  de  6  mètres  linéaires  de  façade  et  2  mètres  de
profondeur soit  12m² Activité  de vente de type :  petit  épeautre,
farines, lentilles Tous les dimanches de 8 heures à 13 heures à
partir du dimanche 12 novembre 2023. Ces emplacements (étal et
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés
sans l'accord de la Direction de L'Espace Public. La décision prend
effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon
l'arrêté prend effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Monsieur  Jonathan  ARCHANGE  pour  exercer  son
activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 
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Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00529_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR THIERRY COURTADE
TRAITEUR - SPECIALITES ESPAGNOLES
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port

Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Thierry  COURTADE  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Thierry COURTADE immatriculé au Siret sous le
N°391 887 585 00035 du 13/01/2023 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Traiteur – spécialités espagnoles Tous
les dimanches de 8 heures à 13 heures à partir du dimanche 12
novembre 2023. Ces emplacements (étal et stationnement) et la
catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Thierry COURTADE pour exercer son activité
de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En conséquence,  il
annule  et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
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autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00530_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR JEAN-BRICE CORDIER
VENTE DE GRENADES
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de

Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Jean-Brice  CORDIER  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Jean-Brice CORDIER immatriculé au Siret sous
le N°921 896 866 00016 du 15/01/2023 est autorisé à déballer sur
le Marché du Vieux Port de 8h à 13h sur un emplacement de 6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité  de vente de type :  Grenades Tous les  dimanches de 8
heures à 13 heures à partir du dimanche 12 novembre 2023. Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Jean-Brice CORDIER pour exercer son activité
de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En conséquence,  il
annule  et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
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l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00531_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MADAME ELMA URRIAGA
SNACK TRADITIONNEL
SPECIALITES PROVENCALES
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil

Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Madame  Elma  URRIAGA  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Madame Elma URRIAGA immatriculée au Siret sous le
N°853 143 766 00014 du 16/02/2022 est autorisée à déballer sur
le Marché du Vieux Port de 8h à 13h sur un emplacement de 6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Snack Traditionnel – comprenant des
spécialités  provençales  Tous  les  dimanches  de  8  heures  à  13
heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Madame Elma URRIAGA pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) eth oraires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 
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Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00532_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MADAME ANNE CAULLE JEANJEAN
VENTE DE PLANTES A EPICES, AROMATIQUES
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant

Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant que Madame Anne CAULLE JEANJEAN a sollicité un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Madame Anne CAULLE JEANJEAN immatriculée au Siret
sous  le  N°529  471  575  00017  du  03/01/2011  est  autorisée  à
déballer  sur  le  Marché  du  Vieux  Port  de  8h  à  13h  sur  un
emplacement  de  6  mètres  linéaires  de  façade  et  2  mètres  de
profondeur soit 12m² Activité de vente de type : Plantes à épices,
aromatiques, médicinales et pharmaceutiques Tous les dimanches
de 8 heures à 13 heures à partir du dimanche 12 novembre 2023.
Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente
ne pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Madame Anne CAULLE JEANJEAN pour exercer son
activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 
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Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00533_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR ARTHUR DANIELIAN
PLATS CUISINES ARMENIENS
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au

commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Arthur  DANIELIAN  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Arthur DANIELIAN immatriculé au Siret sous le
N°894 040 013 00019 du 25/02/2021 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité  de  vente  de  type  :  Plats  cuisinés  arméniens  Tous  les
dimanches  de  8  heures  à  13  heures  à  partir  du  dimanche  12
novembre 2023. Ces emplacements (étal et stationnement) et la
catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Arthur DANIELIAN pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
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des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00534_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR ALAIN MANDINA
VENTE DE CONFITURES, BISCUITS
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,

Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Alain  MANDINA  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur  Alain MANDINA immatriculé au Siret  sous le
N°382 038 735 00025 du 16/11/2014 est autorisé à déballer sur le
Marché  du  Vieux  Port  de  8h à  13h  sur  un  emplacement  de  6
mètres linéaires de façade et 2 mètres de profondeur soit  12m²
Activité de vente de type : Tous les dimanches de 8 heures à 13
heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Alain MANDINA pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
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d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00535_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR ROMAIN NARDI
LA MIELLERIE SYMBEEOSE
VENTE DE MIEL
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement

Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Romain  NARDI  –  LA  MIELLERIE
SYMBEEOSE - a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Romain NARDI – LA MIELLERIE SYMBEEOSE
immatriculé au Siret sous le N°910 175 264 00019 du 11/02/2022
est autorisé à déballer sur le Marché du Vieux Port de 8h à 13h sur
un emplacement de 6 mètres linéaires de façade et 2 mètres de
profondeur  soit  12m² Activité  de  vente  de type :  Miel  Tous  les
dimanches  de  8  heures  à  13  heures  à  partir  du  dimanche  12
novembre 2023. Ces emplacements (étal et stationnement) et la
catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Monsieur  Romain  NARDI  –  LA  MIELLERIE
SYMBEEOSE pour exercer son activité de vente au(x) lieu(x) et
horaires susvisés.En conséquence,  il  annule et  remplace toutes
les autres autorisations délivrées antérieurement à la date de sa
signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
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des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00540_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
TERRE DE MARS
MONSIEUR MAXIME DIEDAT
FRUITS ET LEGUMES, PLANTES AROMATIQUES, OEUFS
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant que Monsieur Maxime DIEDAT – TERRE DE MARS –
a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Maxime  DIEDAT  –  TERRE  DE  MARS
immatriculé au Siret sous le N°839 713 039 00015 du 26/06/2018
est autorisé à déballer sur le Marché du Vieux Port de 8h à 13h sur
un emplacement de 6 mètres linéaires de façade et 2 mètres de
profondeur soit 12m² Activité de vente de type : Fruits et légumes,
plantes aromatiques et oeufs Tous les dimanches de 8 heures à 13
heures  à  partir  du  dimanche  12  novembre  2023.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Maxime DIEDAT – TERRE DE MARS pour
exercer son activité de vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
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-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00541_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR FRANCK THIMON
LE PANIER DE FLORA
MARAÎCHER
MARCHE DOMINICAL DU VIEUX PORT

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu la Délibération N°23-39 493 DAEP du 5 mai 2023 adoptant la
création  du  Marché  alimentaire  dominical  sur  le  Vieux  Port  de
Marseille,
Vu l’Appel  à candidatures publié le 17 juillet  2023 en vue de la
création du Marché dominical du Vieux Port
Vu l’Arrêté N° 2023_02229_VDM du 1er décembre 2023 portant
création du Marché alimentaire du Vieux Port, 
Considérant  que  Monsieur  Franck  THIMON  –  LE  PANIER  DE
FLORA- a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Franc  THIMON  –  LE  PANIER  DE  FLORA
immatriculé au Siret sous le N°444 982 847 00014 du 29/01/2003
est autorisé à déballer sur le Marché du Vieux Port de 8h à 13h sur
un emplacement de 6 mètres linéaires de façade et 2 mètres de
profondeur soit 12m² Activité de vente de type : Fruits et légumes
Tous les dimanches de 8 heures à 13 heures à partir du dimanche
12 novembre 2023. Ces emplacements (étal et stationnement) et
la catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
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renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur  Franck THIMON – LE PANIER DE FLORA
pour  exercer  son  activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires
susvisés. En conséquence, il annule et remplace toutes les autres
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature,
ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,

l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00542_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR CHRISTIAN QUI
BOUILLABAISSE TURFU
MARCHE DE SAINT VICTOR 
BOUILLABAISSE

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Monsieur  Christian  QUI  –  BOUILLABAISSE
TURFU – a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Christina  QUI  –  BOUILLABAISSE  TURFU
immatriculé au Siret sous le N° 880 965 041 00010 du 21/11/2019
est autorisé à déballer sur le Marché de Saint Victor – Place Saint
Victor 13007 Marseille sur un emplacement de 2 mètres linéaires
de façade et 2 mètres de profondeur soit 4m² Activité de vente de
type : Bouillabaisse Les derniers dimanches de chaque mois (trêve
estivale en juillet et août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
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notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Christian QUI – BOUILLABAISSE TURFU pour
exercer son activité de vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00543_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR JEAN LUC DANNEYROLLES
MARCHE DE SAINT VICTOR
VENTE DE PLANTES ET GRAINES

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant que Monsieur Jean-Luc DANNEYROLLES a sollicité
un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Jean  Luc  DANNEYROLLES  immatriculé  au
Siret sous le N° 412 500 613 00010 du 31/12/1987 est autorisé à
déballer sur le Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007
Marseille sur un emplacement de 5 mètres linéaires de façade et 2
mètres de profondeur soit 10 m² Activité de vente de type : Plantes
et Graines Les derniers dimanches de chaque mois (trêve estivale
en  juillet  et  août)  à  partir  du  dimanche  25  février  2024  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
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d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Jean-Luc DANNEYROLLES pour exercer son
activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le

Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00544_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MADAME CELINE LAURENS
LA FERME DES PERROQUETS
MARCHE DE SAINT VICTOR 
VENTE DE FROMAGES DE CHEVRE

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que Madame Céline LAURENS – LA FERME DES
PERROQUETS - a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Madame  Céline  LAURENS  –  LA  FERME  DES
PERROQUETS - immatriculée au Siret sous le N° 801 029 448
00017 du 01/02/2014 est autorisée à déballer sur le Marché de
Saint  Victor  –  Place  Saint  Victor  13007  Marseille  sur  un
emplacement de 1 mètre linéaire de façade sur 2 mètres linéaires
de profondeur. Activité de vente de type : vente de fromages de
chèvre Les derniers dimanches de chaque mois (trêve estivale en
juillet  et  août)  à  partir  du  dimanche  25  février  2024  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
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pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Madame  Céline  LAURENS  –  LA  FERME  DES
PERROQUETS pour exercer son activité de vente au(x) lieu(x) et
horaires susvisés. En conséquence, il annule et remplace toutes
les autres autorisations délivrées antérieurement à la date de sa
signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de

sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00545_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MADAME SANDRINE SALERNO
MARCHE DE SAINT VICTOR
ELEVAGE VOLAILLES OEUFS

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Madame  Sandrine  SALERNO  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Madame Sandrine SALERNO immatriculée au Siret sous
le N° 903 140 101 00010 du 04/10/2021 est autorisée à déballer
sur le Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007 Marseille

115/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

sur un emplacement de 1 mètre linéaire de façade sur 2 mètres
linéaires  de  profondeur  Activité  de  vente  de  type  :  élevage  de
volailles et oeufs Les derniers dimanches de chaque mois (trêve
estivale en juillet et août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Madame Sandrine SALERNO pour exercer son activité
de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En conséquence,  il
annule  et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00546_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR FRANCK SILLAM
LA FERME DES ROSELIERES
MARCHE DE SAINT VICTOR
CULTURE  DE  LEGUMES,  MELONS,  RACINES  ET
TUBERCULES

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Monsieur  Franck  SILLAM  –  LA FERME  DES
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ROSELIERES - a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Franck SILLAM immatriculé au Siret sous le N°
484 315 114 00021 du 04/10/2005 est autorisé à déballer sur le
Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007 Marseille sur un
emplacement  de  7  mètres  linéaires  de  façade  et  2  mètres  de
profondeur  soit  14m²  Activité  de  vente  de  type  :  Culture  de
légumes, melons, racines et tubercules Les derniers dimanches de
chaque mois (trêve estivale en juillet et août) à partir du dimanche
25 février  2024 Ces emplacements (étal  et  stationnement)  et  la
catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Monsieur  Franck  SILLAM  –  LA  FERME  DES
ROSELIERES pour exercer son activité de vente au(x) lieu(x) et
horaires susvisés. En conséquence, il annule et remplace toutes
les autres autorisations délivrées antérieurement à la date de sa
signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de

l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00547_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MADAME CHRISTELLE GRATTESOL 
SOCIETE ROUGE KETCHUP
MARCHE DE SAINT VICTOR 
FABRICATION ARTISANALE DE SAUCES
ET CONDIMENTS

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
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Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Madame  Christelle  GRATTESOL –  Présidente
Société ROUGE KETCHUP - a sollicité un emplacement sur ce
marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Madame Christelle  GRATTESOL –  Présidente  Société
Rouge Ketchup - immatriculée au Siret sous le N° 981 564 032
00010 du 15/11/2023 est autorisée à déballer sur le Marché de
Saint  Victor  –  Place  Saint  Victor  13007  Marseille  sur  un
emplacement  de  2  mètres  linéaires  de  façade  et  2  mètres  de
profondeur  soit  4m²  Activité  de  vente  de  type  :  fabrication
artisanale  de sauces et  condiments  Les derniers  dimanches de
chaque mois (trêve estivale en juillet et août) à partir du dimanche
25 février  2024 Ces emplacements (étal  et  stationnement)  et  la
catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Madame Christelle GRATTESOL – Présidente Société
Rouge Ketchup pour exercer son activité de vente au(x) lieu(x) et
horaires susvisés. En conséquence, il annule et remplace toutes
les autres autorisations délivrées antérieurement à la date de sa
signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00548_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MADAME SYLVIE ALLEGRINI
SOCIETE SA PALPILLES
MARCHE DE SAINT VICTOR 
VENTE DE CONSERVES DE LEGUMES

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
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Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Madame  Sylvie  ALLEGRINI  –  Société  SA
PALPILLES a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Madame Sylvie  ALLEGRINI  –  Société  SA PALPILLES
immatriculée  au  Siret  sous  le  N°  840  071  922  00016  du
01/06/2018 est autorisée à déballer sur le Marché de Saint Victor –
Place  Saint  Victor  13007  Marseille  sur  un  emplacement  de  2
mètres  linéaires de façade et  2  mètres de profondeur  soit  4m²
Activité de vente de type :  vente de conserves de légumes Les
derniers  dimanches  de chaque mois  (trêve estivale  en  juillet  et
août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces emplacements (étal
et  stationnement)  et  la  catégorie  de  vente  ne  pourront  être
modifiés  sans  l'accord  de  la  Direction  de  L'Espace  Public.  La
décision prend effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant
cette date. Sinon l'arrêté prend effet au jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Madame Sylvie ALLEGRINI pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00549_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR HUGUES IDRAC LE MORVAN 
SOCIETE PASSO
MARCHE DE SAINT VICTOR 
COUTELIER

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
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Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant que Monsieur Hugues IDRAC LE MORVAN a sollicité
un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1  Monsieur  Hugues IDRAC LE MORVAN immatriculé  au
Siret sous le N° 791 289 655 00015 du 20/02/2013 est autorisé à
déballer sur le Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007
Marseille sur un emplacement de 2 mètres linéaires de façade et 2
mètres de profondeur soit 4m² Activité de vente de type : Coutelier
Les derniers dimanches de chaque mois (trêve estivale en juillet et
août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces emplacements (étal
et  stationnement)  et  la  catégorie  de  vente  ne  pourront  être
modifiés  sans  l'accord  de  la  Direction  de  L'Espace  Public.  La
décision prend effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant
cette date. Sinon l'arrêté prend effet au jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Hugues IDRAC LE MORVAN pour exercer son
activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit

de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00550_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MADAME LOUISE CORONAT
MARCHE DE SAINT VICTOR 
VENTE D'HUILES ESSENTIELLES

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
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alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Madame  Louise  CORONAT  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Madame Louise CORONAT immatriculée au Siret sous le
N° 811 296 110 00018 du 01/04/2015 est autorisée à déballer sur
le Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007 Marseille sur
un emplacement de 3 mètres linéaires de façade et 2 mètres de
profondeur  soit  6m²  Activité  de  vente  de  type  :  vente  d’huiles
essentielles  Les  derniers  dimanches  de  chaque  mois  (trêve
estivale en juillet et août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de L'Espace
Public.  La décision prend effet  à la  date indiquée si  l'arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au jour  de la
notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Madame Louise CORONAT pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau

pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00551_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR GUILHEM GUILLER
MARCHE DE SAINT VICTOR LES DIMANCHES 
VENTE DE LEGUMES, MELONS, RACINES ET TUBERCULES

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
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Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Monsieur  GUILHEM  GUILLER  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Guilhem GUILLER immatriculé au Siret sous le
N°844 516 708 00014 du 14/01/2019 est autorisé à déballer sur le
Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007 Marseille sur un
emplacement  de  4  mètres  linéaires  de  façade  et  2  mètres  de
profondeur soit 8m² Activité de vente de type : vente de légumes,
melons, racines et tubercules Les derniers dimanches de chaque
mois  (trêve  estivale  en  juillet  et  août)  à  partir  du  dimanche 25
février  2024  Ces  emplacements  (étal  et  stationnement)  et  la
catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Guilhem GUILLER pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment

tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00552_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR ALAIN LAURENT MANDINA 
MARCHE DE SAINT VICTOR LES DIMANCHES 
VENTE DE CONFITURES ET BISCUITS

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
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articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant que Monsieur Alain Laurent MANDINA a sollicité un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur  Alain Laurent  MANDINA immatriculé au Siret
sous  le  N°  382  038  735  00025  du  03/04/2023  est  autorisé  à
déballer sur le Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007
Marseille sur un emplacement de 3 mètres linéaires de façade et 2
mètres de profondeur soit 6m² Activité de vente de type : vente de
confitures  et  biscuits  Les  derniers  dimanches  de  chaque  mois
(trêve estivale en juillet  et  août) à partir  du dimanche 25 février
2024 Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de
vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de
L'Espace  Public.  La  décision  prend  effet  à  la  date  indiquée  si
l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au
jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Monsieur  Alain  Laurent  MANDINA pour  exercer  son
activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient

de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024
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2024_00553_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE  PUBLIC  -  MONSIEUR  GUISLAIN  DELCHER  -
ASSOCIATION MYCOTOPIA - MARCHE DE SAINT VICTOR 
VENTE DE CHAMPIGNONS

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Monsieur  Guislain  DELCHER  –  Association
Mycotopia – a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Guislain  DELCHER – Association  Mycotopia
immatriculé au Siret sous le N° 851 344 358 00029 du 21/05/2019
est autorisé à déballer sur le Marché de Saint Victor – Place Saint
Victor 13007 Marseille sur un emplacement de 2 mètres linéaires
de façade et 2 mètres de profondeur soit 4m² Activité de vente de
type : vente de champignons Les derniers dimanches de chaque
mois (trêve estivale en juillet et août) à partir du dimanche 25 férier
2024 Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de
vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la Direction de
L'Espace  Public.  La  décision  prend  effet  à  la  date  indiquée  si
l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend effet  au
jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Guislain DELCHER pour exercer son activité
de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En conséquence,  il
annule  et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 
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Fait le 05 mars 2024

2024_00588_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MADAME CHARLOTTE ROUSSELLE
MARCHE DE SAINT VICTOR
VENTE DE SAVONS

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Madame Charlotte  ROUSSELLE a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Madame Charlotte  ROUSSELLE immatriculée  au Siret
sous  le  N°  890  881  394 00039 du 12/11/2020 est  autorisée  à
déballer sur le Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007
Marseille sur un emplacement de 3 mètres linéaires de façade et 2
mètres de profondeur soit 6 m² Activité de vente de type : Savons
Les derniers dimanches de chaque mois (trêve estivale en juillet et
août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces emplacements (étal
et  stationnement)  et  la  catégorie  de  vente  ne  pourront  être
modifiés  sans  l'accord  de  la  Direction  de  L'Espace  Public.  La
décision prend effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant
cette date. Sinon l'arrêté prend effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale

de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Madame  Charlotte  ROUSSELLE  pour  exercer  son
activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
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compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00589_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR MATTEO MANCINI
LES SARDINES MARSEILLAISES
MARCHE DE SAINT VICTOR
VENTE DE FRITURES

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que Monsieur  Mattéo  MANCINI  –  LES SARDINES
MARSEILLAISES - a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Mattéo MANCINI immatriculé au Siret sous le
N° 822 911 293 00014 du 10/10/2016 est autorisé à déballer sur le
Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007 Marseille sur un
emplacement  de  3  mètres  linéaires  de  façade  et  2  mètres  de
profondeur  soit  6  m²  Activité  de  vente  de  type  :  Fritures  Les
derniers  dimanches  de chaque mois  (trêve estivale  en  juillet  et
août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces emplacements (étal
et  stationnement)  et  la  catégorie  de  vente  ne  pourront  être
modifiés  sans  l'accord  de  la  Direction  de  L'Espace  Public.  La
décision prend effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant
cette date. Sinon l'arrêté prend effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la

sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Monsieur  Mattéo  MANCINI  –  LES  SARDINES
MARSEILLAISES pour exercer son activité de vente au(x) lieu(x)
et horaires susvisés. En conséquence, il annule et remplace toutes
les autres autorisations délivrées antérieurement à la date de sa
signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
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actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00590_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC
MONSIEUR JULIEN GOSLINI
MARCHE DE SAINT VICTOR
VENTE DE MIEL

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Monsieur  Julien  GOSLINI  a  sollicité  un
emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Julien GOSLINI immatriculé au Siret sous le N°
530 180 439 00024 du 06/01/2011 est autorisé à déballer sur le
Marché de Saint Victor – Place Saint Victor 13007 Marseille sur un
emplacement de 1 mètre linéaire Activité de vente de type : Miel
Les derniers dimanches de chaque mois (trêve estivale en juillet et
août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces emplacements (étal
et  stationnement)  et  la  catégorie  de  vente  ne  pourront  être
modifiés  sans  l'accord  de  la  Direction  de  L'Espace  Public.  La
décision prend effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant
cette date. Sinon l'arrêté prend effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à Monsieur Julien GOSLINI pour exercer son activité de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
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Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00591_VDM  -  ARRÊTE  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE PUBLIC 
MONSIEUR ANTOINE BARREAU
LES PIEDS DANS L'HERBE
MARCHE DE SAINT VICTOR 
VENTE DE FRUITS, JUS DE FRUITS 
ET HUILE D'OLIVE

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu  la  Loi  N°2014-626  du  18  juin  2014  relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement  des  Marchés,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 
Considérant  que le Marché de Saint  Victor  se  déroule  tous les
derniers dimanches de chaque mois (trêve pendant les mois de
juillet et août) de 7 heures à 18 heures. 
Considérant  que  le  Marché  de  Saint  Victor  a  été  créé  en
collaboration  avec  la  Mairie  des  1/7  arrondissements  ainsi  que
l’Association  «  Les  Amis  de  Saint  Victor  »  représentée  par  le
Président Monsieur Jeremy Emsellem. 
Considérant  que  Monsieur  Antoine  BARREAU  –  LES  PIEDS
DANS L’HERBE - a sollicité un emplacement sur ce marché. 
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  Monsieur  Antoine  BARREAU  –  LES  PIEDS  DANS
L’HERBE immatriculé au Siret sous le N° 852 146 091 00016 du
01/06/2019 est autorisé à déballer sur le Marché de Saint Victor –
Place  Saint  Victor  13007  Marseille  sur  un  emplacement  de  2
mètres  linéaires de façade et  2  mètres de profondeur  soit  4m²
Activité de vente de type : Fruits, Jus de fruits et Huile d’olive Les
derniers  dimanches  de chaque mois  (trêve estivale  en  juillet  et
août) à partir du dimanche 25 février 2024 Ces emplacements (étal
et  stationnement)  et  la  catégorie  de  vente  ne  pourront  être
modifiés  sans  l'accord  de  la  Direction  de  L'Espace  Public.  La

décision prend effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant
cette date. Sinon l'arrêté prend effet au jour de la notification. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  Monsieur  Antoine  BARREAU  –  LES  PIEDS  DANS
L’HERBE  pour  exercer  son  activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et
horaires susvisés. En conséquence, il annule et remplace toutes
les autres autorisations délivrées antérieurement à la date de sa
signature, ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 
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Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00622_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - Buvette - Parc Mistral - Abidi
Cyril

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Considérant que l’activité des exploitations contribue à l’attractivité
du parc Mistral,
Considérant qu’il convient de prolonger la durée de la convention
d’occupation  afin  d’assurer  une continuité  de  l’animation  sur  ce
secteur,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La convention n°2008/1336 du 16 juillet 2008 et suivant,
relatifs  à  l’exploitation  de  la  buvette  est  modifié  comme  suit  :
l’exploitation de la buvette par Monsieur ABIDI Cyril est prolongée
à compter  du  1er  janvier  2024 jusqu’au 31 décembre 2024 La
présente  autorisation  fera  l'objet  du  paiement  d'une  redevance
conformément  aux  tarifs  en  vigueur  votés  annuellement  par  le
Conseil Municipal 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale

pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  3  Les  dispositions  décidées  par  délibération  du  Conseil
Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16  Décembre  2022  restent
applicables  jusqu'au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024,  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l'année 2024 

Article  4  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  Monsieur  le
Trésorier de la Ville de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au
recueil des actes administratifs 

Fait le 05 mars 2024

2024_00623_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  23  allée  Léon
Gambetta 13001 - Golda Sasu - compte 104924-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1240  reçue  le  31/08/2023  présentée  par
GOLDA SASU,  représentée  par  LOUFRANI  Ilan,  domiciliée  23
allée  Léon  Gambetta  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  23  ALLEE  LEON
GAMBETTA 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur LOUFRANI Ilan représentant la société GOLDA
SASU, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 23 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE
en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran contre le commerce Façade : 5,80 m Saillie /
Largeur :  1 m Superficie : 6 m² Une terrasse délimitée par des
jardinières  sans  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade  :  4,30  m Saillie  /  Largeur  :  2,50  m Superficie  :  11  m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
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bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024. Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa

part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 104927-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00624_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine public  -  terrasse  -  Le Kiosque de
Mamie - 2B rue du Jarret 13004 - Apero du 13 Sarl - compte
105292-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1751  reçue  le  20/12/2023  présentée  par
APERO DU 13 SARL, représentée par WILL Nicolas, domiciliée 2B
rue du Jarret 13004 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public à l'adresse suivante : LE KIOSQUE DE MAMIE 2B RUE DU
JARRET 13004 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur WILL Nicolas représentant la société APERO
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DU 13 SARL, est autorisé à occuper un emplacement public au
droit de son commerce 2B RUE DU JARRET 13004 MARSEILLE
en vue d'y  installer  :  une terrasse avec planchon sur chaussée
Façade : 4,98 m Saillie / Largeur : 1,83 m Superficie : 9 m² Suivant
plan L’AUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A COMPTER DE LA
SIGNATURE  DE  L’ARRÊTÉ  Dès  son  l'installation,  le  planchon
devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf  fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra être accordé.
La  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  des
dommages causés par ce mobilier. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de an (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 105292-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00625_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Khai Hoan - 7 rue
Bonneterie 13002 - Nguyen Thi Thabh Hoa - compte 69362-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
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Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2020_01225_VDM en date du 26/06/2020
Vu  la  demande  2024/222  reçue  le  13/02/2024  présentée  par
NGUYEN Thi Than Hoa, domiciliée 7 rue du Chevalier Roze 13002
Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse
suivante : KHAI HOAN 7 RUE BONNETERIE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame GUYEN Thi Thanh Hoa, est autorisée à occuper
un  emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  7  RUE
BONNETERIE  13002  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le
commerce Façade : 4,28 m entrée déduite Saillie / Largeur : 1,50
m Superficie : 6 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 69362-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00626_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine public  -  terrasse  -  Bar  tabac  -  85
promenade Georges Pompidou 13008 - Le Robinson Snc -
compte 60427-03

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
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conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2019_00339_VDM en date du 05/02/2019
Vu la demande 2024/255 reçue le 16/02/2024 présentée par LE
ROBINSON  SNC,  représentée  par  LOPEZ  Alain,  domiciliée  85
prom Georges  Pompidou  13008  Marseille  en  vue d'occuper  un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  BAR  TABAC  85
PROMENADE GEORGES POMPIDOU 13008 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  LOPEZ  Alain  représentant  la  société  LE
ROBINSON SNC est autorisé à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  85  PROM  GEORGES  POMPIDOU
13008 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse délimitée par
écran verre de chaque côté, contre le commerce Façade : 8 m – 1
m entrée Saillie / Largeur : 2 m Superficie : 14 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 60427-
03 

Fait le 05 mars 2024

2024_00627_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  18  crs  Joseph
Thierry 13001 - Le Bar à Pain Sasu - compte 49510-01

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
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prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2014/1504 en date du 09/09/2014
Vu la demande 2024/119 reçue le 23/01/2023 présentée par LE
BAR  A  PAIN  SASU,  représentée  par  ARNOUX  Emmanuel,
domiciliée 18 crs Joseph Thierry 13001 Marsille en vue d'occuper
un emplacement public à l'adresse suivante :  18 CRS JOSEPH
THIERRY 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 L’arrêté 2014/1504 en date du 09/09/2014 est abrogé et
remplacé par le présent arrêté. 

Article 2 Monsieur ARNOUX Emmanuel représentant la société LE
BAR A PAIN SASU, est autorisé à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  18  CRS JOSEPH  THIERRY 13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade : 4 m Saillie / Largeur : 5 m Superficie : 16 m² arbre déduit
Suivant plan 

Article 3 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions

suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 49510-
01 

Fait le 05 mars 2024
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2024_00628_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Saveurs d'Ailleurs
- 11 rue Pisançon 13001 - Ahlam Sas - compte 105053-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande en date du 26 juin 2023 présentée par AHLAM
SAS,  représentée  par  BOUASLA  Lynda,  domiciliée  11  rue
Pisançon  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un  emplacement
public  à  l'adresse  suivante  :  SAVEURS  D’AILLEURS  11  RUE
PISANÇON 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame BOUASLA Lynda représentant la société AHLAM
SAS, est autorisée à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 11 RUE PISANÇON 13001 MARSEILLE en vue d'y
installer  :  une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni
écran contre le commerce Façade : 4 m Saillie / Largeur : 1,20 m
Superficie : 4 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement

doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
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Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 105053-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00629_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - I Veri Gnocchi - 10
rue  du  Jeune  Anacharsis  13001  -  Masna  Sas  -  compte
105224-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1677  reçue  le  07/12/2023  présentée  par
MASNA SAS, représentée par MARRO Valentin, domiciliée 14 tse
Pïcaron 13016 Marseille en vue d'occuper un emplacement public
à  l'adresse  suivante  :  I  VERI  GNOCCHI  10  RUE  DU  JEUNE
ANACHARSIS 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MARRO  Valentin  représentant  la  société
MASNA SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au
droit de son commerce 10 RUE DU JEUNE ANACHARSIS 13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
4,50 m Saillie / Largeur : 2,60 m Superficie : 9 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale

pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
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l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 105224-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00630_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Les Membres - 1
rue de l'Abbaye 13007 - MM Sas - compte 104064-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2023_01303_VDM en date du 16/05/2023
Vu la demande 2024/241 reçue le 14/02/2024 présentée par MM
SAS,  représentée  par  VIGUIER  Thianchan,  domiciliée  32  rue
Vacon 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement public à
l'adresse suivante : LES MEMBRES 1 RUE DE L’ABBAYE 13007
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur VIGUIER Thianchan représentant la société MM
SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 1 RUE DE L’ABBAYE 13007 MARSEILLE en vue
d'y installer : une terrasse délimitée avec planchon sur chaussée,
sur deux places de stationnement Façade : 6,60 m Saillie / Largeur
: 1,80 m Superficie : 12 m² Suivant plan L’AUTORISATION SERA
VALABLE 1 AN A COMPTER DE LA SIGNATURE DE L’ARRÊTÉ
Dès  son  l'installation,  le  planchon  devra  répondre  à  toutes  les
exigences  techniques  (cf  fiche  annexée).  A  défaut,  aucun
renouvellement ne pourra être accordé. La Ville de Marseille ne
pourra  être  tenue  responsable  des  dommages  causés  par  ce
mobilier. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires

d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
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commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 104064-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00631_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Papparoti Café - 8
square Belsunce 13001 - Cirta phone Sarl - compte 66333-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu les arrêtés 2016/658 en date du 24/05/2016 et 2016/1289 en
date du 21/10/2016
Vu  la  demande  2023/1230  reçue  le  30/08/2023  présentée  par
CIRTA  PHONE  SARL,  représentée  par  NEKKACHE
Abderrahmane,  domiciliée  8  Square  Belsunce  13001  en  vue
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :
PAPPAROTI CAFE 8 SQUARE BELSUNCE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  NEKKACHE  Abderrahmane  représentant  la
société  CIRTA  PHONE  SARL,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  8  SQUARE
BELSUNCE 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : côté rue Bir
Hakeim :  une terrasse simple sans délimitation ni  couverture ni

écran détachée du commerce Façade : 3,50 m Saillie / Largeur : 4
m Superficie : 14 m² Côté cours Belsunce : deux terrasses simples
sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran  contre  le  commerce
terrasse A Façade : 4 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 6 m²
terrasse B Façade : 3,80 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 6
m² Deux terrasses simples sans délimitation ni couverture ni écran
détachées du commerce terrasse A’ Façade : 4 m Saillie / Largeur :
1,50  m Superficie  :  6  m²  terrasse B’ Façade :  3,80  m Saillie  /
Largeur : 1,50 m Superficie : 6 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée, 
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 
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Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 66333-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00632_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - le Glacier du Roi -
39 rue Papety 13007 - Bianchinnocenti Sarl - compte 64715-
02

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil

Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2022_02178_VDM en date du 30/06/2022
Vu  la  demande  2024/268  reçue  le  20/02/2024  présentée  par
BIANCHINNOCENTI SARL, représentée par BIANCHI Florence ,
domiciliée 4 place de Lenche 13002 Marseille MARSEILLE en vue
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  LE
GLACIER DU ROI 39 RUE PAPETY 13007 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 
 

 nnArticle 1 Madame BIANCHI Florence représentant  la  société
BIANCHINNOCENTI  SARL,  est  autorisée  à  occuper  un
emplacement public au droit de son commerce 39 RUE PAPETY
13007  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  avec
planchon sur chaussée, sur un emplacement de livraison Façade :
7,50  m  Saillie  /  Largeur  :  1,90  m  Superficie  :  14  m²
L’AUTORISATION  SERA VALABLE  1  AN  A COMPTER  DE  LA
SIGNATURE  DE  L’ARRÊTÉ  Dès  son  l'installation,  le  planchon
devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf  fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra être accordé.
La  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  des
dommages causés par ce mobilier. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
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et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 64715-
02 

Fait le 05 mars 2024

2024_00633_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  étalage  -  53  rue  Francis
Davso 13001 - Maison Bremond 1830 Sasu - compte 69604-
01

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de la Voirie Routière
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la

réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1175  reçue  le  21/08/2023  présentée  par
MAISON  BREMOND  1830  SASU,  représentée  par  OLIVIER
BAUSSAN, domiciliée16T rue d’Italie 13100 Aix en Provence en
vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante :  53
RUE FRANCIS DAVSO 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  OLIVIER  BAUSSAN  représentant  la  société
MAISON  BREMOND  1830  SASU,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement public au droit de son commerce 53 RUE FRANCIS
DAVSO 13001 MARSEILLE en vue d'y  installer  :  une charrette
servant  d’étalage  contre  le  commerce  Façade  :  1  m  Saillie  /
Largeur : 1 m Superficie : 1 m² Suivant plan 

Article  2  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  5  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état  de  propreté.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la  préservation  des
espaces publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (eaux
usées  etc.)  dans  réseau  pluvial  ou  caniveaux  est  formellement
interdit.  En cas de détérioration et dégradation ou de salissures
constatées, la Ville fera procéder aux travaux de remise en état
aux frais exclusifs du permissionnaire. 

Article 6 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique , à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  8  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 9 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. Les dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/  AGE  du  16
Décembre  2022  restent  applicables  jusqu'au  prochain  Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
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de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 10 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis, il devra immédiatement le restituer au Service de l'Espace
Public sous peine de continuer à payer la redevance. 

Article 11 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 12 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité
Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte N° : 69604-01 

Fait le 05 mars 2024

2024_00634_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Zéphir Café - 55
rue Francis Davso 13001 - Apa Zephyr Sas - compte 61760-
04

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/1609 reçue le 21/11/2023 présentée par APA
ZEPHIR SAS, représentée par DORE Alexandre, domiciliée 55 rue
Francis Davso 13001 Marseille en vue d'occuper un emplacement
public  à  l'adresse suivante  :  ZEPHIR CAFE 55 RUE FRANCIS
DAVSO 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur DORE Alexandre représentant la société APA
ZEPHIR SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au
droit  de  son  commerce  55  RUE  FRANCIS  DAVSO  13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans

délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
7,20 m Saillie / Largeur : 3,50 m Superficie : 25 m² Côté rue Lulli :
une terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran contre
le commerce Façade : 7 m Saillie/Largeur : 2,60 m Superficie : 18
m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

141/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 61760-
04 

Fait le 05 mars 2024

2024_00635_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  le  Monde  By
Marseille -  71  La Canebière 13001 -  Belagio sas -  compte
42392-01

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2019_02983_VDM en du 28/08/2019
Vu  la  demande  2024/288  reçue  le  22/02/2024  présentée  par
BELAGIO SAS, représentée par ABD EL NABY Ouarda, domiciliée

71  La  Canebière  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  LE  MONDE  BY
MARSEILLE 71 LA CANEBIERE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame ABD EL NABY Ouarda représentant la société
BELAGIO SAS, est autorisé(e) à occuper un emplacement public
au droit de son commerce 71 LA CANEBIERE 13001 MARSEILLE
en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran contre le commerce Façade : 7,50 m - 1,40 m
entrée Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 9 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
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état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement.  Il  devra également justifier  d'une attestation
d'assurance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 42392-
01 

Fait le 07 mars 2024

2024_00636_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Mund'Art - 70-72
rue  de  la  Joliette  13002  -  Guvenek-Jakane  Sarl  -  compte
88151-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public

communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2022_00484_VDM en date du 21/02/2021
Vu  la  demande  2024/285  reçue  le  22/02/2023  présentée  par
GUVENEK-JAKANE SARL,  représentée par  TRAN NGOC Max,
domicilié 70-72 rue de la Joliette 13002 Marseille en vue d'occuper
un emplacement public à l'adresse suivante : MUND ART 70-72
RUE DE LA JOLIETTE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  TRAN  NGOC  Max  représentant  la  société
GUVENEK-JAKANE  SARL,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement public au droit de son commerce 70- 72 RUE DE LA
JOLIETTE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
avec planchon sur chaussée, sur deux places de stationnement
Façade  :  10  m  Saillie  /  Largeur  :  2  m  Superficie  :  20  m²
L’AUTORISATION  SERA VALABLE  1  AN  A COMPTER  DE  LA
SIGNATURE  DE  L’ARRÊTÉ  Dès  son  l'installation,  le  planchon
devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf  fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra être accordé.
La  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  des
dommages causés par ce mobilier. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
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à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement.  Il  devra également justifier  d'une attestation
d'assurance. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 88151-
00 

Fait le 07 mars 2024

2024_00637_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Tom pouce - 10
rue de  la  République  13001 -  Les 4  Frères  Sarl  -  compte
21729-02

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 

Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2024/89 reçue le 17/01/2024 présentée par LES 4
FRERES SARL, représentée par MOAWAD Nessim, domiciliée 10
rue  de  la  République  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement public à l'adresse suivante : TOM POUCE 10 RUE
DE LA REPUBLIQUE 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur MOAWAD Nessim représentant la société LES
4 FRERES SARL , est autorisé à occuper un emplacement public
au droit de son commerce 10 RUE DE LA REPUBLIQUE 13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade :
4,50 m – 1 m entrée Saillie / Largeur : 2,50 m Superficie : 9 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
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suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 21729-
02 

Fait le 07 mars 2024

2024_00638_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - bureau de vente - 541 av du
Prado 13008 -  Demathieu et  Bard Immobiier sas -  compte
102770-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l'arrêté Municipal n° 2022_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
decembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2023_02799_VDM en date du 31/08/2023
Vu  la  demande  n°2024/284eçue  le  22/02/2024  présentée  par
DEMATHIEU ET BARD IMMOBILIER SAS domiciliée 50 av de la
République 94550 Chevilly-Larue Programme immobilier :  l’Orée
Borely au : 541 av du Prado 13008 Marseille en vue d'occuper un
emplacement public à l'adresse suivante : face au 541 av du Prado
13008 Marseille 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 La société DEMATHIEU ET BARD IMMOBILIER SAS, est
autorisée à installer un bureau de vente face au 541 av du Prado
13008 Marseille LONGUEUR : 7 m LARGEUR :3m SUPERFICIE :
21  m²  AUTORISATION  VALABLE  JUSQU’AU  31/03/2024
SUIVANT PLAN Les règles d’accessibilité des engins de secours
et  de  lutte  contre  l’incendie  seront  respectées.  Les  accès  aux
regards techniques (eau gaz électricité…) devront rester libres. 

Article 2 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  4  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 5 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer.  Les dispositions décidées par délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu'au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024,  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l'année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 6 Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille. 

Article 7 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –

145/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 102770-00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00640_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  80  rue  du  Camas  13005
Marseille - Monsieur ROSAIN BACH - compte n°105538 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/290  déposée  le  22  février  2024  par
Monsieur Dylan ROSAIN BACH domicilié 80 rue du Camas 13005
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 80
rue du Camas 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux d’une maison individuelle n° DP 013055 23 03306P0 et
ses prescriptions en date du 27 septembre 2023 (date de dépôt), 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Dylan
ROSAIN BACH lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  04/03/2024  au
15/03/2024 aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  7  m,  hauteur
14,05 m, saillie 0,70 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir
1,80 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l’entrée
de l'immeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le

panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105538 

Fait le 05 mars 2024
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2024_00641_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public  -  échafaudage -  152 rue de Crimée 13003
Marseille  -  Immobilier  de  France  Provence  -  compte
n°104939 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/283  déposée  le  22  février  2024  par
Immobilier  de  France Provence domicilié  165 avenue du Prado
13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au
152 rue de Crimée 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Immobilier de
France Provence lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  11/03/2024  au
11/04/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 17,50 m, hauteur
8 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 2,10
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l’entrée
de l'immeuble situé en rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré
de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
un ravalement de la façade à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lours  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104939 

Fait le 05 mars 2024

2024_00642_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade & échafaudage - 13 rue Bernard
13003 Marseille - SCI BELHARA - compte n°105534 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°22/0756/AGE du 4 mars
2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public communal
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pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2024/279 déposée le 22 février 2024 par SCI
BELHARA domiciliée  chez  Maître  Thibaud  VIDAL -  4  rue  Paul
Doumer 13100 Aix-En-Provence,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une palissade au 13 boulevard Bernard 13003 Marseille qu'il y a
lieu d'autoriser.
Considérant la demande de stationnement ou de modification des
conditions de circulation n° 47- 11871 en date du 20 février 2024,
Sous réserve de l’arrêté du service de la Mobilité Urbaine de la
Ville de Marseille neutralisant la place de stationnement. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI BELHARA
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d'un
échafaudage  de  pied  du  04/03/2024  au  04/04/2024  aux
dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 5 m, saillie 0,80 m à
compter du nu du mur. Largeur du trottoir 1 m. Le dispositif ainsi
établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches afin
de permettre d’une part, le libre passage des piétons sur le trottoir,
sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le libre accès
à  l’entrée  de  l'immeuble  situé  en  rez-de-chaussée.  Il  sera,  en
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout  risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. De même, les travaux nécessitent l’installation
d’une  palissade  de  chantier  sur  les  places  de  stationnement
situées  au  droit  du  chantier  du  04/03/2024  au  04/04/2024  aux
dimensions suivantes : longueur 5,20 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la
palissade  devra  rester  accessible  de  jour  comme  de  nuit.  Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol
pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade est
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour
l’année 2024, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
rénovation de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,

l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lours  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105534 

Fait le 05 mars 2024

2024_00643_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade, échafaudage & benne - 47 rue
Cavaignac 13003 Marseille - FONCIA MARSEILLE - compte
n° 104524 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
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Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/250  déposée  le  15  février  2024  par
FONCIA MARSEILLE domiciliée 275 rue Paradis 13008 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une poulie de service au 13 rue Édouard Alexander – zac de la
Capelette 13010 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant le récépissé de dépôt d’une déclaration préalable de
travaux n° DP 013055 23 01795P0 et ses prescriptions en date du
22 mai 2023,
Considérant la prolongation des travaux n° 2023_01770_VDM, n°
de dossier 47-11716, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  FONCIA
MARSEILLE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  01/04/2024  au
30/06/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 2
m, saillie 3,50 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Une signalétique sur la palissade et au sol
devra  être  installée  de façon à faire  emprunter,  aux piétons,  le
trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas être scellé au
sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade
est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du  domaine  public.
Pour  l’année  2024,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre
premiers  mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  De  même,  un
échafaudage de pied sera installé aux dimensions suivantes du
01/04/2024 au 30/06/2024 : Longueur 12 m, hauteur 15 m, saillie 1
m à compter du nu du mur. Il sera installé dans l’emprise de la
palissade.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part, le
libre  passage des piétons sur  le  trottoir,  sous l’échafaudage en
toute sécurité, et d’autre part, le libre accès aux commerces et à
l’entrée de l’immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre,
entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident
par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un garde-corps
ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le
jour et  éclairé la nuit,  notamment à ses extrémités. L’accès aux
réseaux et canalisations devra être libre de jour comme de nuit.
Une benne (dimensions 2 m de largeur et 3 m de longueur) sera
installée dans l’emprise de l’échafaudage.  Elle  sera installée au
droit du chantier sur l’emplacement réservé au stationnement des
véhicules à cheval trottoir-chaussée. La benne reposera sur des
madriers  afin  de  ne  pas  endommager  le  revêtement.  Elle  sera
vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et balisée de
jour comme de nuit et recouverte par mauvais temps. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Toutes les mesures de
sécurité  imposées  par  l’état  d’urgence  sanitaire  devront  être
respectées.Seule, la responsabilité du demandeur sera engagée
en cas de non respect de ces règles. Les travaux concernent des
reprises structurelles. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très

bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lours  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104524 

Fait le 05 mars 2024

2024_00644_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 1 rue d'Alsace 13008 Marseille -
Cabinet LAUGIER FINE - compte n°105522 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
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portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/272  déposée  le  21  février  2024  par
Cabinet  LAUGIER  FINE  domicilié  133  rue  de  Rome  13006
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  au  1  rue
d’Alsace 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser Sous réserve, de
l’arrêté de la mobilité urbaine pour la neutralisation des places de
stationnement. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet
LAUGIER FINE lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  07/03/2024  au
30/04/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 9,50 m, hauteur
2 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment à ses extrémités. Le passage es piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Une signalétique sur la palissade et au sol
devra  être  installée  de façon à faire  emprunter,  aux piétons,  le
trottoir face au chantier. Elle sera correctement balisée le jour et
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra
pas  être  scellé  au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2024, le tarif est de
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une reprise des balcons sur façade.

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le

signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lours  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105522 

Fait le 05 mars 2024

2024_00645_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 27 rue Francis Davso 13001
Marseille - Immobilière PUJOL - compte n°104816 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/259  déposée  le  19  février  2024  par
IMMOBILIÈRE PUJOL domiciliée  7  rue  du  Docteur  Jean  Fiolle
13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 27
rue Francis Davso 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
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Article 1 Le permis de stationnement demandé par IMMOBILIÈRE
PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des avis  mentionnés ci-  dessus :  Les travaux seront  réalisés à
l'aide d'un échafaudage de pied du 22/04/2024 au 15/06/2024 aux
dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 6 m, saillie 2 m. Le
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement
étanches afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons
sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part,
le libre accès aux commerces et à l’entrée de l'immeuble situé en
rez-de- chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection
afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou projections
diverses et muni d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations
devra  être  libre  de  jour  comme de nuit.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  des
travaux de fondation, reprise en sous œuvre, confortement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lours  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 104816 

Fait le 05 mars 2024

2024_00646_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade & benne - 7 rue de Lacedemone
13006 Marseille - IMMOBILIÈRE PUJOL - compte n°105202 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/265  déposée  le  20  février  2024  par
Immobilière PUJOL domiciliée 7 rue du Docteur Jean Fiolle 13006
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une palissade au  7  rue  de
Lacedemone 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé par  Immobilière
PUJOL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect
des avis  mentionnés ci-  dessus :  Les travaux seront  réalisés à
l'aide d'une palissade de chantier de type Heras du 27/01/2024 au
26/01/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 27 m, hauteur 2
m,  saillie  2  m.  L’accès aux réseaux et  canalisations situé  dans
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment à ses extrémités. Le passage des piétons se fera sur le
trottoir devant celle-ci. Une signalétique sur la palissade et au sol
devra  être  installée  de façon à faire  emprunter,  aux piétons,  le
trottoir face au chantier. Le dispositif ne devra pas être scellé au
sol pour ne pas abîmer le revêtement.  Une benne à gravats de
6m² se trouvera à l’intérieur de la palissade. Le pétitionnaire est
invité  à  solliciter  la  Division  Réglementation  du  Service  de  la
Mobilité et Logistique Urbaines de la Ville de Marseille pour obtenir
l’accord  d’installer  la  palissade sur  les  places de stationnement
réservées aux véhicules. L’installation de la palissade est soumise
à une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour  l’année
2024, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers mois et
de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les précautions devront être
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prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal n°22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105202 

Fait le 05 mars 2024

2024_00647_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade & benne - 27 rue Saint Ferréol
13001 Marseille - Madame VERCKEN - compte n°103314 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/229  déposée  le  13  février  2023  par
Madame Anne Marie VERCKEN domiciliée 29 rue Saint Ferréol
13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade et d’une benne
au 27 rue Saint Ferréol 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Anne
Marie VERCKEN lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  06/03/2024  au
31/03/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 2
m,  saillie  3  m  en  contre  façade.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide
de grillage ou de peinture  anti-  graffitis.  Elle  sera  correctement
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le
passage  des  piétons  se  fera  sur  le  trottoir  devant  celle-ci.  Le
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2024, le
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de
25€/m²/mois  excédentaire.  La  benne  à  gravats  de  6m²  sera
installée  dans  l’emprise  de la  palissade.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
démolition intérieure. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
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être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal n°22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà,  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 103314 

Fait le 05 mars 2024

2024_00648_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 1A rue du Docteur François
Morucci  13006  Marseille  -  Monsieur  BIOLATTO  -  compte
n°105507 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020

portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/240  déposée  le  14  février  2024  par
Monsieur Lucien BIOLATTO domicilié 1A rue du Docteur François
Morucci 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1A
rue du Docteur  François  Morucci  13006 Marseille  qu'il  y  a  lieu
d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  23  03406P0et  ses
prescriptions en date du 6 octobre 2023 (date de dépôt), 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Lucien BIOLATTO lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  20/03/2024  au
30/04/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 14 m, hauteur 4
m, saillie 0,70 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 1,93
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre
passage  des  piétons  sous  l'échafaudage  en  toute  sécurité,  et
d'autre  part,  le  libre  accès  aux  commerces  et  à  l’entrée  de
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de
filets  de  protection  afin  d'éviter  tout  risque d'accident  par  chute
d'objets ou projections diverses et muni d'un garde- corps ceinturé
de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et
éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réfection de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
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l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer.  Les dispositions décidées par délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105507 

Fait le 05 mars 2024

2024_00649_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Bo-Zin - 41 allée
Léon Gambetta 13001 - New Bô-Zin Sasu - compte 70884-06

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/1637 reçue le 27/11/2023 présentée par New
Bô-ZIN SASU, représentée par JADE Sonia, domiciliée 41 allée
Léon Gambetta 13001 Marseille MARSEILLE en vue d'occuper un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  BÔ  ZIN  41  ALLEE
LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE 

Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame JADE Sonia représentant la société New-Bô ZIN
SASU, est autorisée à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 41 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE
en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran contre le commerce Façade : 2 m x 2 Saillie /
Largeur  :  1,55  m  Superficie  :  6  m²  Une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade : 2 m x 2 Saillie / Largeur : 0,80 m Superficie : 3 m² Une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce, de part et d’autre de l’arbre Façade : 2 m + 0,80 m
Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 4 m² Autorisation valable 1 an
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

154/212



Recueil des actes administratifs N°714 du 15-03-2024

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : , 70884-
06 

Fait le 05 mars 2024

2024_00660_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  109  rue  de  la
République  13002  -  côté  sushi  la  Joliette  Sarl  -  compte
56489-04

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,

conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2016/878 en date du 28/06/2016
Vu la demande 2024/86 reçue le 16/01/2024 présentée par COTE
SUSHI  LA JOLIETTE  SARL,  représentée  par  TAIB  Emmanuel,
domicilié  109  rue  de  la  République  13002  Marseille  en  vue
d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : 109 RUE
DE LA REPUBLIQUE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 L’arrêté 2016/878 en date du 28/06/2016 est abrogé et
remplacé par le présent arrêté . 

Article 2 Monsieur TAIB Emmanuel représentant la société COTE
SUSHI  LA  JOLIETTE  SARL,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement public au droit de son commerce 109 RUE DE LA
REPUBLIQUE  13002  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une
terrasse détachée du commerce délimitée par un écran toile côté
chaussée, sans couverture Façade : 2,60 m Saillie / Largeur : 2 m
Superficie : 5 m² Suivant plan 

Article 3 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
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à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
prés 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 56489-
04 

Fait le 05 mars 2024

2024_00661_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  56  plage  de
l'Estaque 13016 - Mius Poissonnerie Florent Sasu - compte
104181-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les

articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/519 reçue le 13/04/2023 présentée par MIUS
POISSONNERIE  FLORENT  SAS,  représentée  par  MIUS
Charlotte, domicilié 56-58 plage de l’Estaque 13016 Marseille en
vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : 56-58
PLAGE DE L’ESTAQUE 13016 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame MIUS Charlotte représentant  la  société MIUS
POISSONNERIE  FLORENT SAS,  est  autorisé(e)  à  occuper  un
emplacement public au droit de son commerce 56-58 PLAGE DE
L’ESTAQUE 13016 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Façade :  1 m x 3 Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 3 m² Une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce Façade : 9 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 9 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
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d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 104181-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00662_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - le Phirat - 15 allée
Léon Gambetta  13001 -  Cafe place Léon Gambetta sasu -
compte 105229-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1636  reçue  le  27/11/2023  présentée  par
CAFE PLACE LEON GAMBETTA SASU, représentée par FIRAT
Mehmet, domiciliée en 15 allé léon Gambetta 13001 Marseille vue
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  LE
PHIRAT 15 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur FIRAT Mehmet représentant la société CAFE
PLCE  LEON  GAMBETTA SASU  ,  est  autorisé(  à  occuper  un
emplacement  public au droit  de son commerce 15 ALLE LEON
GAMBETTA 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
simple sans délimitation ni couverture ni écran contre le commerce
Façade : 1,18 m x 2 Saillie / Largeur : 1,70 m Superficie : 4 m² Une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce Façade : 3,20 m Saillie / Largeur : 150 m Superficie :
5 m² Autorisation valable 1 an Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
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an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame

l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 105229-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00663_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  15  allée  Léon
Gambetta 13001 - El Bahdja 02 Sarl - compte 74387-04

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/1544 reçue le 07/11/2023 présentée par EL
BAHDJA 02 SARL, représentée par HADDAD Aousid, domiciliée
15  allée  Léon  Gambetta  13001  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  15  ALLEE  LEON
GAMBETTA 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  HADDAD Aousid  représentant  la  société  EL
BAHDJA 02 SARL, est autorisé à occuper un emplacement public
au droit  de son commerce 15 ALLEE LEON GAMBETTA 13001
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation ni couverture ni écran contre le commerce Façade : 2
m Saillie / Largeur : 1,40 m Superficie : 3 m² Une terrasse simple
sans délimitation ni  couverture ni  écran détachée du commerce
Façade  :  3,60  m  Saillie  /  Largeur  :  1  m  Superficie  :  4  m²
Autorisation valable 1 an Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
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occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 74387-
04 

Fait le 05 mars 2024

2024_00666_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  15  allé  Léon
Gambetta 13001 - Djana Food Sasu - compte 105228-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de le Voirie Routière
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1656  reçue  le  01/12/2023  présentée  par
DJANA FOOD SASU, représentée par ABDELHAMID Abdel Nour,
domiciliée  15  allée  Léon  Gambetta  13001  Marseille  en  vue
d'occuper un emplacement  public  à l'adresse suivante :  DJENA
FOOD 15 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  ABDELHAMID  Abdel  Nour  représentant  la
société  DJANA  FOOD  SASU  ,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public au droit  de son commerce 15 ALLE LEON
GAMBETTA 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
détachée du commerce sans délimitation ni écran couverte par un
parasol double pente (Parasol long 3,50 m largeur 2 m superficie
projetée 7 m² ) La partie la plus basse de ce dispositif, lambrequin
compris, ne devra pas se situer à moins de 2,30 m au dessus du
niveau du trottoir, la hauteur totale du double pente ne devra pas
excéder 2,50 m. Il devra être replié à la fermeture du commerce.
Façade :  3,50 m Saillie  /  Largeur :  2  m Superficie :  7  m² Une
terrasse simple sans délimitation ni couverture ni écran détachée
du commerce Façade : 3 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie :
4,50 m² Autorisation valable 1 an Suivant plan 
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Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation des espaces publics  mise en place par la  Ville  de
Marseille, il convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée, 
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est
formellement  interdit.  Le  bénéficiaire  utilisera  la  présente
autorisation  sans  nuire  à  l'ordre  public.  Il  se  conformera  aux
arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions

décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des 'Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 105228-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00667_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 15 rue Ferdinand
Rey 13006 Marseille - Bar Pizzeria chez Guy Sarl - compte
69347-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/1471 reçue le 17/10/2023 présentée par BAR
PIZZERIA CHEZ GUY SARL représentée par MORDRET Guy ,
domiciliée 15 rue Ferdinand Rey 13006 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  15  RUE
FERDINAND REY 13006 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
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l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur MORDRET Guy représentant la société BAR
PIZZERIA  CHEZ  GUY  SARL,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  15  RUE
FERDINAN REY 13006  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une
terrasse  avec  planchon  sur  chaussée,  sur  une  place  de
stationnement Façade : 4,80 m Saillie / Largeur : 1,90 m Superficie
: 9 m² L’AUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A COMPTER DE
LA SIGNATURE DE L’ARRÊTÉ Dès son l'installation, le planchon
devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf  fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra être accordé.
La  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  des
dommages causés par ce mobilier. Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 69347-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00668_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire  du  domaine  public  -  terrasse  -  93  bd  de
Strasbourg 13003 - Coffee T Cup Sas - compte 105226-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
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décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1611  reçue  le  21/11/2023  présentée  par
COFFEE  T  CUP SAS,  représentée  par  OUMSERG  Mohamed,
domiciliée 93 bd de Strasbourg 13003 Marseille en vue d'occuper
un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  93  BD  DE
STRASBOURG 13003 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur OUMSERG Mohamed représentant la société
COFFEE T CUP SAS,  est  autorisé  à  occuper  un  emplacement
public au droit de son commerce 93 BD DE STRASBOUG 13003
MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans
délimitation  ni  couverture  ni  écran  détachée  du  commerce
Façade : 3 m Saillie / Largeur : 1 m Superficie : 3 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à

mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 105226-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00669_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Pizza Cosy - 101
rue de la République 13002 - VMD Sarl - compte 103329-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
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octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1737  reçue  le  18/12/2023  présentée  par
VMD SARL, représentée par MERCIER Vincent, domiciliée 135 bd
Michelet  13300  Salon  de  Provence  en  vue  d'occuper  un
emplacement public à l'adresse suivante : PIZZA COSY 101 RUE
DE LA REPUBLIQUE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur MERCIER Vincent représentant la société VMD
SARL, est autorisé à occuper un emplacement public au droit de
son commerce 101 RUE DE LA REPUBLIQUE 13002 MARSEILLE
en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran face au commerce « Coiff & co » détachée de
la façade Façade : 2 m Saillie / Largeur : 1,50 m Superficie : 3 m²
Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement

interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 103329-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00676_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 31 boulevard Amédée Autran
13007 Marseille - Monsieur ATTALI - compte n°105559 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
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L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/316  déposée  le  27  février  2024  par
Monsieur Fabrice ATTALI domicilié 95 chemin du Vallon de L’Oriol
13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade sur deux places
de stationnement au 31 boulevard Amedée Autran 13008 Marseille
qu'il y a lieu d'autoriser. Sous réserve de l’arrêté du service de la
Mobilité  Urbaine,  réglementant  la  neutralisation  des  places  de
stationnement, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Fabrice ATTALI lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  10/04/2024  au
31/12/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 10,50 m, hauteur
2 m, saillie 1,80 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé dans
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine
public.  Pour  l’année  2024  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une réhabilitation d’une maison individuelle. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105559 

Fait le 05 mars 2024

2024_00677_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  8  rue  du  refuge  13002
Marseille - Monsieur GAUDEMARD - compte n°105544 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/299  déposée  le  26  février  2024  par
Monsieur Rémy GAUDEMARD domicilié 1 rue Mazagran 13001
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
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l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 8 rue de
Refuge 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 23 03999P0 et ses prescriptions en date
du 27 novembre 2023 (date de dépôt), 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Monsieur Rémy
GAUDEMARD lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  en  encorbellement  du
28/03/2024 au  15/04/2024 aux  dimensions  suivantes  :  Saillie  à
compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 14 m. Les pieds de ce
dispositif seront positionnés contre le mur de la façade. A hauteur
du 1er étage, il aura une saillie de 0,80 m, une hauteur de 10 m et
une longueur de 5 m. Le dispositif ainsi établi sera entouré de filets
de protection étanches afin d'éviter tout risque de chute de pierres
ou  d'objets  divers  sur  le  domaine  public.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. La circulation des piétons dans la voie devra
rester  libre  en  permanence  de  jour  comme  de  nuit.  Aucun
dispositifs ne devra entraver la circulation des piétons. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une reprise balcon. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation

mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105544 

Fait le 05 mars 2024

2024_00678_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - travaux à la corde - 3 rue d'Alsace 13008
Marseille - Madame BERGER -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_0318_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°2024/308  déposée  le  27  février  2024  par
Madame  Marie  Hélène  BERGER  domiciliée  178  traverse  de
Gascogne 83150 Bandol. 
Considérant la demande de pose pour travaux à la corde au 3 rue
d’Alsace 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire pour travaux à la
corde afin de réparer le balcon sur rue, nécessitant des travaux
acrobatiques au 3 true d’Alsace 13008 Marseille  est  consenti  à
Madame Marie Hélène BERGER. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.  Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une corde à nœuds sera installée à l'adresse indiquée ci-
dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
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secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. En ce qui concerne
les appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par le signataire que vis- à-vis des tiers, des accidents de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers 

Article 6 La présente autorisation sera révocable notamment dans
le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 ne seraient pas
remplies. 

Article 7 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 8 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00679_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage - 26 rue Chateaubriand 13007
Marseille - Cabinet SAADA - compte n°105173 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/278  déposée  le  22  février  2024  par
Cabinet SAADA domicilié 20 avenue de la Corse 13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 26
rue Chateaubriand 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet SAADA
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d'un
échafaudage  de  pied  du  12/03/2024  au  14/06/2024  aux
dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 17 m, saillie 1 m.
Le dispositif  ainsi  établi  sera muni  de platelage » de protection
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre passage
des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le
libre accès à l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un  garde-  corps  ceinturé  de filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Les  travaux  concernent  un  ravalement  de  la  façade  à
l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
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Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105173 

Fait le 05 mars 2024

2024_00680_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - échafaudage & poulie de service - 53 rue
Edouard Herriot 13008 Marseille - SCI HERRYOU - compte n°
105556 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2024/309 déposée le 27 février 2024 par SCI
HERRYOU  domiciliée  96  rue  du  Commandant  Rolland  13008
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une poulie de service au 53 boulevard Édouard Herriot  13008
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SCI HERRYOU
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d'un
échafaudage  de  pied  du  07/03/2024  au  14/03/2024  aux
dimensions suivantes : Longueur 13,50 m, hauteur 7 m, saillie 0,90
m. Le dispositif  ainsi établi sera muni de platelage de protection
parfaitement étanche afin de permettre d’une part, le libre passage
des piétons sous l'échafaudage en toute sécurité, et d'autre part, le
libre accès aux entrées de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il
sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni
d'un  garde-  corps  ceinturé  de filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit.  La poulie de service sera solidement fixée,
lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les passants de tout
danger éventuel.  Toutes les précautions devront  être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public.  Les  travaux  concernent  un  ravalement  de  façade  à
l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être

impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105556 

Fait le 05 mars 2024
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2024_00681_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 158 boulevard National 13003
Marseille - Madame DUBOURG - compte n°105542 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/295  déposée  le  23  février  2024  par
Madame  Marie  DUBOURG  domiciliée  162  boulevard  National
13003 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  au  158
boulevard National 13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Marie
DUBOURG lui  est  accordé aux  conditions suivantes et  dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  11/03/2024  au
05/04/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 7 m, hauteur 2
m,  saillie  2  m.  L’accès aux réseaux et  canalisations situé  dans
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit.
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de
façon à faire emprunter, aux piétons, le trottoir face au chantier. Le
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit,
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine
public.  Pour  l’année  2024,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une rénovation intérieure. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal n° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105542 

Fait le 05 mars 2024

2024_00682_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  -  29  rue  Berthelot  13014
Marseille - Monsieur FILIPPI - compte n°105543 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
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communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/296  déposée  le  23  février  2024  par
Monsieur  Toussaint  FILIPPI  domicilié  29  rue  Berthelot  13014
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 29
rue Berthelot 13014 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Toussaint FILIPPI lui est accordé aux conditions suivantes et dans
le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  11/03/2024  au
05/04/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 8
m, saillie 0,90 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 0,90
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre
passage  des  piétons  sous  l'échafaudage  en  toute  sécurité,  et
d'autre  part,  le  libre  accès  aux  commerces  et  à  l’entrée  de
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. La circulation des piétons sur
le trottoir côté chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en
permanence de jour  comme de nuit.  Aucun dispositifs ne devra
entraver  la  circulation  des piétons ni  la  faire  dévier.  Il  sera,  en
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d'éviter  tout  risque
d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un
garde-  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera
correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit,  notamment  à  ses
extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations devra être libre de
jour comme de nuit. Toutes les précautions devront être prises afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une réfection de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du

Conseil Municipal n° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105543 

Fait le 05 mars 2024

2024_00683_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  travaux  à  la  corde  -  2-4  place  Laurent
D'Arvieux - Espace Gaymard 13002 Marseille - CBRE ASSET
SERVICES -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_0318_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, par CBRE
ASSET SERVICES domiciliée 43 rue Paul Meurice 75020 Paris. 
Considérant la demande de pose pour travaux à la corde au 2-4
place Laurent d’Arvieux – Espace Gaymard 13002 Marseille qu'il y
a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire pour travaux à la
corde afin  de procéder  au nettoyage des vitrages extérieurs de
façades,  nécessitant  des  travaux  acrobatiques  au  2-4  place
Laurent d’Arvieux – Espace Gaymard 13002 Marseille est consenti
à CBRE ASSET SERVICES. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
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devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.  Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une corde à nœuds sera installée à l'adresse indiquée ci-
dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. En ce qui concerne
les appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du
Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par le signataire que vis- à-vis des tiers, des accidents de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers 

Article 6 La présente autorisation sera révocable notamment dans
le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 ne seraient pas
remplies. 

Article 7 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 8 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00684_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade - 174 boulevard de la Libération -
Général  de  Monsabert  13004  Marseille  -  AE  TRAVAUX  -
compte n°105516 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil

Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2024/263 déposée le 19 février 2024 par AE
TRAVAUX domiciliée 23 traverse des Partisans 13013 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  au  174
boulevard  de  la  Libération  –  Général  de  Monsabert  13004
Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Sous  réserve  d’une  réponse
positive de la Mobilité Urbaine. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par AE TRAVAUX
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une
palissade  de  chantier  du  07/03/2024  au  07/04/2024  aux
dimensions suivantes : Longueur 8 m, hauteur 24 m, saillie 2 m.
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti- graffitis.
Elle sera correctement balisée de jour comme de nuit, notamment
à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour
ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour
l’année 2024, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
réparation en sous œuvre. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal n° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
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attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N°105516 

Fait le 05 mars 2024

2024_00685_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  palissade  -  7  boulevard  Onfroy  13008
Marseille - GUIS IMMOBILIER - compte n°105519 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2024/270 déposée le 20 février 2024 par GUIS
IMMOBILIER domiciliée 20 rue Montgrand 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une palissade au 7 boulevard
Onfroy 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable
de travaux n° DP 013055 23 03469P0 et ses prescriptions en date
du 11 octobre 2023 (date de dépôt), Sous réserve de l’arrêté de la
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, pour neutraliser les places
de stationnement. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  GUIS
IMMOBILIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  07/03/2024  au
01/04/2024 aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  7  m,  hauteur
2,50 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations devra être
libre de jour comme de nuit. Une signalétique sur la palissade et

au sol devra être installée de façon à faire emprunter, aux piétons,
le trottoir face au chantier. Le pétitionnaire devra prendre toutes les
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide
de grillage ou de peinture  anti-  graffitis.  Elle  sera  correctement
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2024, le
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de
25€/m²/mois excédentaire. De même, une benne à gravats de 6m²
sera  installée  dans l’emprise  de la  palissade du 07/03/2024 au
01/04/2024.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine
public. Les travaux concernent une rénovation intérieure d’un local
commercial. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 
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Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105519 

Fait le 05 mars 2024

2024_00687_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  palissade  -  117-119  boulevard  de  la
Libération  -  Général  de  Monsabert  13001  Marseille  -  SNC
MERIMEE - compte n°102696 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2024/294 déposée le 23 février 2024 par SNC
MERIMEE domiciliée 87 rue Richelieu 75002 Paris,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  au  117-119
boulevard  de  la  Libération  –  Général  de  Monsabert  13001
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. Sous réserve de l’arrêté de la
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, pour la neutralisation de
place(s) de stationnement. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SNC MERIMEE
lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une
palissade  de  chantier  du  07/03/2023  au  30/06/2023  aux
dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m.
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Une signalétique
sur  la  palissade et  au  sol  devra  être  installée  de façon à  faire
emprunter aux piétons, le trottoir face au chantier. Le pétitionnaire
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti- graffitis.
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit,
notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine
public. Pour l’année 2024, le tarif  est de 13€/m²/pour les quatre
premiers  mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
une peinture intérieure. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux

colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal n° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 102696 

Fait le 05 mars 2024

2024_00688_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - petite grue araignée - 37 rue Paradis 13001
Marseille - THE KOOPLES DIFFUSION - compte n°18365-03 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
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d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2024/297 déposée le 26 février 2024 par THE
KOOPLES DIFFUSION domiciliée 11 rue de Prony 75017 Paris,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'une petite grue araignée au 18
rue  Venture  13001  Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Le
pétitionnaire  s’engage  à  contacter  la  Mobilité  Urbaine  pour  la
neutralisation des bornes. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par THE KOOPLES
DIFFUSION lui  est accordé aux conditions suivantes et dans le
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'une  petite  grue  araignée  du  07/03/2024  au
07/03/2024. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé
la  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent
au remplacement d’une vitrine. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant

les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal n° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 18365-03 

Fait le 05 mars 2024

2024_00689_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  &  poulie  de  service  -  2-4
traverse  Hélène  Cogoluegnes  13015  Marseille  -  SAS
ORALIA-COUTURIER - compte n°105536 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2024/289 déposée le 22 février 2024 par SAS
ORALIA  -  COUTURIER  domiciliée  112  rue  Paradis  13291
Marseille Cedex 06,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 2-4
Traverse  Hélène  Cogoluegnes  13015  Marseille  qu'il  y  a  lieu
d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SAS ORALIA –
COUTURIER lui est accordé aux conditions suivantes et dans le
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respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  06/03/2024  au
31/05/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 21 m, hauteur 9
m, saillie  1 m.  Le dispositif  ainsi  établi  sera muni  d’un pont  de
protection parfaitement étanches afin de permettre le libre passage
des piétons sous l'échafaudage en toute liberté et en toute sécurité
pendant la durée des travaux. Ce pont de protection sera d’une
hauteur minimale de 3,50 m. Une protection étanche sera installée
sur toute la façade afin d’éviter la chute d’objets ou de matériaux
de manière à respecter les règles de sécurité envers les usagers
du trottoir. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. La poulie de
service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier
alertera  les  passants  de  tout  danger  éventuel.  Le  dépôt  de
matériaux n’est pas autorisé en raison de la configuration des lieux
vu l’étroitesse de la voie. Toutes les précautions devront être prises
afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du
domaine  public.  Les  travaux  concernent  un  ravalement  de  la
façade à l’identique, suite à un incendie. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal n° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105536 

Fait le 05 mars 2024

2024_00690_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  palissade  -  16  rue  Montaigne  13012
Marseille - Monsieur MATARASSO - compte n°105028 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/260  déposée  le  19  février  2024  par
Monsieur Bernard MATARASSO domicilié 16 rue Montaigne 13012
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  palissade  au  16  rue
Montaigne 13012 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  n°  T2400785  de  la  Ville  de  Marseille  –
Direction  de  la  Mobilité  et  du  Stationnement,  Service
Réglementation,  Division  Arrêtés  Temporaires,  11  rue  des
Convalescents 13233 Marseille Cedex 20 et ses prescriptions en
date du 23 février 2024, 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Monsieur
Bernard MATARASSO lui est accordé aux conditions suivantes et
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les travaux seront
réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  du  06/03/2024  au
15/03/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2
m, saillie 2 m. Le passage des piétons se fera normalement sur le
trottoir devant l’échafaudage déjà autorisé. L’accès aux réseaux et
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide
de grillage ou de peinture  anti-  graffitis.  Elle  sera  correctement
balisée le jour et éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. Le
dispositif  ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2024, le
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être
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prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. Les travaux concernent une rénovation de la
toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer.  Les dispositions décidées par délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105028 

Fait le 05 mars 2024

2024_00698_VDM  -  Arrêté  portant  modification  de  l'arrêté
2023_02638_VDM en date du 10 août 2023 _ Station uvale -
27 cours Pierre Puget 13006 - Amokreze Yannis

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu  le  Code  Général  des  propriétés  des  personnes  publiques,
article L. 2122-1-4
Vu le Règlement des Emplacements de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  le  règlement  général  de  voirie,approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le règlement d’assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 Juillet 2008,
Vu l’arrêté 2023_02638_VDM en date du 10 août 2023
Considérant  la  demande  de  Monsieur  Yannis  AMOKREZE
d’étendre la variété des produits destinés à sa clientèle,
Considérant qu’il serait souhaitable de répondre favorablement à
cette requête. 

Article 1 : L’nnarticle 5 de l’arrêté sus visé est modifié comme suit :
L’activité développée dans cet établissement, outre la vente de jus
de fruits et de légumes frais, peut être étendue à la vente de milk-
shakes, glaces artisanales 100 % naturelles et brioches fourrées à
la  glace.  Ces  produits  devront  provenir  de  la  vente  directe  du
producteur  ou  d’un  circuit  court.  Pourront  être  également
proposées des infusions de plantes sauvages. Les autres articles
de l’arrêté sus visé restent inchangés. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00699_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Brume d'été - 1 rue
Four du Chapitre 13002 - Leonard Linda - compte 102793-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2022_03085_VDM en date du 22/09/2022
Vu  la  demande  2024/301  reçue  le  26/02/2024  présentée  par
LEONARD Linda, domiciliée 9 allée des Calèches 13620 Carry le
Rouet  en  vue  d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse
suivante :  BRUME D’ETE 1 RUE FOUR DU CHAPITRE 13002
MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
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Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Madame LEONARD Linda , est autorisée à occuper un
emplacement public au droit de son commerce 21 RUE FOUR DU
CHAPITRE 13002 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
avec  planchon  sur  chaussée,  sur  une  place  de  stationnement
Façade : 5 m Saillie / Largeur : 1,85 m Superficie : 9 m² Suivant
plan L’AUTORISATION SERA VALABLE 1 AN A COMPTER DE LA
SIGNATURE  DE  L’ARRÊTÉ  Dès  son  l'installation,  le  planchon
devra  répondre  à  toutes  les  exigences  techniques  (cf  fiche
annexée). A défaut, aucun renouvellement ne pourra être accordé.
La  Ville  de  Marseille  ne  pourra  être  tenue  responsable  des
dommages causés par ce mobilier. 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait

état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 102793-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00702_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public -  terrasse -  Nua -  3 pce de
Lorette 13002 - 3 Lorette Sarl - compte 97908-01

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
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Vu l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la  demande 2024/103 reçue le  19/01/2024 présentée par  3
LORETTE SARL, représentée par BECHET Maxime, domiciliée 3
place  de  Lorette  13002  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  NUA  3  PCE  DE
LORETTE 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  BECHET Maxime  représentant  la  société  3
LORETTE SARL, est autorisé à occuper un emplacement public
au  droit  de  son  commerce  3  PCE  DE  LORETTE  13002
MARSEILLE en vue d'y installer :  une terrasse (A) simple sans
délimitation ni couverture ni écran détachée du commerce installée
sur  un  planchon  Façade  :  4,20  m  Saillie  /  Largeur  :  1,80  m
Superficie : 7 m² arbre déduit Une terrasse (B) placée derrière la
précédente  terrasse  sans  délimitation  ni  couverture  ni  écran,
installée sur un planchon Façade : 6,30 m Saillie / Largeur : 4 m
Superficie : 22 m² arbres déduits Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni

entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de  cette  séance  concernant  l'année  2024  Il  devra  également
justifier d'une attestation d'assurance.  En cas de carence de sa
part, l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 97908-
01 

Fait le 05 mars 2024

2024_00703_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Bar Garibaldi - 98
av de la Viste 13015 - Bar les 2 Frères Sasu - compte 17403-
01

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
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prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu la demande 2023/1612 reçue le 21/11/2023 présentée par BAR
LES 3 FRERES SASU, représentée par FIRAT Saban, domiciliée
98  av  de  la  Viste  13015  Marseille  en  vue  d'occuper  un
emplacement public à l'adresse suivante : BAR GARIBALDI 98 AV
DE LA VISTE 13015 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur FIRAT Saban représentant la société BAR LES
3 FRERES SASU, est autorisé à occuper un emplacement public
au droit de son commerce 98 AV DE LA VISTE 13015 MARSEILLE
en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse  simple  sans  délimitation  ni
couverture ni écran contre le commerce Façade : 1 m x 2 Saillie /
Largeur : 1,50 m Superficie : 3 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion

de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 17406-
01 

Fait le 05 mars 2024

2024_00704_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - 306 av du Prado
13008 - Rôtisserie Française Sarl - compte 105382-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
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Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756AGE  du16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2024/31  reçue  le  05/01/2024  présentée  par
ROTISSERIE FRANÇAISE SARL, représentée par MIGNE Théo,
domiciliée 9B rue des Flots Bleus parc Montvert 13007 Marseilleen
vue d'occuper un emplacement public à l'adresse suivante : 306
AV DU PRADO 13008 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MIGNE  Théo  représentant  la  société
ROTISSERIE  FRANÇAISE  SARL ,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son commerce 27 RUE SAINT
SAENS 13001  MARSEILLE  en  vue  d'y  installer  :  une  terrasse
simple  sans  délimitation  ni  couverture  détachée  du  kiosque,  le
banc devra rester dégagé Façade : 6 m Saillie / Largeur : 1,50 m
Superficie : 9 m² Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation

d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 105382-
00 

Fait le 05 mars 2024
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2024_00705_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Grillades - 15 allée
Léon  Gambetta  13001  -  Achile's  Signature  Sas  -  compte
101639-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/1752  reçue  le  20/12/2023  présentée  par
ACHILE’S SIGNATURE SAS, représentée par MEKKAOUI Mounir,
domiciliée  5  allée  Léon  Gambetta  13001  Marseille  en  vue
d'occuper  un  emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :
GRILLADES 5 ALLEE LEON GAMBETTA 13001 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  Monsieur  MEKKAOUI  Mounir  représentant  la  société
ACHILE’S  SIGNATURE  SAS  ,  est  autorisé  à  occuper  un
emplacement  public  au  droit  de  son  commerce  5  ALLE  LEON
GAMBETTA 13001 MARSEILLE en vue d'y installer : une terrasse
simple  délimitée  par  des  jardinières  sans  couverture  ni  écran
contre le commerce Façade :  4,30 m Saillie /  Largeur :  4,90 m
Superficie : 21 m² Autorisation valable 1 an Suivant plan 

Article 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  3  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 4 Le présent arrêté est consenti pour une durée de un (1)
an à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait

en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 5 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  6  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  7  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 8 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  9  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  10  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 11 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 12 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 13 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
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Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 101639-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00709_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - benne - 152 cours Lieutaud 13006 Marseille
- Monsieur SADOK - compte n°105560 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille  Provence Métropole en date du 19 juillet  2008, Vu, la
demande n° 2024/314 déposée le 28 février 2024 par Monsieur
Mohamed SADOK domicilié 152 cours Lieutaud 13006 Marseille,
Considérant  la  demande  de  pose  d'une  benne  au  152  cours
Lieutaud 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement nécessaire à la pose d'une
benne  au  152  cours  Lieutaud  13006  Marseille  est  consenti  à
Monsieur  Mohamed  SADOK.  Date  prévue  d'installation  du
08/03/2024 au 11/03/2024. 

Article  2  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.  Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau
réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m de longueur)
sera  installée  sur  l’emplacement  réservé  au  stationnement  des
véhicules  au droit  de  l’immeuble  faisant  l’objet  des  travaux.  La
benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager le
revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de
journée  et  balisée  de  jour  comme  de  nuit  et  recouverte  par
mauvais temps.  Le pétitionnaire est  invité à solliciter  la  Division
Réglementation du Service de la Mobilité et Logistique Urbaines
de la Ville de Marseille,  pour obtenir l’accord de faire stationner
une  benne  afin  d’organiser  le  déblaiement  d’encombrants.
L’installation  de la  benne à  gravats  de  6m²  est  soumise à  une
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2024, le
tarif est de 100€ la première semaine et passera à 200€ chaque
semaine  supplémentaire.  Toutes  les  précautions  utiles  seront
prises afin d’assurer la sécurité et la libre circulation des usagers
du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(  réseaux,  canalisations  )  devra  être  rendu  possible  en
permanence,  de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les
appareils de levage, les pétitionnaires devront se rapprocher du

Service  Prévention  et  Gestion  des  Risques,  40,  avenue  Roger
Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée  de  ce  dernier.  La  présente  autorisation  est  personnelle.
Toute  cession  ou  sous-location  entraînera  la  révocation.  Son
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée
par le  signataire que vis-à-vis  des tiers,  des accidents de toute
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N°22/0756/ AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance sera calculé à partir des tarif votés lors de cette séance
concernant  l’année  2024.  Il  devra  également  justifier  d'une
attestation d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105560 

Fait le 05 mars 2024

2024_00710_VDM - ARRÊTE PORTANT MODIFICATION DES
RÈGLES  DE  L’OCCUPATION  TEMPORAIRE  DU  DOMAINE
PUBLIC - CAMION PIZZA - TRUCK PIZZA - MME TEMDJIRT
ASSIA -

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
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portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller  Municipal  Délégué,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu  l'arrêté  n°  89  016  5G  du  19janvier  1989  relatif  à  la
réglementation des emplacements publics.
Vu l’arrêté n° 2023_00061_EMP de Mme MALKI EP TEMDJIRT
ASSIA – TRUCK PIZZA
Vu la demande n° 2024/00066 du 28 février 2024 présentée par
Mme MALKI épouse TEMDJIRT Assia – TRUCK PIZZA – sollicitant
l’autorisation  d’installer  son  camion  à  pizza  pendant  la
manifestation « Kermesse Borély » du 04 mars 2024 au 08 mars
2024. 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l'objet d'une autorisation,
Considérant que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d'usage  qui  appartient  à  tous,  que
l'occupation  ou  l'utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu'une  autorisation  d'occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire, 
Considérant qu'il y a lieu de faire suite à cette demande, 

Article 1 MME TEMDJIRT ASSIA -TRUCK PIZZA - immatriculé(e)
au Répertoire SIRENE sous le n°44196855900027 est autorisé(e)
à  occuper  le(s)  emplacement(s)  suivant(s)  pour  la  période  à
compter du 04 mars 2024 jusqu’au 08 mars 2024 inclus suivant la
programmation  d’ouverture  et  de  vente  ci-après  :  Du  lundi  au
vendredi de 07h00 à 21h00 à l’entrée du parc Borély, avenue du
parc  Borély  13008.  pour  la  vente  de  pizzas  préparées  dans  le
camion  de  marque  PEUGEOT  immatriculé  EM-960-EV.  Ces
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne
pourront être modifiés sans l’accord de la Direction de L’Espace
Public 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à MME TEMDJIRT ASSIA -TRUCK PIZZA -, pour exercer
son  activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière

domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 07 mars 2024

2024_00711_VDM - ARRÊTÉ DE RÉVOCATION DE M. PALA
ALEXANDRE - SAS LUCAS KINGDOM - CADRE CESSION A
MME BELGOU HELIMA - SAS MARIA - CADRE LOI PINEL -

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
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Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en cours,

Vu l’arrêté N°2022_01907_VDM du 14 juin 2022.
Vu la demande que M. PALA Alexandre – SAS LUCAS KINGDOM
de céder son activité à Mme BELGOUR Helima – SAS MARIA,
Vu  la  demande  de  Mme BELGOUR Helima  –  SAS MARIA de
reprendre  l’activité  de  M.  PALA  Alexandre  –  SAS  LUNCAS
KINGDOM, 
Considérant que M. PALA Alexandre – SAS LUNCAS KINGDOM,
titulaire  de  l’autorisation  n°  2023_00137_EPM du  25  mai  2023
souhaite céder son activité au bénéfice de Mme BELGOUR Helima
– SAS MARIA.
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire
l’objet d’une autorisation.
Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l’utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d’usage  qui  appartient  à  tous,  que
l’occupation  ou  l’utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu’une  autorisation  d’occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire.
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  L’autorisation  n°2023_00137_EPM  du  25  mai  2023
accordée à M. PALA Alexandre – SAS LUNCAS KINGDOM est
définitivement révoquée à compter du 13 novembre 2023, date à
partir de laquelle M. PALA Alexandre – SAS LUNCAS KINGDOM
n’est plus autorisé à exercer son activité de camion à pizza sur la
Commune de Marseille. 

Article 2 La décision prend effet à la date indiquée si l’arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l’arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 3 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de la
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 rue Breteuil  13006 Marseille,  dans un délai  de deux mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  publication.  Toutefois,  il  est
rappelé  que  le  recours  en  annulation  n’étant  pas  suspensif,
l’intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article  4  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services,  Madame
l’Adjointe  au  Maire  déléguée  aux  Espaces  Naturels,  Parcs  et
Jardins, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué à la Circulation et au
Stationnement,  Monsieur  le  Conseiller  Municipal  délégué  à
l’Espace Public, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de  Marins-  Pompiers  Monsieur  le  Directeur  de  l’Espace Public,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à
l’intéressé. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00712_VDM - ARRÊTÉ PORTANT A RÉVOCATION DE
MME DIDIER SABINE SUITE CESSION A M. MAINI ANTHONY
- CADRE LOI PINEL - CAMION A PIZZA -

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller Municipal Délégué,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant
Règlement des Marchés,
Vu la Délibération N°22/0024/AGE du 4 mars 2022 fixant les tarifs
d’occupation du Domaine Public Communal pour l’année en cours,

Vu l’arrêté N°2022_01907_VDM du 14 juin 2022.
Vu la demande que Mme DIDIER Sabine de céder son activité à
M. MAINI Anthony – SAS TIBERMAINI,
Vu  la  demande  de  M.  MAINI  Anthony  –  SAS TIBERMAINI  de
reprendre l’activité de Mme DIDIER Sabine 
Considérant que Mme DIDIER Sabine, titulaire de l’autorisation n°
2023_00178_EPM du 17 août 2023 souhaite céder son activité au
bénéfice de son fils M. MAINI Anthony – SAS TIBERMAINI.
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire
l’objet d’une autorisation.
Considérant que nul ne peut, sans disposer d’un titre l’y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l’utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d’usage  qui  appartient  à  tous,  que
l’occupation  ou  l’utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu’une  autorisation  d’occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire.
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article  1  L’autorisation  n°2023_00178_EPM  du  17  août  2023
accordée à  Mme DIDIER Sabine est  définitivement  révoquée à
compter du 26 février 2024, date à partir de laquelle Mme DIDIER
Sabine n’est plus autorisé à exercer son activité de camion à pizza
sur la Commune de Marseille. 

Article 2 La décision prend effet à la date indiquée si l’arrêté est
notifié  avant cette date. Sinon l’arrêté prend effet  au jour  de la
notification. 

Article 3 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de la
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 rue Breteuil  13006 Marseille,  dans un délai  de deux mois à
compter  de  sa  notification  ou  de  publication.  Toutefois,  il  est
rappelé  que  le  recours  en  annulation  n’étant  pas  suspensif,
l’intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article  4  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services,  Madame
l’Adjointe  au  Maire  déléguée  aux  Espaces  Naturels,  Parcs  et
Jardins, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué à la Circulation et au
Stationnement,  Monsieur  le  Conseiller  Municipal  délégué  à
l’Espace Public, Monsieur l’Adjoint au Maire délégué au Bataillon
de  Marins-  Pompiers  Monsieur  le  Directeur  de  l’Espace Public,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à
l’intéressé. 

Fait le 05 mars 2024
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2024_00713_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  AUTORISATION
D'OCCUPATION  TEMPORAIRE  DU  DOMAINE  PUBLIC  DE
BROCHU GEORGES

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller  Municipal  Délégué,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu  l'arrêté  n°  89  016  5G  du  19janvier  1989  relatif  à  la
réglementation des emplacements publics. 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l'objet d'une autorisation,
Considérant que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d'usage  qui  appartient  à  tous,  que
l'occupation  ou  l'utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu'une  autorisation  d'occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire, 
Considérant l’autorisation d’occupation temporaire d’occupation du
domaine public n°2019_03957_VDM du 20/11/2019 accordée à M.
BROCHU Georges,
Considérant  la  demande  de  renouvellement  de  M.  BROCHU
Georges de son autorisation,
Considérant qu'il y a lieu de faire suite à cette demande, 

Article 1 M. BROCHU Georges immatriculé au Siret 477 727 382
00053 est autorisée à occuper les emplacements suivants pour la
période à compter du 26 Février 2024 jusqu'au 31 Décembre 2025
suivant la programmation d'ouverture et de vente ci- après : • Du
lundi au vendredi : Du lundi au vendredi : de 10 h 00 à 14 h 00
avenue Magalone / bd Michelet 13009 • Du lundi au vendredi et
samedi  et  dimanche :  de  17 h  00 à  22 h  00 avenue de Saint
Barnabé / place du Caire 13012 • Lors des manifestations au stade
Vélodrome  et  au  Palais  des  Sports  face  au  81  bd  Raymond
Teisseire 13008 Ces emplacements (étal  et  stationnement) et la
catégorie de vente ne pourront être modifiés sans l'accord de la
Direction de L'Espace Public.  La décision  prend effet  à la  date
indiquée si l'arrêté est notifié avant cette date. Sinon l'arrêté prend
effet au jour de la notification L’autorisation est établie pour une
durée maximale de 3 ans. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes

visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée  à  M.  BROCHU  Georges,  pour  exercer  son  activité  de
vente au(x) lieu(x) et horaires susvisés. En conséquence, il annule
et  remplace  toutes  les  autres  autorisations  délivrées
antérieurement à la date de sa signature, ayant le même objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
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recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00714_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  OCCUPATION  DU
DOMAINE  PUBLIC  DE  M.  MAINI  ANTHONY  -  SAS
TIBERMAINI

Vu le  Code général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment
d’une  part  les  articles  L.2213-1  et  suivants,  et  d’autre  part  les
articles L.2213-6 et L.2224-18,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants et les articles L.1311-5 et suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l’hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu  le  Règlement  853/2004  qui  fixe  les  règles  spécifiques  aux
denrées animales,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et
R.116-2,
Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel)
Vu l’arrêté Municipal n°2021_03937_VDM du 22 décembre 2021
portant  délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller  Municipal  Délégué,  Les  dispositions  décidées  par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors du prochain Conseil
Municipal, le 16 février 2024. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024.
Vu  l'arrêté  n°  89  016  5G  du  19janvier  1989  relatif  à  la
réglementation des emplacements publics. 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l'objet d'une autorisation,
Considérant que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant,
occuper une dépendance du domaine public ou l'utiliser dans les
limites  dépassant  le  droit  d'usage  qui  appartient  à  tous,  que
l'occupation  ou  l'utilisation  dudit  domaine  ne  peut  être  que
temporaire  et  qu'une  autorisation  d'occupation  présente
nécessairement un caractère précaire et temporaire, 
Considérant le courrier de demande de M. MAÏNI Anthony n°00792
enregistré le 22/11/2023, de reprendre l’activité de camion à pizza
de Mme DIDIER Sabine,
Considérant  le  courrier  de  demande  de  Mme  DIDIER  Sabine
n°00792 enregistré le 22/11/2023, de céder son activité à M. MAÏNI
Anthony,
Considérant  l’autorisation  n°2023_00178_EPM  signée  le
17/08/2023  par  M.  CAZZOLA  dont  est  titulaire  Mme  DIDIER
Sabine,
Considérant  que  M.  MAÏNI  Anthony  s’engage  à  reprendre
l’autorisation n°2023_00178_EPM en l’état, 
Considérant qu'il y a lieu de faire suite à cette demande, 

Article 1 M. MAINI Anthony – SAS TIBERMAINI – immatriculé au
Siret  983  444  829  00011  est  autorisée  à  occuper  les
emplacements suivants pour la période à compter du 19 Février
2024  jusqu'au  31  Décembre  2025  suivant  la  programmation
d'ouverture et de vente ci-après : • Lundi : 70 Boulevard Eugène
Pierre 13005 Marseille de 16h00 à 22h00 • Mardi : Place Edmond
Audran (église des Chartreux) 13004 Marseille de 15h00 à 22h00 •
Mercredi  :  Place Edmond Audran (église  des  Chartreux)  13004
Marseille de 15h00 à 22h00 • Jeudi  :  Place Bois Luzy Georges
Guyat,  dans  le  prolongement  de  la  rue  Jean  Rameau  13012
Marseille  de  16h00  à  22h00  •  Samedi  :  70  Boulevard  Eugène

Pierre  13005 Marseille  de  16h00 à  22h00 •  Dimanche et  jours
fériés : Place Notre Dame du Mont 13006 Marseille de 16h00 à
22h00  Pour  la  vente  de  pizzas  préparées  dans  le  camion  de
marque  CITROËN immatriculé  BW-069-CG.  Ces  emplacements
(étal et stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être
modifiés  sans  l'accord  de  la  Direction  de  L'Espace  Public.  La
décision prend effet à la date indiquée si l'arrêté est notifié avant
cette date. Sinon l'arrêté prend effet au jour de la notification 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de
sécurité.
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un droit  acquis  à  son
renouvellement. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation
donnée à M. MAINI Anthony – SAS TIBERMAINI – pour exercer
son  activité  de  vente  au(x)  lieu(x)  et  horaires  susvisés.  En
conséquence, il annule et remplace toutes les autres autorisations
délivrées antérieurement à la date de sa signature, ayant le même
objet 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être
déplacés aux frais exclusifs du permissionnaire.  Le non respect
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente
terminée.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur. En cas de non paiement,
l'autorisation sera immédiatement révoquée. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente
autorisation,  il  devra immédiatement  en informer  la  Direction de
l'Espace Public sous peine de continuer à payer la redevance.Tout
mois entamé est dû. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation
et la qualité des aliments remis au consommateur. 
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Article 11 Les frais d’alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l’exposant. 

Article 12 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de
sécurité d’usage. 

Article  13  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  du  Pôle  Espace  Public,  Monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté,  qui  sera publié  au recueil  des
actes administratifs et notifié à l’intéressé. 

Article 15 Conformément à l'article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l'objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille -
24 rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai  de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00722_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public - terrasse - Emile - 279 av du
Prado 13008 - Emile Prado Sas - compte 102251-00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu l’article R 116-2 du Code de le Voirie Routière
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu  la  demande  2023/728  reçue  le  17/05/2023  présentée  par
EMILE  PRADO  SAS,  représentée  par  DRAY  Christophe,
domiciliée 279 av du Prado 13008 Marseille en vue d'occuper un
emplacement  public  à  l'adresse  suivante  :  EMILE  279  AV  DU
PRADO 13008 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article 1 Monsieur DRAY Christophe représentant la société EMILE
PRADO SAS, est autorisé à occuper un emplacement public au
279 AV DU PRADO 13008 MARSEILLE en vue d'y installer : sur le
terre plein du Prado, face à l’établissement  :  une terrasse sans
délimitation  ni  écran,  couverte  par  deux  parasols  double  pente
(Parasol long 5 m largeur 3 m superficie projetée 15 m² chacun )

La partie la plus basse de ce dispositif,  lambrequin compris, ne
devra pas se situer à moins de 2,30 m au dessus du niveau du
trottoir,  la hauteur totale du double pente ne devra pas excéder
2,50 m. Il devra être replié à la fermeture du commerce. Façade :
13 m Saillie / Largeur : 4 m Superficie : 50 m² arbre déduit Suivant
plan joint sArticle 2 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions
réduites) soumis à l’accord préalable de l’administration, devra être
de bonne qualité de préférence bois, rotin ou métal. Les parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires
d'ouverture.Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article 3 La présente autorisation ne vaut que pour les dispositifs
prévus à l’nnarticle 1 de cet  arrêté.  Toute installation irrégulière
fera l’objet d’une contravention de cinquième classe. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation des espaces publics  mise en place par la  Ville  de
Marseille, il convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
-  l’exploitant  sera  tenu  d’assurer  le  ramassage,  le  tri,  le
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets
produits à l’occasion de son activité. Tout vidage des fluides (huile
de friture, eaux usées etc.) dans réseau pluvial ou caniveaux est
formellement  interdit.  Le  bénéficiaire  utilisera  la  présente
autorisation  sans  nuire  à  l'ordre  public.  Il  se  conformera  aux
arrêtés  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  publique,  aux
règlements de voirie et emplacements de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
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ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
commerce, il devra le restituer au Service des 'Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 102251-
00 

Fait le 05 mars 2024

2024_00724_VDM - Arrêté portant autorisation d'installation
de bâche publicitaire - 161 - 163 boulevard Rabatau 10ème
arrondissement Marseille - CITYZ MEDIA SAS

Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6, L 2333-16. et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants
Vu le Code de l’Environnement parties législative et réglementaire
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L 581-9, et
les articles R.581-53 et suivants
Vu le Code de la route, articles R 418-1 à R418-9 sur la publicité,
les enseignes et les préenseignes dans le cadre de la Sécurité
routière
Vu  la  Délibération  du  Conseil  de  la  Métropole  Aix-Marseille
Provence N° URBA-001-11737/22/CM du 05/05/2022 approuvant
le  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  du  Territoire
Marseille-Provence (RLPI)
Vu  le  Règlement  local  de  Publicité  intercommunal  du  Territoire
Marseille-Provence
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller municipal délégué à l’Espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N°23/0736/AGE fixant les
tarifs de la taxe locale de publicité extérieure (TLPE)
Vu la délibération du Conseil  Municipal  N°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant la demande présentée par la société CITYZ MEDIA
en vue d’installer une bâche publicitaire au n° 161-163 boulevard
Rabatau 13010 Marseille 
Considérant que le projet d’installation de cette bâche publicitaire
est conforme au RLPI et au Code de l’environnement. 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous, la société CITYZ MEDIA dont le siège social est situé :
945 avenue du Pic de Bertagne 13420 Gemenos, représentée par
Monsieur Stéphane GAFFORI, est autorisée à installer une bâche
publicitaire  au  n°161-163  boulevard  Rabatau  13010  Marseille
Caractéristiques  de  l'ouvrage  :  Bâche  publicitaire  de  198  m²
(dimensions : 9 m de large, 22 m de hauteur) 

Article 2 : Cette autorisation est donnée sous les réserves liées à
la taille de la bâche à l'emplacement la recevant et aux conditions
météorologiques  particulièrement  rudes  dans  la  région  .  Elles
figurent  ci-dessous  :  le  pétitionnaire  doit  fournir  le  rapport  d’un
organisme de contrôle  agréé sur  le  dossier  technique du projet
comprenant  les  plans,  une note  de calcul  précisant  et  justifiant
notamment les structures d’ancrage au mur de l’ouvrage faisant
l’objet de la présente autorisation. Ce rapport permet d’évaluer la
solidité de la structure par rapport à la prise au vent et de mesurer
les risques d’arrachage de la toile. Une fois effectués l’exécution et
le  montage  de  la  structure  l’organisme  de  contrôle  agréé  doit
établir un rapport de contrôle sur ladite structure. Ces deux phases
doivent mettre en évidence la qualité du mur à recevoir l’ensemble
de la réalisation et sa résistance à la charge et à la prise au vent.
Les rapports de chaque phase (plans et réalisation) doivent être
communiqués  dans  le  délai  de  15  jours  à  compter  de  leur
production à  la  Direction de la  Gestion Urbaine de Proximité –
Direction de l'Espace Public - 33 A Rue Montgrand 13006 Marseille
- Tél. 04.91.55.19.24 - Télécopie 04.91.55.19.21 et au Service de
la Prévention et de la Gestion des Risques – 40 avenue Roger
Salengro13003  Marseille  -  Tél.  04.91.55.44.85  -  Télécopie
04.91.55.41.09. Cette autorisation est délivrée sous les conditions
suivantes : * Respect de l’ordre public : La diffusion du message
ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou
aux bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à
la  dépose  immédiate  de  la  toile  publicitaire,  sans  préjudice  de
l'application des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou
réprimeraient  de  telles  atteintes.  *  Résistance  aux  contraintes
météorologiques : L'autorisation est subordonnée à la justification
de la  résistance de l'installation  aux conditions météorologiques
particulièrement  rudes  dans  la  région  et  notamment  les
bourrasques de vent violent, et ce afin de garantir la sécurité des
personnes et des biens. 

Article 3 : La présente autorisation est délivrée pour une durée de
huit (8) ans à compter du 01/04/2024. Il appartient au pétitionnaire
de demander le renouvellement de l’autorisation dès son expiration
dans  le  cas  où  il  souhaite  maintenir  son  ouvrage.  Cette
autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée.
Son  titulaire  est  responsable  tant  vis-à-vis  de  la  collectivité
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents
de  toute  nature  qui  pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. En application
de  l'article  L.581-9  du  Code  de  l'environnement,  l'emplacement
publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et tout nouveau
projet  sur  le  site  ayant  pour  conséquence  de  modifier  ces
publicités  devra  faire  l'objet  d'une  demande  de  déclaration
préalable auprès du Service des Emplacements en application de
l'article R 581- 6 dudit Code. La toile ainsi installée devra satisfaire
aux exigences posées par les articles R.581-53 et  R.581-55 du
Code de l’environnement (conditions notamment). 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place du panneau publicitaire
ou du dispositif publicitaire ne sont pas réalisés dans le délai d’un
an à compter de la notification de l'arrêté. Elle est révocable dans
le cas où les conditions visées aux articles 1 et 2 ne seraient pas
remplies et notamment si l'accord de l'organisme de contrôle agréé
n'était pas donné au moment de l'exécution du projet. En outre, en
l'absence de cet accord, l'Administration ordonnera sous quarante
huit heures le démontage de l'installation. 

Article 5 : Dès la mise en place de la publicité, celle-ci doit être
déclarée  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation  qui  donnera  lieu  à  l'établissement  de  la  TLPE d'un
montant, pour l'année 2024 de 70,60 euros par m² et par an sur la
base du prorata du nombre de mois d'installation. La taxe locale
sur la publicité extérieure est due à compter du 1er jour du mois
suivant  celui  de  la  création  du  support.  Elle  sera  mise  en
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recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 14
du Code général des collectivités territoriales. 

Article  6  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 7 : Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent  arrêté  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Conseiller  municipal  délégué  à  l’Espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Madame la Directrice de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00725_VDM - Arrêté portant autorisation d'installation
de  bâche  publicitaire  -  41  boulevard  Sakakini  4ème
arrondissement Marseille - Société JCDECAUX

Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L2213-
6, L2333-16. et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et
notamment les articles L.2122-2 et suivants
Vu le Code de l’Environnement parties législative et réglementaire
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L581-9, et
les articles R581-53 et suivants
Vu le Code de la route, articles R 418-1 à R418-9 sur la publicité,
les enseignes et les préenseignes dans le cadre de la Sécurité
routière
Vu  la  Délibération  du  Conseil  de  la  Métropole  Aix-Marseille
Provence N° URBA-001-11737/22/CM du 05/05/2022 approuvant
le  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  du  Territoire
Marseille-Provence
Vu  le  Règlement  local  de  Publicité  intercommunal  du  Territoire
Marseille-Provence
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
Conseiller municipal délégué à l’Espace public,
Vu la délibération du conseil municipal N° 23/0736/AGE fixant les
tarifs de la taxe locale de publicité extérieure (TLPE)
Vu la délibération du Conseil  Municipal  N°88/293/E du 11 juillet
1988 portant Règlement de voirie 
Considérant la demande N° 2024/02 présentée par la société JC
DECAUX  en  vue  d’installer  une  bâche  publicitaire  au  n°  41
boulevard Sakakini 13004 Marseille
Considérant  que  le  projet  d’installation  de  la  bâche  publicitaire
satisfait aux conditions posées par le Règlement local de publicité
intercommunal  et  le  Code  de  l’environnement  et  notamment
l’article R581-53 dudit Code. 

Article 1 : Sous réserve des prescriptions définies aux articles ci-
dessous,  Monsieur  Pierre  CLAVEL  représentant  la  société  JC
DECAUX,  dont  le  siège  social  est  situé  17  rue  Soyer  92200
Neuilly-sur-Seine, est autorisé à installer une bâche publicitaire au
n°  41  boulevard  Sakakini  13004  Marseille  Caractéristiques  de
l'ouvrage : Bâche publicitaire de 119,48 mètres carrés couvrant la
façade d’un mur aveugle (dimensions : 10,30 m de large x 11,60 m
de haut) 

Article 2 : Cette autorisation est donnée sous les réserves liées à
la taille de la toile, à l'emplacement la recevant et aux conditions
météorologiques  particulièrement  rudes  dans  la  région  .  Elles

figurent  ci-dessous  :  le  pétitionnaire  doit  fournir  le  rapport  d’un
organisme de contrôle  agréé sur  le  dossier  technique du projet
comprenant  les  plans,  une note  de calcul  précisant  et  justifiant
notamment les structures d’ancrage au mur de l’ouvrage faisant
l’objet de la présente autorisation. Ce rapport permet d’évaluer la
solidité de la structure par rapport à la prise au vent et de mesurer
les risques d’arrachage de la toile. Une fois effectués l’exécution et
le  montage  de  la  structure  l’organisme  de  contrôle  agréé  doit
établir un rapport de contrôle sur ladite structure. Ces deux phases
doivent mettre en évidence la qualité du mur à recevoir l’ensemble
de la réalisation et sa résistance à la charge et à la prise au vent.
Les rapports de chaque phase (plans et réalisation) doivent être
communiqués  dans  le  délai  de  15  jours  à  compter  de  leur
production à  la  Direction de la  Gestion Urbaine de Proximité –
Direction de l'Espace Public - 33 A Rue Montgrand 13006 Marseille
- Tél. 04.91.55.19.24 - Télécopie 04.91.55.19.21 et au Service de
la Prévention et de la Gestion des Risques – 40 avenue Roger
Salengro13003  Marseille  -  Tél.  04.91.55.44.85  -  Télécopie
04.91.55.41.09. Cette autorisation est délivrée sous les conditions
suivantes : * Respect de l’ordre public : La diffusion du message
ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, à la santé publique ou
aux bonnes mœurs. Toute violation de cet impératif donnera lieu à
la  dépose  immédiate  de  la  toile  publicitaire,  sans  préjudice  de
l'application des lois et règlements particuliers qui prévoiraient ou
réprimeraient  de  telles  atteintes.  *  Résistance  aux  contraintes
météorologiques : L'autorisation est subordonnée à la justification
de la  résistance de l'installation  aux conditions météorologiques
particulièrement  rudes  dans  la  région  et  notamment  les
bourrasques de vent violent, et ce afin de garantir la sécurité des
personnes et des biens. 

Article 3 : La présente autorisation est délivrée pour la durée du
01/04/24 au 01/04/2027 (trois ans).. Il  appartient au pétitionnaire
de demander le renouvellement de l’autorisation dès son expiration
dans  le  cas  où  il  souhaite  maintenir  son  ouvrage.  Cette
autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être cédée.
Son  titulaire  est  responsable  tant  vis-à-vis  de  la  collectivité
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents
de  toute  nature  qui  pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. En application
de  l'article  L.581-9  du  Code  de  l'environnement,  l'emplacement
publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et tout nouveau
projet  sur  le  site  ayant  pour  conséquence  de  modifier  ces
publicités  devra  faire  l'objet  d'une  demande  de  déclaration
préalable auprès du Service des Emplacements en application de
l'article R 581- 6 dudit Code. La toile ainsi installée devra satisfaire
aux exigences posées par les articles R.581-53 et  R.581-55 du
Code de l’environnement (conditions notamment). 

Article  4  :  La  présente  autorisation  deviendra  caduque  si  les
travaux d'installation et de mise en place de la bâche publicitaire
ne  sont  pas  réalisés  dans  le  délai  d’un  an  à  compter  de  la
notification  de  l'arrêté.  Elle  est  révocable  dans  le  cas  où  les
conditions visées aux articles 1 et 2 ne seraient pas remplies et
notamment si l'accord de l'organisme de contrôle agréé n'était pas
donné au moment de l'exécution du projet. En outre, en l'absence
de  cet  accord,  l'Administration  ordonnera  sous  quarante  huit
heures le démontage de l'installation. 

Article 5 : Dès la mise en place de la publicité, celle-ci doit être
déclarée  dans  un  délai  de  deux  mois  maximum  à  compter  de
l'installation  qui  donnera  lieu  à  l'établissement  de  la  TLPE d'un
montant, pour l'année 2024 de 70,60 euros par m² et par an sur la
base du prorata du nombre de mois d'installation. La taxe locale
sur la publicité extérieure est due à compter du 1er jour du mois
suivant  celui  de  la  création  du  support.  Elle  sera  mise  en
recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 14
du Code général des collectivités territoriales. 

Article  6  :  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article 7 : Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du Code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
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compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent  arrêté  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. 

Article 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Conseiller  municipal  délégué  à  l’Espace  public,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Madame la Directrice de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du
présent arrêté. 

Fait le 05 mars 2024

2024_00727_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation
temporaire du domaine public -  terrasse -  le  Rendez-vous
des  Amis  -  3  rue  Rodillat  13002  -  Demibelo  Sas  -  comte
80025-03

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février pour l'égalité des droits et des
chances,  la  participation  et  la  citoyenneté  des  personnes
handicapées
Vu  le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux
prescriptions  techniques  pour  l'accessibilité  de  la  voirie  et  des
espaces publics et l'arrêté du 15 janvier 2007 
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 Décembre 2006
Vu l’arrêté 2022_01165_VDM en date du 03/05/2022
Vu  la  demande  2024/267  reçue  le  20/02/2024  présentée  par
DEMIBELO SAS, représentée par ZERAIBI Saïd, domiciliée 3 rue
Rodillat 13002 Marseille en vue d'occuper un emplacement public
à  l'adresse  suivante  :  LE  RENDEZ-VOUS  DES  AMIS  3  RUE
RODILLAT 13002 MARSEILLE 
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant qu'il y a lieu de faire droit à cette demande. 

Article  1  L’arrêté  2022/01165_VDM  en  date  du  03/05/2023  est
abrogé et remplacé par le présent arrêté. 

Article  2  Monsieur  ZERAIBI  Saïd  représentant  la  société
DEMIBELO SAS, est autorisé à occuper un emplacement public
face à son commerce 3 RUE RODILLAT 13002 MARSEILLE en
vue d'y installer : sur la place des Pistoles face au commerce : une
terrasse  délimitée  par  des  jardinières  sans  couverture  ni  écran
Façade : 10 m Saillie / Largeur : 5 m Superficie : 50 m² Suivant
plan 

Article 3 Le mobilier (tables et chaises aux dimensions réduites)
soumis  à  l’accord  préalable  de  l’administration,  devra  être  de
bonne  qualité  de  préférence  bois,  rotin  ou  métal.  Les  parasols
devront être obligatoirement de couleur conforme à la charte des
terrasses  et  exempts  de  toute  publicité.  Il  est  par  ailleurs
expressément  rappelé  que  le  stockage  de  tout  mobilier  est
strictement interdit sur le domaine public en dehors des horaires

d'ouverture.  Par  conséquent,  en  dehors  de  la  période  de
fonctionnement,le mobilier et accessoires de terrasse ou d'étalage
(tables, chaises,porte-menu, parasols,  paravents, etc ...)  devront
être remisés dans l'établissement ou dans un local. Dans le cas
d’installation  de  jardinières,celles  ci  devront  être  entretenues
même en période de congés. À défaut,elles devront être retirées
sous peine de verbalisation. Dans le cas de fermeture définitive de
l’établissement,  l’espace  public  devra  être  libéré  de  toute
occupation.  Dans  la  cas  contraire,le  service  des  emplacements
procédera à l’enlèvement  de tout  mobilier  et  ce à la  charge du
commerçant. 

Article  4  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L'Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l'annuler si l'intérêt public l'exige et
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois (3)
ans à compter de la date de sa publication. L'autorisation peut-être
renouvelée sur demande expresse du bénéficiaire. Elle ne saurait
en aucun cas être renouvelée tacitement et ne confère pas un droit
acquis à son renouvellement.  Les demandes de renouvellement
doivent comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article 6 L'exploitation de l'établissement  susmentionné doit  être
conforme aux normes sanitaires  en vigueur.  Toute  infraction  en
matière d'hygiène ou non respect des dispositions réglementaires
constatés  lors  des  contrôles  réalisés  par  les  Administrations
compétentes  pourra  entraîner  la  révocation  de  l'autorisation
d'occupation  du  domaine  public.  Ainsi,  dans  le  cadre  de  la
préservation de la qualité des espaces publics mise en place par la
Ville  de  Marseille,  il  convient  de  respecter  les  dispositions
suivantes :
- aucune détérioration du domaine public ne devra être constatée,
- l’exploitant devra maintenir les lieux en constant état de propreté,
il sera tenu d’assurer le ramassage, le tri, le conditionnement et le
transport de la totalité des déchets et rejets produits à l’occasion
de son activité.  Tout  vidage des fluides ( huiles de friture, eaux
usées etc.) dans le réseaux pluvial ou caniveaux est formellement
interdit. Le bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans nuire
à l'ordre public. Il se conformera aux arrêtés et règlements relatifs
à la sécurité publique, aux règlements de voirie et emplacements
de la Ville de Marseille 

Article  7  Le  positionnement  de  la  terrasse  ne  devra  gêner  ni
entraver en aucune façon la commodité et la sécurité de circulation
et de cheminement des piétons et les personnes handicapées ou à
mobilité réduite. A ce titre, la largeur du cheminement doit être de
1,40m libre de mobilier ou de tout autre obstacle éventuel, et ce
afin  de  permettre  le  passage  d'un  fauteuil  roulant  d'un  gabarit
moyen de 0,80 m par 1,30 mètre. Cette largeur pouvant toutefois
être réduite à 1,20 m en l'absence de mur ou d'obstacle de part et
d'autre du cheminement 

Article  8  Le  bénéficiaire  sera  tenu  de  nettoyer  journellement
l’emplacement public qui lui est accordé et de le laisser en parfait
état de propreté. 

Article 9 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou
sous location entraînera la révocation de cette autorisation. 

Article  10  Les  droits  des  tiers  et  ceux  de  l'administration  sont
réservés. L'Administration peut retirer à tout moment l'autorisation
pour tout motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon
ordre, à la sécurité ou à la salubrité publique. 

Article  11  Le  bénéficiaire  est  tenu  d'acquitter  les  redevances
suivant  les  droits  fixés  par  le  tarif  en  vigueur.  Les  dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16 Décembre 2022 restent applicables jusqu'au prochain Conseil
Municipal adoptant la nouvelle grille tarifaire de 2024, Au delà le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance concernant l'année 2024 En cas de carence de sa
part,  l'autorisation  sera  immédiatement  révoquée.  Il  devra
également justifier d'une attestation d'assurance. 

Article 12 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage du présent
permis  ou  dans  le  cas  de  fermeture  définitive,  de  cession  de
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commerce, il devra le restituer au Service des ' Emplacements et
informer  le  service  de  l’arrêt  de  son  exploitation  .  À  défaut,  la
redevance restera due par le pétitionnaire pouvant être poursuivi
pour non paiement. 

Article 13 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements
relatifs à la sécurité publique. 

Article 14 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  de  l'Espace  Public,  Monsieur  le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Compte N° : 80025-
03 

Fait le 05 mars 2024

2024_00728_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du
domaine public- pose de palissades pour la réhabilitation de
l'ouvrage visitable d'assainissement- Entreprise ETPM- face
au  numéro  10  rue  des  catalans  7  ème  arrondissement  à
Marseille- Compte N° 105436

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part ,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  l'Arrêté  Municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756/AGE  du  16
Decembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communautaire MPM le 18 décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008
Vu  la  demande  n°  2024/109  déposée  le  22  Janvier  2024  par
l’entreprise ETPM, 652 Boulevard JC Barthélémy 13190 Allauch ,
pour le compte de la Métropole Aix Marseille Provence , 10 Place
de la Joliette les docks Atrium 10,8 à Marseille 2e arrondissement,
Considérant  l’arrêté  du  service  de  la  Mobilité  Urbaine  T  N°
2400720, du 19 Février 2024,
Considérant la demande de pose de palissades sises face au 10
rue des catalans 7 éme arrondissement à Marseille , qu'il y a lieu
d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  nécessaire  à  la  pose  de
palissades  sises  face  au  10  rue  des  catalans  7  ème
arrondissement  à  Marseille  pour  la  réhabilitation  de  l’ouvrage
visitable d’assainissement est consenti à l'Entreprise ETPM 

Article  2  Les  fouilles  et  tranchées  percées  à  l'occasion  de
l'établissement des fondations, devront être étayées de telle sorte
que le sol de la voie ne puisse subir aucun désordre quant à sa
stabilité.  Une  pancarte  visible,  portant  le  nom  et  l'adresse  de
l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente autorisation,
devra être apposée sur le chantier et pendant toute la durée de ce
dernier.. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau

réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les travaux nécessiteront impérativement l'établissement
de palissades de type Héras aux dimensions suivantes : Face au
N°  10 rue  des  catalans  :  Longueur  :  5,70m Longueur  :  8,00m
Hauteur  :  2,00m au  moins  Hauteur  :  2,00m  au  moins  Saillie  :
2,80m Saillie : 3,00m Les palissades seront correctement balisées
le jour et éclairées la nuit notamment à leurs extrémités. Toutes les
précautions seront prises afin de maintenir le dispositif en bon état
de  propreté  et  d'éviter  leur  dégradation  et  de  lutter  contre
l'affichage sauvage, les graffitis et les tags. Le cheminement des
piétons se fera en toute sécurité et liberté sur le trottoir, la largeur
du trottoir sera réduite , sur une largeur de 1,40 minimum. La piste
cyclable , deviendra une voie verte, sur environ 15 mètres , avec la
priorité aux piétons. En aucune manière, les piétons circuleront sur
la chaussée. Les pieds de la palissade ne devront pas être posés
sur  les  regards  techniques  présents  au  niveau  du  chantier.  A
l’intérieur de la palissade située à coté du portail , seront installés
une baraque ,  et  un  WC chimique.  A l’intérieur  de  la palissade
située sur le trottoir , sera installé un container. L'installation de la
palissade est soumise à une redevance d'occupation du domaine
public. Pour l'année 2024, le tarif est de 13,00 euros par mois et
par m² pour les 4 premiers mois et de 25 euros par m² et par mois
excédentaire. Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer
la sécurité et le libre passage des usagers du domaine public. 

Article 4 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article  5  Dès  l'achèvement  des  travaux,  le  pétitionnaire  devra
procéder  à  la  remise  en  état  du  trottoir  dans  son  revêtement
d'origine.  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. la présente autorisation est personnelle. Toute
cession ou sous-location entraînera la révocation. Son titulaire est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à- vis des tiers, des accidents de toute nature
qui  pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 6 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer.  Les dispositions décidées par délibération du
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 7 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage dans  le  délai  de  validité  du  permis  de
construire.  Elle  sera  révocable  notamment  dans  le  cas  où  les
conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient pas remplies. 

Article 8 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 9 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 10 Monsieur le Directeur Général des Services, Madame
l’Adjointe à la Maire déléguée aux Espaces Verts, Parcs et Jardins,
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Monsieur  l'Adjoint  à  la  Maire  délégué  au  Bataillon  de  Marins
Pompiers,  Monsieur  le  conseiller  municipal  délégué  à  l’espace
public,  Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité
Publique,  Monsieur  le  Commissaire  Central  de  Marseille,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105436 

Fait le 05 mars 2024

2024_00746_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  inauguration  de  la  stèle  Soghomon
TEHLIRIAN – Mairie des 11eme et 12eme arrondissements de
Marseille - rond-point Pasteur – 15 mars 2024 – F202400387

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la  demande présentée le  4  mars 2024 par  :  La  Mairie  des
11ème  et  12ème  arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  :
avenue Bouyala  d’Arnaud –  13012 Marseille,  représentée par  :
Monsieur Sylvain SOUVESTRE Maire du 6ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que l’inauguration de la stèle Soghomon TEHLIRIAN,
organisée par la Mairie des 11ème et 12ème arrondissements de
Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le Rond-Point Pasteur
quartier Beaumont (13012), le dispositif suivant, conformément au
plan ci-joint : 1 dispositif  protocolaire. Avec la programmation ci-
après : Manifestation : le 15 mars 2024 de 11h à 12h et de 9h à
14h montage et démontage inclus. Ce dispositif sera installé dans
le cadre de l’inauguration de la stèle Soghomon TEHLIRIAN par :
La  Mairie  des  11ème  et  12ème  arrondissements  de  Marseille,
domiciliée  au :  boulevard  Bouyala  d’Arnaud –  13012  Marseille,
représentée par : Monsieur Sylvain SOUVESTRE Maire du 6ème
secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation,
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la

sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité,
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation.
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération
du Conseil Municipal N° 22/0756/ AGE du 16 décembre 2022, la
présente autorisation est consentie à titre gratuit. Les dispositions
décidées par délibération du Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du
16  décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors d’un prochain Conseil
Municipal. Au delà, les conditions de gratuité seront déterminées à
partir des tarifs votés, lors de cette séance, pour l’année 2024. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à
la police de la circulation et du stationnement devront strictement
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 
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Article 12 Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 mars 2024

2024_00747_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - cantine plus belle la vie - Plus belle prod -
Place du Séminaire - les 15 et 18 mars 2024 - f202400379

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 1er mars 2024 par : La société Plus
belle  prod,  domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180
Montigny le Bretonneux, représentée par : Monsieur Henri PAUL
Régisseur Général 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage sur la place du Séminaire (13002), les 15 et
18 mars 2024 de 9h à 17h, conformément au plan ci-joint  : Ce
dispositif sera installé dans le cadre du tournage de la série « Plus
Belle la Vie », par : La société Plus belle prod, domiciliée au : 14
avenue  Gustave  Eiffel  -  78180  Montigny  le  Bretonneux,
représentée par : Monsieur Henri PAUL Régisseur Général. . Les
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer

aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022.  Son  montant  est  de  223,30 Euros,  détaillé  ci-
après: Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 2 jours
= 121,80 euros Code 603 Montage de dossier administratif pour
AOT - 101,50€ Cette redevance devra être acquittée auprès de la
Recette des Finances Marseille  Municipale,  dès présentation du
titre  de  recette  émis  à  cet  effet  par  la  Ville  de  Marseille.  Les
dispositions  décidées  par  délibération  du  Conseil  Municipal  N°
22/0756/AGE du 16 décembre 2022 restent  applicables  jusqu’à
l’adoption de la nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors d’un
prochain Conseil Municipal. Au delà, le montant de la redevance
sera calculé à partir  des tarifs votés lors de cette séance, pour
l’année 2024. 

Article  5  L'occupant  sera  seul  responsable  des  dommages  de
toute nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution
de  la  présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance –
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
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stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 mars 2024

2024_00749_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  –  journée  antiquité  brocante  vintage  et
design - rue Edmond Rostand - art collection organisation –
17 mars 2024 - 202302152

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,

Vu la demande présentée le 22 décembre 2023 par : l'association
Art  Collection  Organisation,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier
NÉANT Président, domiciliée au : 135 boulevard Jeanne d'Arc –
13005 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
brocante, dans la rue Edmond Rostand et voies connexes (13006),
le 17 mars 2024 composée de 80 stands d’exposants maximum,
inscrits sur la liste fournie par l’organisateur, conformément au plan
ci-joint : Ce dispositif sera installé par : l'association Art Collection
Organisation,  représentée  par  :  Monsieur  Olivier  NÉANT
Président,  domiciliée au :  135 boulevard Jeanne d'Arc  – 13005
Marseille.  L’occupation  des  stands  est  strictement  réservée aux
exposants,  à  jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment
déclarés  par  l’association,  au  titre  de  ces  événements.  Aucun
stationnement de véhicule ne sera autorisé sur le secteur concerné
durant toute la durée de la manifestation. Les marchandises mises
en  vente  seront  disposées  sur  des  étalages  à  0,50  m  du  sol
minimum. Elles ne devront en aucun être posées à même le sol.
Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère  qualitatif  de  sa
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : Manifestation de 8h à 19h et de 6h à
20h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre 2022, détaillée ci-après : Code 199 Marché thématique
– 6€ Mètre linéaire / jour (montant à déterminer en fonction de la
surface  relevée  par  des  agents  assermentés  lors  de  la
manifestation, pour la totalité de l’occupation) ou Code 146 Foire
aux produits alimentaires et artisanaux – 6,33€ Mètre linéaire / jour
en cas de présence de stand alimentaire (montant à déterminer en
fonction de la surface relevée par des agents assermentés lors de
la  manifestation,  pour  la  totalité  de  l’occupation)  Code  603
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à
cet effet  par la Ville de Marseille.  Les dispositions décidées par
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délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors d’un prochain Conseil
Municipal. Au delà, le montant de la redevance sera calculé à partir
des tarifs votés lors de cette séance, pour l’année 2024. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres,
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article  8  L'occupant  sera  seul  responsable  des  dommages  de
toute nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution
de  la  présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance –
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité
ou répétition. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra
faire l'objet  d'une demande préalable auprès de la  Direction  du
Cadre  de  Vie  –  Pôle  de  l’Espace  Public  -  Service  «  Foires  et
Kermesses  /  Événementiel  ».  Ne  seront  pas  autorisées  les
banderoles  surplombant  la  chaussée  ainsi  que  les  banderoles
exclusivement  publicitaires.  Aucun  panneau  publicitaire  ou
affichage ou fléchage ne pourra être installé sur l’Espace Public,
les  arbres,  feux tricolores et  mâts  de  signalisation routière.  Les
banderoles autorisées devront être retirées immédiatement après
la manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale

pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 22 Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 mars 2024

2024_00751_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  les  Gontellis  -  Serge  Gontelle  -  Parc
Longchamp – du 20 mars au 5 mai 2024 – F202301960

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 10 novembre 2023 par :  Monsieur
Serge  GONTELLE,  domicilié  au  :  11  rue  Lafontaine  -  94190
Villeneuve St Georges, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 
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Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un
chapiteau  de  84m²  dans  le  parc  Longchamp (13004),  selon  la
programmation suivante, conformément au plan ci-joint : Montage :
le 19 mars 2024 de 10h à 18h Manifestation : du 20 mars au 5 mai
2024 de 15h à 18h Démontage : le 5 mai 2024 de 18h à 20h. Ce
dispositif sera installé dans le cadre des spectacles « Les Gontellis
»  par  :  Monsieur  Serge  GONTELLE,  domicilié  au  :  11  rue
Lafontaine  -  94190  Villeneuve  St  Georges.  Les  installations  ne
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des
opérations événementielles déjà présents sur le site.  En cas de
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre 2022. Son montant est de 1700,02 Euros, détaillé ci-
après:  Code  603  Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT -
101,50€ Code 222 montage et démontage – m² / jour - 0,23€ x
84m² x 1 jour Code 219 cirques, chapiteaux, spectacles en plein
air installation principale - m² / jour - 0,40€ x 84m² x 47jours. Cette
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à
cet effet  par la Ville de Marseille.  Les dispositions décidées par
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la
nouvelle grille tarifaire en 2024, prévue lors d’un prochain Conseil
Municipal. Au delà, le montant de la redevance sera calculé à partir
des tarifs votés lors de cette séance, pour l’année 2024. 

Article  5  L'occupant  sera  seul  responsable  des  dommages  de
toute nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution
de  la  présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance –
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les

lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 16 Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 mars 2024

2024_00754_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - Cantine Open Manifesto - shot in mars - 2
sites - entre le 11 et le 15 mars 2024 - f202400334

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2  et  suivants  d’une part  et
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées
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alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur le  Préfet des Bouches-du-Rhône du 23
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif  à la
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté  N°  2021_03937_VDM du 22 décembre 2021 portant
délégation de fonctions à Monsieur Roland CAZZOLA, Conseiller
Municipal Délégué, 
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année
2023,
Vu la demande présentée le 25 février 2024 par : La société Shot
in Mars, domiciliée au : 26 quai de Rive Neuve 13007 Marseille,
représentée par : Monsieur Tommy KERNE Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer une
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, conformément aux
plans ci-joints : 
- Esplanade Jean-Paul II (13002) : le 11 ou 12 mars 2024 de 6h à
15h ou le 14 ou 15 mars 2024 de 6h à 15h
- Place François Mireur (13001) : le 14 ou 15 mars 2024 de 6h à
15h. Ce dispositif  sera installé dans le cadre du tournage d’une
publicité par : La société Shot in Mars, domiciliée au : 26 quai de
Rive Neuve 13007 Marseille, représentée par : Monsieur Tommy
KERNE Régisseur Général.  Les installations ne devront,  le  cas
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants,
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public,
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par

délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16
décembre  2022.  Son  montant  est  de  284,20 Euros,  détaillé  ci-
après: Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 3 jours
Code 603 Montage de dossier administratif  pour AOT - 101,50€
Cette redevance devra être acquittée auprès de la Recette des
Finances Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette
émis à cet effet, par la Direction de l'Espace Public et de la Mobilité
de la Ville de Marseille. Les dispositions décidées par délibération
du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16  décembre  2022
restent applicables jusqu’à l’adoption de la nouvelle grille tarifaire
en 2024, prévue lors d’un prochain Conseil Municipal. Au delà, le
montant de la redevance sera calculé à partir des tarifs votés lors
de cette séance, pour l’année 2024. 

Article  5  L'occupant  sera  seul  responsable  des  dommages  de
toute nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution
de  la  présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance –
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012,
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures
confondues, produits à l’occasion de leurs activités. Tout vidage
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs,
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 L'occupation de l'Esplanade Jean-Paul II est strictement
conditionnée au respect du plan des charges admissibles, indiqué,
ci-après. 

Article 11 Les organisateurs devront veiller  au strict  respect des
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un
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dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité –
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09,
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02)
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter
de sa date de publication. 

Article 17 Madame la Directrice Générale des Services, Monsieur
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs. 

Fait le 07 mars 2024

2024_00763_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine public - palissade & échafaudage - 4 rue Beauvau
13001  Marseille  -  Société  Hôtelière  Marseille  Beauvau  -
compte n°02424-02 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/256  déposée  le  16  février  2024  par
Société  Hôtelière  Marseille  Beauvau  domiciliée  4  rue  Beauvau
13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d’une  palissade  et  d'un
échafaudage de pied au 2 rue Beauvau – angle Canebière 13001
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant  l’arrêté  de  permis  de  construire  n°  PC 013055  22
01188P0 et ses prescriptions en date du 23 décembre 2022 (date
de dépôt), 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Société
Hôtelière  Marseille  Beauvau  lui  est  accordé  aux  conditions
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Côté
rue Beauvau : Les travaux seront réalisés à l’aide d’une palissade
de  chantier  aux  dimensions  suivantes  du  08/03/2024  au
30/04/2025 aux dimensions suivantes : Longueur 17 m, hauteur 2
m,  saillie  4  m.  L’accès aux réseaux et  canalisations situé  dans
l’emprise de la palissade devra rester accessible de jour comme
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et
éclairée  la  nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  Le  passage  des

piétons se fera sur le trottoir devant celle-ci. Une signalétique sur
la  palissade  et  au  sol  devra  être  installée  de  façon  à  faire
emprunter aux piétons, le trottoir face au chantier. Le dispositif ne
devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le revêtement.
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2024, le tarif est de
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois
excédentaire. A l’intérieur de la palissade, sera installée une sapine
(appareil  élévateur)  aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  2  m,
hauteur 23 m, saillie 2 m. Largeur du trottoir : 4 m. De même, une
benne à gravats (dimensions 2 m de largeur et 3 m de longueur)
sera installée dans l’enceinte de la palissade. Côté Canebière :
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied du
08/03/2024 au 31/08/2024 aux dimensions suivantes : Longueur
18  m,  hauteur  23  m,  saillie  2,50  m à  compter  du  nu  du  mur.
Largeur du trottoir 3 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts
de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part,
le libre passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en
toute sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à
l’entrée de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. Il sera, en outre,
entouré de filets de protection afin d'éviter tout risque d'accident
par chute d'objets ou projections diverses et muni d'un garde-corps
ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement balisé le
jour et  éclairé la nuit,  notamment à ses extrémités. L’accès aux
réseaux et canalisations devra être libre de jour comme de nuit.
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux
concernent une extension Grand Hôtel Beauvau. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N°22/07756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance  sera  calculé  à  partir  des  tarifs  votés  lors  de  cette
séance concernant l’année 2024. Il devra également justifier d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
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n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 02424-02 

Fait le 08 mars 2024

2024_00780_VDM - arrêté portant occupation temporaire du
domaine  public  -  échafaudage  &  benne  -  77  boulevard
Eugène  Pierre  13005  Marseille  -  SEVENIER  &  CARLINI  -
compte n°105554 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2020_03117_VDM du 24 décembre 2020
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,
conseiller municipal délégué à l’espace public,
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  N°22/0756AGE  du  16
décembre 2022 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public
communal pour l’année en cours,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2024/307  déposée  le  27  février  2024  par
SEVENIER  &  CARLINI  domiciliée  80  boulevard  Eugène  Pierre
13005 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine Public  doit  faire
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de pose d'un  échafaudage de pied  et
d’une benne au 77 boulevard Eugène Pierre 13005 Marseille qu'il
y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par SEVENIER &
CARLINI  lui  est  accordé  aux  conditions  suivantes  et  dans  le
respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux  seront
réalisés  à  l'aide  d'un  échafaudage  de  pied  du  18/03/2024  au
20/04/2024 aux dimensions suivantes : Longueur 3 m, hauteur 22
m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir 3 m. Le
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement
étanches afin de permettre d’une part, le libre passage des piétons
sur le  trottoir,  devant l'échafaudage en toute sécurité,  et  d'autre
part, le libre accès aux commerces et à l’entrée de l'immeuble situé
en  rez-de-  chaussée.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de
protection afin d'éviter tout risque d'accident par chute d'objets ou

projections diverses et muni  d'un garde- corps ceinturé de filets
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et
canalisations devra être libre de jour comme de nuit. De même,
une benne de 6m² sera installée sur l’emplacement sur le trottoir,
contre  la  façade  de  l’immeuble  faisant  l’objet  des  travaux  du
18/03/2024 au 20/04/2024. Elle reposera sur des madriers afin de
ne pas endommager le revêtement, vidée sitôt pleine ou, au plus
tard en fin de journée, balisée de jour comme de nuit et recouverte
par mauvais temps. L’installation de la benne à gravats de 6m² est
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour
l’année 2024, le tarif est de 100€ la première semaine et passera à
200€  chaque  semaine  supplémentaire.  Toutes  les  précautions
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une
réfection de l’étanchéité de la terrasse. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence,
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très
bon état.  Dès l’achèvement  des travaux,  la  voie publique devra
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents,
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant du 10
décembre  au 2  janvier  de  l'année en  cours  si  un  ou plusieurs
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du
Conseil Municipal N°22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la
nouvelle  grille  tarifaire  de  2024.  Au  delà  le  montant  de  la
redevance sera calculé à partir des tarif votés lors de cette séance
concernant  l’année  2024.  Il  devra  également  justifier  d'une
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
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24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le
Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police
municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe de CRS,
Monsieur le conseiller  municipal  délégué à l’espace public,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté. Compte : N° 105554 

Fait le 12 mars 2024

2024_00859_VDM - ARRETE portant obligation de retrait de
mobiliers  destiné à  l'ensemble des commerçants  titulaires
d'une autorisation de terrasse ou d'étalage de la Place Jean
Jaures à l'occasion du Carnaval de La Plaine 17 Mars 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 et
suivants d'autre part
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les
articles L.2125-1 et suivants d'autre part
Vu l'arrêté Municipal  n° 2020_03117_VDM portant délégation de
fonctions  à  Monsieur  Roland  CAZZOLA,  Conseiller  municipal
délégué à l’espace public,
Vu l’organisation du Carnaval  de la Plaine en date du 17 mars
2024 
Vu le relevé de décisions de la Préfecture de police des Bouches
du Rhône suite à la réunion tenue le 13 mars 2024
Considérant l’obligation de prendre toutes les mesures de sécurité
nécessaires dans le cadre de cet événement. 

Article 1 L’ensemble  des commerçants  de la place jean Jaurès
devront retirer leurs mobiliers de terrasse et étalage le 17 mars
2024 à partir de 17 heures 

 Article 2 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de
Justice  Administrative,  le  présent  arrêté pourra faire  l’objet  d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille –
24 Rue Breteuil,  13006 Marseille, dans un délai de deux mois à
compter de sa date de notification ou de publication. Toutefois, il
est  rappelé que le recours  en annulation n'étant  pas suspensif,
l'intéressé devra impérativement se conformer aux dispositions du
présent arrêté. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur
l'Adjoint  délégué  à  la  Police  administrative  et  à  la  Police
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du
9ème groupe de CRS, Monsieur le Conseiller municipal délégué à
l’espace public, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté Marie 

Fait le 15 mars 2024

DIRECTION NATURE EN VILLE

2023_03838_VDM  -  Arrêté  portant  modification  d’horaires
d'un parc public - Noël dans le parc - Mairie des 15ème et

16ème  arrondissements  -  Parc  françois  billoux  -  le  15
décembre 2023

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2023_01391_VDM  du  12  mai  2023,  portant
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e
Adjointe,
Vu la demande présentée par la Police Nationale (DDSP13),
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai
inclus, le parc François Billoux est ouvert à 7h00 et fermé à 19h00,

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de
sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article 1 Afin de permettre au public d’assister aux festivités « Noël
dans le parc », le parc François Billoux sera fermé dès 17h30, puis
rouvert de 18h30 à 22h00, le 15 décembre 2023. 

Article 2 En cas d’attroupement important du public devant l’entrée
du  parc  François  Billoux,  et  pour  des  raisons  de  sécurité,
l’organisateur pourra procéder à l’ouverture anticipée du site. 

Article  3  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc
à 22h00. 

Article  4  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  Actes  Administratifs  et  affiché  aux
entrées du parc Billoux. 

Fait le 08 décembre 2023

2023_03839_VDM  -  Arrêté  portant  modification  d'horaires
d'un parc public - Noël à maison blanche - Mairie des 9e et
10e  arrondissements  -  Parc  de  maison  blanche  -  15
décembre 2023

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2023_01391_VDM  du  12  mai  2023,  portant
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Gérard  TOUBIANA,
responsable  du  service  Vie  Locale  de  la  Mairie  des  9ème  et
10ème arrondissements,
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai
inclus, le parc de Maison Blanche est ouvert à 7h00 et fermé à
19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de
sécurité pour les usagers du parc de Maison Blanche. 

Article 1 Afin de permettre au public d’assister aux festivités « Noël
à  Maison  Blanche  »,  le  parc  de  Maison  Blanche  sera  ouvert
jusqu’à 21h00, le 15 décembre 2023. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à
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l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc
à 21h00. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  Actes  Administratifs  et  affiché  aux
entrées du parc de Maison Blanche 

Fait le 08 décembre 2023

2023_04033_VDM  -  Arrêté  portant  modification  d'horaires
d'un jardin public - Jardin du pharo émile duclaux - Gestion
administrative et commerciale service pharo - 24 décembre
2023 et 31 décembre 2023

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4,
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu notre arrêté n° 2023_00130_VDM du 15 mars 2023, portant
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2023_01391_VDM  du  12  mai  2023,  portant
délégation  de  fonctions  à  Madame  Nassera  BENMARNIA,  26e
Adjointe,
Vu  la  demande  présentée  par  Madame  Murielle  FONTAINE,
Responsable de la Division Gestion Administrative et commerciale,
Service Pharo,
Considérant  que le jardin du Pharo Emile Duclaux est ouvert  à
7h00 et fermé à 21h00 toute l’année, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de
sécurité pour les usagers du parc du Pharo Emile Duclaux . 

Article  1  Le  jardin  du  Pharo  Emile  Duclaux  sera  interdit  à  tout
public non autorisé,  à la  circulation et au stationnement  de tout
véhicule non autorisé dès 19h30 le 24 décembre 2023 et le 31
décembre 2023. 

Article 2 Le jardin du Pharo Emile Duclaux rouvrira ses portes à
7h00 le 25 décembre 2023 et le 01 janvier 2024. 

Article  3  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à
l’avance pour une fermeture effective de la dernière porte du parc
à 19h30. 

Article  4  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services par intérim,
Monsieur  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,
Monsieur le Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  Actes  Administratifs  et  affiché  aux
entrées du jardin du Pharo Emile Duclaux . 

Fait le 22 décembre 2023

2024_00715_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation
Temporaire  de l'espace public -  Rue Jardin -  Mme Térésa
LATORRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date

du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les  conditions  dans  lesquelles  Madame  Térésa  LATORRE  (ci-
après nommé le requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin »)
est  autorisé(e),  sous le  régime des occupations temporaires du
domaine  public,  à  occuper  dans  le  respect  de  la  Charte  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  (annexe  1)
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans
ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
- Entre le numéro 75 rue du Progrès et l’angle avec le 80 bd Chave
13005  Marseille  •  Le  requérant  est  autorisé  à  installer  et  à
entretenir, à ses frais, sur ce lieu, les éléments de végétalisation
suivants : Mobilier : 
-  Proposé  par  le  demandeur  :  Pots  et  jardinières  de  tailles
différentes. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable  avec  une  prescription  :  Enlever  les  bouteilles  d’eau
maintenues les unes aux autres avec les liens rigides. Ils peuvent
entraver  le  cheminement  piétons  et  occasionner  des  chutes.
Végétaux :
- Proposés par le demandeur : Nombreux végétaux aromatiques,
de saisons, des plantes grasses, des grimpantes mais aussi  du
fuschia, de l’aloé véra, du chlorophytum, du fusain japonais 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
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d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge du  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement  ne  pourra  être  exigé  par  le  détenteur  de  la
mailto:ruejardin@marseille.fr « Rue Jardin ». Si le détenteur de la
« Rue Jardin » souhaite  organiser  un événement  autour de  sa
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de
communication  produits  à  cet  effet.  Le  détenteur  de  la  «  Rue
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un

membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère
personnel  à des fins  de gestion des dossiers  de végétalisation.
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale,
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers.
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00716_VDM - Arrêté portant Autorisation d’Occupation
Temporaire de l’espace public – Rue Jardin – Association «
Régie de quartiers Noailles-Belsunce » - M Pierre ALBOUY

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les conditions dans lesquelles Association de préfiguration – Régie
de  quartiers  Noailles-Belsunce  représentée par  Monsieur  Pierre
ALBOUY (ci-après nommé le requérant ou le détenteur de la «
Rue  Jardin  »)  est  autorisé(e),  sous  le  régime  des  occupations
temporaires du domaine public, à occuper dans le respect de la
Charte de végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1)
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans
ou croquis). 
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Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
-  en face du 39A rue Nationale (Parking La Providence) 13001
Marseille • Le requérant est autorisé à installer et à entretenir, à
ses  frais,  sur  ce  lieu,  les  éléments  de  végétalisation  suivants  :
Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 3 jardinières de 50 cm de longueur,
de 50 cm de largeur et de 55 cm de hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable  avec une prescription :  Les jardinières seront  retirées
lors  de  l’aménagement  du  parking  en  une  place  végétalisée.
Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  Lauriers  roses,  cannes  de
Provence, pittosporums, plantes grasses et plantes grimpantes. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge du  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  et  réalisés  sous  sa

responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement  ne  pourra  être  exigé  par  le  détenteur  de  la
mailto:ruejardin@marseille.fr « Rue Jardin ». Si le détenteur de la
« Rue Jardin » souhaite  organiser  un événement  autour de  sa
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de
communication  produits  à  cet  effet.  Le  détenteur  de  la  «  Rue
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère
personnel  à des fins  de gestion des dossiers  de végétalisation.
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale,
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers.
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 
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Fait le 12 mars 2024

2024_00717_VDM - Arrêté portant Autorisation d’Occupation
Temporaire de l’espace public – Rue Jardin – Association «
Régie de quartiers Noailles-Belsunce » - M Pierre ALBOUY

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les conditions dans lesquelles Association de préfiguration – Régie
de  quartiers  Noailles-Belsunce  représentée par  Monsieur  Pierre
ALBOUY (ci-après nommé le requérant ou le détenteur de la «
Rue  Jardin  »)  est  autorisé(e),  sous  le  régime  des  occupations
temporaires du domaine public, à occuper dans le respect de la
Charte de végétalisation de l’espace public marseillais (annexe 1)
l’emplacement défini à l’nnarticle 4, afin de lui permettre de réaliser
et d’entretenir un ou des éléments de végétalisation sur l’espace
public tels que décrits dans l’article sus visé et en annexe 2 (plans
ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
- 39A rue Nationale 13001 Marseille • Le requérant est autorisé à
installer et à entretenir, à ses frais,  sur ce lieu, les éléments de
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 2 jardinières de 50 cm de longueur,
de 50 cm de largeur et de 55 cm de hauteur. 4 jardinières de 1 m
de longueur, de 50 cm de largeur et de 55 cm de hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  Lauriers  roses,  cannes  de
Provence, pittosporum, plantes grasses et grimpantes 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «

Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge du  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue
Jardin ». Si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un
événement  autour  de  sa  mailto:ruejardin@marseille.fr
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de
communication  produits  à  cet  effet.  Le  détenteur  de  la  «  Rue
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
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matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère
personnel  à des fins  de gestion des dossiers  de végétalisation.
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale,
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers.
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00718_VDM - Arrêté portant Autorisation d’Occupation
Temporaire de l’espace public – Rue Jardin – Association «
Marseille Centre » - M Guillaume SICARD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les conditions dans lesquelles L’association « Marseille Centre »
représentée par Monsieur Guillaume SICARD (ci-après nommé le
requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin ») est autorisé(e),
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à
occuper dans le respect de la Charte de végétalisation de l’espace
public marseillais (annexe 1) l’emplacement défini à l’nnarticle 4,
afin de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments
de végétalisation sur l’espace public tels que décrits dans l’article
sus visé et en annexe 2 (plans ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
- 48 La Canebière et début rue des Feuillants 13001 Marseille • Le
requérant est autorisé à installer et à entretenir, à ses frais, sur ce
lieu, les éléments de végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 1 pot de 0,47 m de diamètre et de
0,75 m de hauteur. 1 pot de 0,60 m de diamètre et de 0,85 m de
hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable  avec une prescription  :  Positionner  les  pots  contre  la
façade rue des Feuillants. Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  La  composition  des  végétaux
utilisés est en conformité avec les exigences de la Rue Jardin. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la
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Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge du  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue
Jardin ». mailto:ruejardin@marseille.fr Si le détenteur de la « Rue
Jardin  »  souhaite  organiser  un  événement  autour  de  sa
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de
communication  produits  à  cet  effet.  Le  détenteur  de  la  «  Rue
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère

personnel  à des fins  de gestion des dossiers  de végétalisation.
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale,
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers.
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00719_VDM - Arrêté portant Autorisation d’Occupation
Temporaire de l’espace public – Rue Jardin – Association «
Marseille Centre » - M Guillaume SICARD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les conditions dans lesquelles L’association « Marseille Centre »
représentée par Monsieur Guillaume SICARD (ci-après nommé le
requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin ») est autorisé(e),
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à
occuper dans le respect de la Charte de végétalisation de l’espace
public marseillais (annexe 1) l’emplacement défini à l’nnarticle 4,
afin de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments
de végétalisation sur l’espace public tels que décrits dans l’article
sus visé et en annexe 2 (plans ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
- 2, 4, 6 et 12 rue Corneille 13001 Marseille • Le requérant est
autorisé  à  installer  et  à  entretenir,  à  ses  frais,  sur  ce  lieu,  les
éléments de végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 4 pots de 0,47 m de diamètre et de
0,75 m de hauteur. 4 pots de 0,60 m de diamètre et de 0,85 m de
hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
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favorable. Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  La  composition  des  végétaux
utilisés est en conformité avec les exigences de la Rue Jardin. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge du  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue
Jardin ». Si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un
événement  autour  de  sa  mailto:ruejardin@marseille.fr
végétalisation  de  l’espace  public,  il  devra  obtenir  au  préalable
l’accord du Service Prospective, Expertise et Projets. L’action de la
Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les documents de
communication  produits  à  cet  effet.  Le  détenteur  de  la  «  Rue
Jardin  »  ne  peut  pas  apposer,  de  publicité  commerciale  sur  le
dispositif  de  végétalisation.  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres

collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère
personnel  à des fins  de gestion des dossiers  de végétalisation.
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale,
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers.
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00720_VDM - Arrêté portant Autorisation d’Occupation
Temporaire de l’espace public – Rue Jardin – Association «
Marseille Centre » - M Guillaume SICARD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
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éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les conditions dans lesquelles L’association « Marseille Centre »
représentée par Monsieur Guillaume SICARD (ci-après nommé le
requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin ») est autorisé(e),
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à
occuper dans le respect de la Charte de végétalisation de l’espace
public marseillais (annexe 1) l’emplacement défini à l’nnarticle 4,
afin de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments
de végétalisation sur l’espace public tels que décrits dans l’article
sus visé et en annexe 2 (plans ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le
lieu ci-après désigné : 
- 44 et 49 rue Sainte 13001 Marseille • Le requérant est autorisé à
installer et à entretenir, à ses frais,  sur ce lieu, les éléments de
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 2 pots de 0,60 m de diamètre et de
0,85 m de hauteur. 2 pots de 0,47 m de diamètre et de 0,75 m de
hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  La  composition  des  végétaux
utilisés est en conformité avec les exigences de la Rue Jardin. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge du  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue
Jardin ». Si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un
événement autour de sa végétalisation de l’espace public, il devra
obtenir  au  préalable  l’accord  du  Service
mailto:ruejardin@marseille.fr  Prospective,  Expertise  et  Projets.
L’action de la Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les
documents de communication produits à cet effet. Le détenteur de
la « Rue Jardin » ne peut pas apposer, de publicité commerciale
sur le dispositif de végétalisation. Le détenteur de la « Rue Jardin
»  accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
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végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère
personnel  à des fins  de gestion des dossiers  de végétalisation.
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale,
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers.
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 12 mars 2024

2024_00721_VDM - Arrêté portant Autorisation d'Occupation
Temporaire de l'espace public - Rue Jardin - Association "
Marseille Centre" - M Guillaume SICARD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
Vu la délibération n° 12/1300/DEVD du Conseil Municipal en date
du 10 décembre 2012,
Vu la délibération n° 15/0776/DDCV du Conseil Municipal en date
du 26 octobre 2015,
Vu la délibération n° 17/1201/DDCV du Conseil Municipal en date
du 06 février 2017,
Vu la délibération n° 18/0686/DDCV du Conseil Municipal en date
du 08 octobre 2018,
Vu la délibération n° 22/0607/VET du Conseil Municipal en date du
04 novembre 2022, 
Considérant  la  politique  ambitieuse et  volontariste  initiée  par  la
Ville de Marseille en faveur du retour de la nature en ville,
Considérant que la Charte de végétalisation de l’espace public a
pour  vocation  d’édicter  les  règles  de  bonne  conduite  pour
permettent  aux  citoyens  de mettre  en  place et  d’entretenir  des
éléments  de  végétalisation  tout  en  restant  conforme  aux
réglementations applicables sur l’espace public et sur la voirie,
Considérant que la « Rue Jardin » valant Autorisation d’Occupation
Temporaire (A.O.T.) du domaine public est accordée par la Ville de
Marseille  après  instruction  du  dossier  de  demande  de
végétalisation  de  l’espace  public  marseillais  déposé,  par  la
Commission Technique d’obtention du permis de végétaliser. 

Article 1 Objet La présente « Rue Jardin » a pour objet de définir
les conditions dans lesquelles L’association « Marseille Centre »
représentée par Monsieur Guillaume SICARD (ci-après nommé le
requérant ou le détenteur de la « Rue Jardin ») est autorisé(e),
sous le régime des occupations temporaires du domaine public, à
occuper dans le respect de la Charte de végétalisation de l’espace
public marseillais (annexe 1) l’emplacement défini à l’nnarticle 4,
afin de lui permettre de réaliser et d’entretenir un ou des éléments
de végétalisation sur l’espace public tels que décrits dans l’article
sus visé et en annexe 2 (plans ou croquis). 

Article 2 Domanialité publique Cette « Rue Jardin » est conclue
sous  le  régime  des  autorisations  d’occupation  temporaire  du
domaine public (A.O.T.). En conséquence, le détenteur de la « Rue
Jardin  »  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions  sur  la  propriété
commerciale  ou  d’une  autre  réglementation  quelconque
susceptible  de  lui  conférer  un  droit  au  maintien  dans  les  lieux.
Cette  A.O.T.  précaire  et  révocable  ne  peut  donner  lieu  à  une
quelconque activité lucrative. 

Article 3 Destination du domaine Le détenteur de la « Rue Jardin »
ne peut affecter le lieu à une destination autre que celle d’installer
les éléments de végétalisation décrits à l’nnarticle 4 et en annexe 2
(plans ou croquis). 

Article 4 Mise à disposition • Le requérant est autorisé à occuper le

lieu ci-après désigné : 
- 28 et 30 rue Paradis 13001 Marseille • Le requérant est autorisé
à installer et à entretenir, à ses frais, sur ce lieu, les éléments de
végétalisation suivants : Mobilier : 
- Proposé par le demandeur : 4 pots de 0,60 m de diamètre et de
0,85 m de hauteur. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable. Végétaux :
-  Proposés  par  le  demandeur  :  La  composition  des  végétaux
utilisés est en conformité avec les exigences de la Rue Jardin. 
-  Avis  et/ou  prescription(s)  de  la  commission  technique  :  Avis
favorable. 

Article 5 Evolution des conditions locales En cas de travaux de
voirie,  d’élagage  ou  d’abattage  d’arbres,  de  mise  en  place  de
nouveaux mobiliers,  (liste  non exhaustive),  le  détenteur  de la  «
Rue Jardin » sera informé par courrier, par la Ville de Marseille, de
la  nécessité  de  déposer  temporairement  ou  définitivement  ses
éléments de végétalisation. 

Article 6 Durée de la « Rue Jardin » La « Rue Jardin » entre en
vigueur  à  compter  de  la  date  de sa  notification  par  la  Ville  de
Marseille au requérant par courrier recommandé avec accusé de
réception. Il est accordé pour une durée de trois ans. À l’expiration
de la présente A.O.T : si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite
obtenir une nouvelle autorisation afin de poursuivre son action de
végétalisation, il doit en informer la Ville par courrier recommandé
avec  accusé  de  réception  (R.A.R.)  six  mois  avant  la  date
d'échéance  de  la  présente  A.O.T.  Il  adressera  à  la  Ville  de
Marseille une nouvelle demande qui sera soumise à l’approbation
de la Commission Technique. si le détenteur de la « Rue Jardin »
ne  souhaite  pas  demander  une nouvelle  autorisation,  il  doit  en
informer la Ville par courrier recommandé avec AR un mois avant
la date d'échéance de la présente A.O.T. Dans ce cas, il remettra
le site en l'état initial en enlevant les végétaux et les contenants
installés  sur  le  lieu  mis  à  disposition  (cf  nnarticle  4  du  présent
arrêté).  Un état  des lieux sera  alors  effectué contradictoirement
entre la Ville de Marseille et le détenteur de la « Rue Jardin ». Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera, par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées  figurent  dans  l’nnarticle  7  de  toute  difficulté
rencontrée pour l’entretien de ses éléments de végétalisation. 

Article 7: Demande d’évolution des éléments de végétalisation Le
détenteur de la « Rue Jardin » informera par courrier postal ou par
mail,  le  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  dont  les
coordonnées figurent ci-  dessous, de toute demande d’évolution
de  ses  éléments  de  végétalisation.  Il  devra  alors  déposer
impérativement  une  nouvelle  demande  au  nom  du  détenteur.
Direction Générale Adjointe « Ville au Quotidien » Direction de la
Nature  en  Ville  Service  Prospective,  Expertise  et  Projets  48
avenue Clot-Bey 13233 Marseille cedex 20 Tél : 04 91 55 24 51
Mail :ruejardin @marseille.fr 

Article 8 Caractère personnel de l’occupation La « Rue Jardin » est
nominative, attribuée à une personne physique ou morale, qui est
tenue pour seule interlocutrice de la Ville de Marseille. 

Article 9 Travaux d’installation Les travaux d’installation sont à la
charge du  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  et  réalisés  sous  sa
responsabilité.  Ils  ne  pourront  être  mis  en  place  qu’après  la
réception de l’A.O.T.  avec RAR. Les éléments  de végétalisation
doivent  être  maintenus  en  bon  état  pendant  toute  la  durée  de
l’A.O.T. Le détenteur de la « Rue Jardin » doit se conformer pour
l’exécution  de  ces  travaux  à  la  Charte  de  végétalisation  de
l'espace  public  marseillais,  document  qu’il  a  préalablement
approuvé et signé, figurant en annexe 1. 

Article  10  Publicité  et  communication  La  Ville  de  Marseille  se
réserve le droit  de marquer d'un repère visuel  et  graphique les
sites végétalisés. Le détenteur de la « Rue Jardin » accepte que
des  images  (photos  et/ou  vidéos)  du  site  qu’il  entretient  soient
prises par la Ville de Marseille et éventuellement utilisées par celle-
ci pour promouvoir la démarche de végétalisation. A ce titre, aucun
dédommagement ne pourra être exigé par le détenteur de la « Rue
Jardin ». Si le détenteur de la « Rue Jardin » souhaite organiser un
événement autour de sa végétalisation de l’espace public, il devra
obtenir  au  préalable  l’accord  du  Service
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mailto:ruejardin@marseille.fr  Prospective,  Expertise  et  Projets.
L’action de la Ville en tant que partenaire doit figurer sur tous les
documents de communication produits à cet effet. Le détenteur de
la « Rue Jardin » ne peut pas apposer, de publicité commerciale
sur le dispositif de végétalisation. Le détenteur de la « Rue Jardin
»  accepte  que  son  installation  soit  inscrite  aux  concours  de
fleurissement qui peuvent être organisés par la Ville ou d’autres
collectivités territoriales. 

Article  11  Assurance  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »  doit
disposer  d’une  police  d’assurance  responsabilité  civile  le
garantissant contre les conséquences des dommages matériels et
corporels qui pourraient résulter de l'installation et de son usage. 

Article  12  Responsabilité  Le  détenteur  de  la  «  Rue  Jardin  »
demeure  entièrement  et  seul  responsable  des  dommages
matériels  et  corporels qui  pourraient  résulter  de l’installation,  de
l’exploitation et de l’enlèvement de ses éléments de végétalisation.
En aucun cas, la responsabilité de la Ville de Marseille ne peut être
engagée. 

Article  13  Redevance  L'activité  de  végétalisation  autorise  la
gratuité  de  l'occupation  du  domaine  public  puisqu'elle  est  non
rémunératrice et d'intérêt général local. 

Article 14 Abrogation Si le détenteur de la « Rue Jardin » est une
personne morale, l'A.O.T. sera abrogée de plein droit en cas de
dissolution  ou  de  liquidation  judiciaire  de  la  structure.  Si  un
membre de la  structure  dissoute  ou liquidée souhaite  continuer
l’entretien  du  site  végétalisé,  il  devra  déposer  une  nouvelle
demande en son nom propre. Si le détenteur de la « Rue Jardin »
n’occupe plus le lieu indiqué à l’nnarticle 4 (déménagement, cas de
force majeure, cette liste n’est pas exhaustive),  il sera mis fin à
l’A.O.T. par la Ville de Marseille sur simple demande. Par ailleurs,
la  présente  A.O.T.  pourra  être  abrogée pour  tout  motif  d'intérêt
général ou en cas de manquement du détenteur de la « Rue Jardin
»  aux engagements  de la  Charte  de  végétalisation  de l'espace
public marseillais. Dans ce cas, la Ville de Marseille sommera ce
dernier  par  écrit,  de  se  mettre  en  conformité  sous  huit  jours  à
compter de la réception du courrier recommandé avec accusé de
réception. Passé ce délai,  l’A.O.T. sera résiliée de plein droit, le
détenteur de la « Rue Jardin » procédera alors à l'enlèvement des
végétaux et de leurs contenants. Les frais correspondants seront à
la charge du détenteur de la « Rue Jardin ». Le détenteur de la «
Rue  Jardin  »  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  ni
dédommagement  de  quelque  nature  que  ce  soit,  du  fait  de
l’abrogation de l’ A.O.T., quel qu’en soit le motif. 

Article 15 Données personnelles La Ville de Marseille – Service
Prospective, Expertise et Projets collecte des données à caractère
personnel  à des fins  de gestion des dossiers  de végétalisation.
Ces données sont les suivantes : nom, prénom, adresse postale,
adresse mail, numéros de téléphone. Elles sont nécessaires à la
gestion de ces dossiers. Elles ne sont transmises à aucun tiers.
Elles sont conservées 3 ans. Ce traitement est inscrit au registre
des traitements de la Ville de Marseille. 

Article 16 Juridiction compétente Les litiges nés de l’exécution de
cette A.O.T. relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de
Marseille. 

Fait le 12 mars 2024

MAIRIES DE SECTEUR

MAIRIE DES 1ER ET 7EME 
ARRONDISSEMENTS

2024_0001_MS1 - Délégation aux fonctions d'Officier d'Etat
Civil

Vu le décret 62-921 du 3 août 1962 et notamment son nnarticle 6,
modifié par le décret 97-852 du 16 septembre 1997.
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment
son Article R2122-10 modifié
Vu la loi N° 82-1169 du 31 décembre 1982, relative à l'organisation
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements

publics de coopération intercommunale :
Vu le procès-verbal de l’élection de la Maire de secteur en date du
12 juillet 2020. A R R Ê T O N S 

Article 1:  Sont délégués pour les 1er et  7ème arrondissements,
aux fonctions d’Officier d’Etat Civil sous notre surveillance et notre
responsabilité, les Agents Territoriaux de la Mairie des 1er et 7ème
arrondissements,  ci-après  désignés :  BELDJOUDI  /  CHABOUNI
Sarah  Adjoint  Administratif  Territorial  principal  2ème  classe  -
Identifiant 2017 1294 

Article 2: A ce titre, ces agents seront exclusivement chargés de la
réception des déclarations de naissance, de décès, d'enfants sans
vie,  de  reconnaissance  d'enfants,  de  déclaration  parentale
conjointe de changement de nom de l'enfant, du consentement de
l'enfant  de  plus  de  treize  ans  à  son  changement  de  nom,  du
consentement d'un enfant majeur à la modification de son nom en
cas de changement de filiation, pour la transcription, la mention en
marge de tous actes ou jugements sur les registres de l’Etat-Civil,
de même que pour dresser tous actes relatifs aux déclarations ci-
dessus. Les actes ainsi dressés comportent la seule signature du
fonctionnaire municipal délégué. Sont exclues de cette délégation
la  célébration  des  mariages  et  la  signature  des  registres  y
afférents. 

Article 3:  Ces agents  territoriaux titulaires ainsi  délégués seront
habilités à délivrer toutes copies, extraits, quelle que soit la nature
des actes. 

Article 4:  La présente délégation qui  est conférée à ces agents
sous notre surveillance et responsabilité, deviendra nulle à la date
à laquelle ils cesseront d’occuper leurs fonctions actuelles. 

Article  5:  La  signature  manuscrite  de  chaque agent  sera  suivie
d’un tampon humide de l’indication de ses noms et prénoms. 

Article  6:  La  notification  des  sigles  et  signatures  des  agents
désignés à l’nnarticle 1, ainsi qu’une ampliation du présent arrêté
seront adressées à Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône et à
Monsieur le Procureur de la République près le tribunal de grande
Instance. 

Article 7: Monsieur le Directeur Général des Services est chargé
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  et  publié  au
Recueil des Actes Administratifs. 

Article  8:  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Fait le 07 mars 2024

MAIRIE DES 4EME ET 5EME 
ARRONDISSEMENTS

2024_0004_MS3 - DELEGATION DE SIGNATURE D'OFFICIER
D'ETAT CIVIL
MAIRIE DES 4E ET 5E ARRONDISSEMENTS DE MARSEILLE
MADAME ANNIE LANFRANCHI/ROBERT

Vu le Code civil et le Code Général des Collectivités Territoriales et
notamment ses articles L.2122-32 et L. 2511-26 et R.2122-10,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Maire  des  4e  et  5e
arrondissements du 12 juillet 2020. 

Article 1 Il est donné – sous mon contrôle et ma responsabilité -
délégation de signature au fonctionnaire titulaire de la commune,
Madame  Annie  LANFRANCHI/ROBERT,  Adjoint  Administratif
Territorial, identifiant n° 2016-1092 en ce qui concerne : 
- La réception des déclarations de naissance, de décès, d’enfants
sans  vie,  de  reconnaissance  d’enfants  naturels,  de  déclaration
parentale conjointe de changement de nom de l’enfant naturel, du
consentement de l’enfant de plus de treize ans à son changement
de nom, du consentement d’un enfant majeur à la modification de
son nom en cas de changement de filiation, pour la transcription, la
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mention en marge de tous actes ou jugements sur les registres de
l’état-civil,  de  même  que  pour  dresser  tous  actes  relatifs  aux
déclarations ci-dessus. 
-  L’instruction  des  dossiers  de  P.A.C.S,  du  changement  de
prénoms  et  de  rectification  des  erreurs  et  omissions,  pour  la
transcription, la mention en marge de tous les actes ou jugements
sur les registres de l'état  civil,  de même que pour dresser tous
actes relatifs aux déclarations ci-dessus. 
- La réalisation des auditions préalables à la reconnaissance, au
mariage ou à sa transcription. 
- Les attestations d’accueil. 

Article 2 Les actes ainsi dressés comporteront la seule signature
du fonctionnaire municipal délégué. 

Article 3 Le présent fonctionnaire délégué pour la réception des
déclarations, la rédaction, la transcription et la mention en marge
des  actes  de  l’Etat  civil  prévus  par  le  présent  article  peut
valablement  délivrer  toutes  copies  et  extraits  quelle  que soit  la
nature des actes. 

Article 4 Le présent arrêté sera abrogé à la date à laquelle l’agent
cessera d’occuper ses fonctions actuelles. 

Article  5  Madame  la  Directrice  Générale  des  Services
d'Arrondissements est chargée de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  6  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Fait le 11 mars 2024

MAIRIE DES 6EME ET 8EME 
ARRONDISSEMENTS

2024_0029_MS4 - ARRETE DE DELEGATION DE SIGNATURE
- MONSIEUR PAUL FLAMME - DIRECTEUR GENERAL DES
SERVICES

Vu les articles L.2122-32, R2122-10 et L.2511-28 du Code Général
des Collectivités Territoriales,
Vu  les  articles  L.2511.11  à  L.2513-7  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales,
Vu les procès verbaux d’installation du Conseil d’Arrondissements
et d’Élection de la Maire des 6ème et 8ème arrondissement du 13
avril 2023.
Vu l’arrêté d’affectation N° 2024/02799 de Monsieur Paul FLAMME
identifiant  20240262 en date du 04 Mars 2024 à la  Mairie  des
6ème et 8ème arrondissements. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie
des 6ème et  8ème arrondissements,  il  convient  de  déléguer  la
signature  à  Monsieur  Paul  FLAMME,  directeur  général  des
services, pour les documents mentionnés dans l’nnarticle 1. A R R
E T O N S 

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Paul FLAMME,
directeur  général  des services,  identifiant  20240262,  à l’effet  de
signer au nom de la Maire des 6ème et 8ème arrondissements les
actes ci-après : - Les attestations d’affichage légal réalisées dans
la Mairie des 6ème et 8ème arrondissements
- Courriers administratifs courants
- Notes de service
- Conventions courantes
- Bordereaux de transmission - États de frais de déplacement
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération
- Notifications d’arrêtés 
- Attestations de travail
- Conventions de stages
- Attestations de salaire pour le personnel vacataire - Certifications
de service fait
- Certificats administratifs
- Attestations diverses
-  Signature  électronique  et  télétransmission  des  bordereaux  de
titres de recettes et des mandats. - Consultations d’entreprises en
accords-cadres, notifications et lettres de commande

- Courriers administratifs 5/ En matière d’État Civil :
- Attestations d’Accueil 

Article 2 : La présente délégation est conférée à cet agent sous
notre responsabilité et  notre surveillance et deviendra nulle à la
date où il cessera d'occuper sa fonction actuelle. 

Article 3 : La signature manuscrite de l’intéressé sera suivie par
l'apposition d'un tampon humide de l'indication de son nom et son
prénom. 

Article 4 : La notification des sigles et signature de l’agent désigné
à l'nnarticle  1,  ainsi  qu'une  ampliation  du  présent  arrêté  seront
adressées  à  Monsieur  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  à
Monsieur  le  Procureur  de  la  République  ainsi  qu'aux  autorités
consulaires. 

Article 5 : Monsieur le directeur général des services est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs. 

Article  6  :  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. 

Fait le 11 mars 2024

MAIRIE DES 13EME ET 14EME 
ARRONDISSEMENTS

2024_0002_MS7 - DELEGATION DE SIGNATURE MME ANNE-
MARIE BAGLIERI

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment
ses articles L 2511-26, L 2511-27 et son article L 2511-28,
Vu  le  Procès  Verbal  d’installation  du  Maire  des  13e  et  14e
arrondissements en date du 12 juillet 2020,
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie
BAGLIERI en date du 15 février 2024, 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame
Marion  BAREILLE,  Maire  des  13e  et  14e  arrondissements,  il
convient  de  déléguer  la  signature  à  Madame  Anne-Marie
BAGLIERI, Directrice Générale des Services, pour les documents
mentionnés dans l’nnarticle 1. 

Article 1 L’arrêté n° 2024_0001_MS7 en date du 29 février 2024
est abrogé. Délégation de signature est donnée à Madame Anne-
Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services,  identifiant
19880489, à l’effet de signer au nom de Madame le Maire des 13e
et 14e arrondissements les actes ci-après : la Mairie de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ;
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ;
- Bordereaux de transmission. 
- Tous documents ou actes concernant le personnel de la Mairie de
Secteur ;
- Ordres de mission ;
- États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e
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arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera
d’occuper les fonctions actuelles. 

Article 3 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 Madame la Directrice Générale des Services est chargée
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au
Recueil des Actes Administratifs. 

Article  5  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication. 

Fait le 29 février 2024

2024_0003_MS7 -  DELEGATION DE SIGNATURE M.  MARC
ALEXANDRE AILLAUD

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles  L2511-1  à  L2513-7,  qui  prévoit  que  le  Maire
d’arrondissements  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions
que le Maire de la commune, donner délégation de signature.
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie
BAGLIERI, identifiant 19880489, en date du 15 février 2024, à la
Mairie  des  13e  et  14e  arrondissements  pour  y  assurer  les
fonctions de Directrice Générale des Services. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame
Anne-Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services,  il
convient  de  déléguer  la  signature  à  Monsieur  Marc  Alexandre
AILLAUD, Attaché Principal, pour les documents mentionnés dans
l’nnarticle 1. 

Article 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-
Marie BAGLIERI, Directrice Générale des Services de la Mairie du
7ème  Secteur,  est  donnée,  à  dater  de  ce  jour,  délégation  de
signature pour signer au nom de Madame le Maire les documents
ci-après à : Monsieur Marc Alexandre AILLAUD, Attaché Principal,
identifiant 20110577. la Mairie de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ;
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ;
- Bordereaux de transmission. - États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e
arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera
d’occuper les fonctions actuelles. 

Article  3  La  signature  manuscrite  de  l’intéressé  sera  suivie  par
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de
la date de publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services est chargée

de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au
Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 11 mars 2024

2024_0004_MS7  -  DELEGATION  DE  SIGNATURE  MME
NADINE ALBERTINI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les
articles  L2511-1  à  L2513-7,  qui  prévoit  que  le  Maire
d’arrondissements  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions
que le Maire de la commune, donner délégation de signature.
Vu  l’arrêté  d’affectation  n°  2024/02025  de  Madame Anne-Marie
BAGLIERI, identifiant 19880489, en date du 15 février 2024, à la
Mairie  des  13e  et  14ee  arrondissements  pour  y  assurer  les
fonctions de Directrice Générale des Services. 
Considérant qu’afin d’assurer le bon fonctionnement de la Mairie
des 13e et 14e arrondissements, en cas d’absence de Madame
Anne-Marie  BAGLIERI,  Directrice  Générale  des  Services  et  de
Monsieur Marc Alexandre AILLAUD, Attaché Principal, il convient
de déléguer la signature à Madame Nadine ALBERTINI, Attaché
Territorial, pour les documents mentionnés dans l’nnarticle 1. 

Article 1 En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-
Marie BAGLIERI, Directrice Générale des Services de la Mairie du
7ème Secteur et de Monsieur Marc Alexandre AILLAUD, Attaché
Principal, est donnée, à dater de ce jour, délégation de signature
pour signer au nom de Madame le Maire les documents ci- après à
:  Madame  Nadine  ALBERTINI,  Attaché  Territorial,  identifiant
19980640. la Mairie de Secteur ;
- Registres d’état civil ;
- Attestations d’accueil (CERFA N° 10798) ; 
- Attestations d’affichage légal réalisées dans la Mairie des 13e et
14e arrondissements ;
- Courriers administratifs courants ;
- Notes de service ;
- Ampliations d’actes ;
- Conventions courantes ;
- Bordereaux de transmission. - États de frais de déplacement ;
- États relatifs aux demandes de congés ou de récupération ;
- Ampliations ou notifications d’arrêtés ;
- Attestations de travail ;
-  Conventions  de  stages.  -  Bons  de  commande  auprès  des
fournisseurs de la Mairie de Secteur ;
- Certifications de service fait ;
- Certificats administratifs ;
- Attestations diverses. commandes ;
- Courriers administratifs. 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent, sous la
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  13e  et  14e
arrondissements  et  deviendra  nulle  à  la  date  où  il  cessera
d’occuper les fonctions actuelles. 

Article 3 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par
l’apposition d’un tampon humide, et de l’indication de son nom et
prénom. Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 4 La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant
le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de
la date de publication. 

Article 5 Madame la Directrice Générale des Services est chargée
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié, affiché et publié au
Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 11 mars 2024
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